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TITRE  PREMIER. 


Frlnclipea  généranx  et  i^Ian  du  cosrst 


Messieurs  9 

Eq  abordant  aujourd'hui  (1)  cette  enceinte,  en  venant 
in'asseoir  dans  cette  chaire,  je  ne  puis  maîtriser  le  douloureux 
sentiment  qui  m'oppresse!  L'illustre  professeur  qui  loccupait 
Ta  pour  jamais  quittée!  Vous  comprendrez,  messieurs,  l'éten- 
due et  la  sincérité  de  mes  regrets ,  lorsque  vous  saurez  que  j'ai 
eu,  dans  cette  école  et  au  conseil  d'État,  l'honneur  d'être 
quatorze  ans  son  collègue,  et  plus  de  vingt  ans  son  ami  ! 

Et  cest  parce  que  je  l'ai  plus  connu  ,  que  je  déplore  plus 
profondément  sa  perte  !  Cette  longue  communauté  de  fonc- 
tions et  de  devoirs",  cette  communication  d'idées,  si  bienveil- 
lante de  sa  part,  cette  affectueuse  intimité  où  j'apportais  le 
respect  de  plus  en  échange,  m'ont  mis,  plus  que  nul  autre 

(i)   i5  novembre  184^. 

I.  1 


2  TITRE  I.    —   PBINCIPBS  GÉNÉRAUX 

peut-être ,  en  position  d'apprécier  Timmensité  de  ses  lumières 
et  Texcellencedeson  cœur! 

Sans  doute ,  messieurs ,  je  ne  dois  pas  renouveler  ici  le  tribut 
d*éloges  que  M.  deGerando  a  si  bien  mérité  à  tant  de  titres  et 
que  des  voix  éloquentes  déposaient ,  il  y  a  trois  jours,  sur  sa 
tombé;  mais  il  m^est  impossible  de  ne  pas  vous  entretenir  un 
instant  de  tout  ce  dont  lui  sont  redevables  l'administration ,  la 
science  et  renseignement. 

Dès  1819,  j  assistais  aux  vastes  recherches,  aux  incessants 
travaux  auxquels  M.  de  Gérando  dut  se  consacrer,  quand  Tho- 
norable  choix  du  gouvernement  lui  imposa  la  difficile  mission 
que  seul  alors  peut-être,  en  France,  il  était  capable^racconi- 
plir:  celle  d'enseigner  le  droit  public  et  administratif. 

De  là,  messieurs,  ces  prolégomènes  où  la  plus  saine  niorale, 
une  haute  philosophie  ,  où  la  plus  savante  méthode ,  ont  re- 
cueilli, distribué,  exposé  les  principes  d'une  science  aussi  an- 
cienne que  les  gouvernements,  mais  dont  les  fondements 
littéraires  allaient  être  posés ,  pour  la  première  fois,  dans  leur 

ensemble. 

De  là ,  ce  Cours  de  droit  public  et  administratif  dont  la  rédac- 
tion lui  coûta  tant  de  veilles ,  et  dont  une  partie  seulement  se 
trouve  aujourd'hui  publiée. 

Neuf  ans  plus  tard,  en  1828,  lorsque  cet  enseignement  si 
vite  supprimé  fut  rétabli ,  M.  de  Gérando  reprit  ses  manuscrits , 
s'appliquant  sans  cesse  à  perfectionner  sa  méthode,  et  n'omet- 
tant jama  s  d'appuyer  sur  la  morale  les  principes  qu'il  posait 
et  développait. 

C'est  en  1828  aussi  qu'il  entreprit  un  travail  plus  difficile 
encore  que  son  enseignement  lui-même  !  Il  avait  remarqué 
que  «  les  dispositions  qui  régissent  le  droit  administratif  de  la 
France  sont  éparses  dans  les  volumineux  recueils  qui  con- 
tiennent toutes  les  lois  rendues  à  diverses  époques  et  sur  di- 
verses matières  ;  que  souvent  elles  se  répètent ,  se  modifient  ou 
se  détruisent  les  unes  les  autres  ;  que  de  là  résultaient,  pour  la 
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connaissance  de  notre  droit  administratif,  des  difficultés 
dautant  plus  \iveraent  senties  que,  pour  Tétude  des  autres 
branches  de  notre  jurisprudence,  onposssède  des  codes  pré^ 
ds  et  méthodiques.  » 

II  avait  vu  aussi  que  «  de  cet  état  de  choses,  les  esprits  su- 
perficiels, qui  veulent  tout  savoir  sans  fatigue  et  qui  prouon^ 
cent  sans  examen ,  tiraient  le  motif  ou  le  prétexte  d  accuser 
notre  droit  administratif  d'être  un  chaos  informe,  confus, 
sans  liaison  et  sans  harmonie.  » 

Il  voulut  donc  tout  à  la  fois  venger  nos  lois  d'une  calomnie, 
bciliter  Tétude  du  droit  administratif,  et  offrir  aux  élèves  des 
directions  et  des  secours  dans  cet  ordre  d'études  encore  nou- 
veau et  assez  compliqué. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  s'est  attaché  à  rassembler,  choisir, 
coordonner  plus  de  80,000  textes  de  lois  et  de  règlements ,  à 
établir  leur  concordance  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  fait  précéder 
chacune  de  ses  divisions  de  sommaires  destinés  à  faire  connaî- 
tre Tesprit  des  règles  de  la  matière  qu'il  allait  exposer. 

Cest  rendre  à  ce  beau  travail  une  exacte  justice,  que  dire 
qa il  offre  un  corps  entier  de  doctrine,  un  abrégé  substantiel , 
fidèle  en  même  temps,  de  la  science,  et  propre  à  donner  Tin- 
telligence  des  vrais  principes  du  droit  administratif. 

La  mort  Fa  surpris  dans  le  moment  où ,  après  avoir  revu  ses 
Institutes  et  perfectionné  la  savante  distribution  des  matières 
de  ce  livre,  après  avoir  aussi  complété  les  raétbodîc[ues  expo- 
sitions que  je  viens  de  vous  signaler,  il  allait  en  acbever  une 
édition  nouvelle. 

Ces  travaux  resteront  comme  des  monuments  impérissables 
Je  la  vaste  intelligence  et  des  longs  travaux  que  M.  de  Gérando 
a  consacrés  A  la  science  du  droit  administratif.  Étudiez-les, 
nessieurs,  ils  seront  toujours  pour  vous  des  guides  sûrs  et 
6d'  les,  et  vous  y  trouverez  des  trésors  de  science  qui  seront 
toujours  utiles  aux  plus  savants  d'entre  les  administru- 
teui>. 
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Que  serait-ce  s'il  vous  eût  e'té  donné  de  puiser  dans  ses 
entretiens,  dans  cette  parole  où  la  dignité  s'alliait  à  la  bonté , 
011  la  simplicité  n'excluait  pas  la  noblesse  ! 

S'il  eût  pu  venir  cette  année  vers  vous,  vous  lui  auriez  cer- 
tainement rendu  en  respect  et  en  attachement  ce  qu'il  vous 
aurait  apporté  de  dévouement  à  votre  instruction ,  de  bienveil- 
lance inaltérable  pour  tous  et  chacun  d'entre  vous. 

C'est  au  milieu  des  préoccupations  que  lui  donnait  rensei- 
gnement de  cette  année,  que  ses  forces  l'ont  abandonné;  c'est 
en  s  occupant  encore  du  bien  public  que  s'est  éteinte  cette 
vie  qui  lui  avait  été  consacrée  tout  entière,  et  qu'il  avait  épui- 
sée par  des  travaux  dont  on  peut  à  peine  mesurer  la  diversité 
et  l'étendue! 

Ceux  dont  j'ai  cru  devoir  vous  entretenir  méritent  d  être 
placés  au  premier  rang  parleur  utilité;  ils  apprendront  à 
nos  successeurs  que  M.  de  Géraudo  a  fondé,  dans  notre 
pays,  l'enseignement  du  droit  administratif;  qu'il  a  élevé 
le  complet  édifice  de  la  science  de  l'administration  positive;  et 
qu'enfin  il  a  tenté  avec  succès  l'immense  tâche  de  la  codifica- 
tion de  nos  lois  administratives. 

Honneur  donc ,  messieurs ,  honneur  éternel  à  sa  mé- 
moire!... 

Puisse,  aujourd'hui,  ma  faible  voix  suppléer  dignement  et 
utilement,  près  de  vous,  celle  qui  vient  de  s'éteindre  ! 


Si  je  ne  m'abuse,  la  matière  de  ce  cours  est  pour  vous  moins 
nouvelle  qu'il  ne  semblerait  au  premier  abord;  et  je  puis 
croire  que  les  esprits  auxquels  je  m'adresse  aujourd'hui 
sont  déjà  préparés,  en  partie,  à  l'intelligence  des  choses  que 
je  vais  leur  dire. 

Les  maximes  du  droit  privé,  les  dispositions  des  codes  ci- 
vil ,  de  procédure  et  de  commerce ,  peuvent ,  en  effet ,  vous  être 
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tout  à  fait  inconnues,  lorsque,  pour  la  première  fois,  vous  vous 
rassemblez  dans  celte  école,  autour  des  professeurs  qui  vous 
les  exposent  avec  tant  de  distinction  et  de  zèle. 

Mais  ladraininistration  a  nécessairement  une  physionomie 
générale  qui  vous  est  connue  ;  depuis  que  la  raison  vous 
éclaire ,  vous  Pavez  sans  cesse  rencontrée  ;  vous  1  avez  vue , 
personnifiée  dans  ses  agents. 

Le  plus  ancien  souvenir  qui  vous  en  soit  resté  se  rattache 
peut-être  au  jour  où  furent  couronnés  vos  premiers  succès  dans 
vos  études  littéraires.  Vous  Tavez  toujours  vue  au  milieu  de 
vos  cités,  |)ourvoyant  au  maintien  de  Tordre,  prescrivant  des 
mesures  utiles  à  tous,  dirigeant  des  travaux  importants,  pré- 
sidantaux  fêtes  publiques,  secourant  le  malheur,  se  dévouant, 
au  besoin ,  pour  lui.  Déjà  vous  la  connaissez  donc  ;  vous  la 
connaîtrez  bientôt  davantage.  On  ne  peut ,  en  effet ,  avancer 
d'un  pas  dans  la  vie  sociale,  sans  se  mettre  en  rapport  avec 
Tadministration  de  son  pays.  Quelle  que  soit  la  carrière  que 
Ton  suive,  on  rencontre  sans  cesse  Tadministration  accomplis- 
saut  des  devoirs  importants  pour  Tordre  public,  ou  requérant, 
de  chacun  de  nous,  Taccomplissement  de  ceux:  que  Tétat  so- 
cial nous  impose. 

La  naissance,  le  mariage,  la  mort,  sont,  pour  les  citoyens , 
comme  pour  les  agents  de  l'administration  publique,  l'occa- 
sion d autant  d actes  que  Tintérét  de  la  société,  comme  celui 
des  familles ,  réclame. 

Cherchez-vous  à  développer  votre  intelligence  ,  à  cultiver 
les  sciences  ,  les  lettres  et  les  beaux-arts  :  c'est  Tadminis- 
tration  publique  qui  consacre  pour  vous  la  magistrature  en- 
seignante, et  qui  crée  et  entretient  des  étabhssements  qu'elle 
offre  comme  modèles. 

Atteignez- vous  Tépoque  de  la  majorité  civile ,  c'est  sur  son 
appel  et  sous  ses  auspices  que  vous  devenez  gardiens  de  Tor- 
dre public  ou  défenseurs  de  la  patrie. 

Cnliivalcurs,  n)anufiicluiiers,  commerçants,  c'est  Tadmi- 
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nistration  publique  qui  protège  votre  industrie,  et  quelquefois 
en  autorise  Texercice. 

Vos  champs  sont-ils  menacés  d'inondation,  elle  intervient 
et  détourne,  autant  qu'elle  peut,  le  fléau. 

L'incendie  va  dévorer  vos  habitations ,  vos  approvisionne- 
ments, votre  fortune  :  les  secours  de  l'administration  sont 
prêts;  elle  se  précipite  avec  eux  au  travers  du  danger. 

Cette  petite  rivière  traverse  ou  avoisine  de  nombreuses  pro- 
priétés arides  :  l'administration  publique  dirige  vers  elles  et 
leur  répartit,  dans  une  équitable  proportion,  des  eaux  fécon- 
dantes. 

La  masse  rapide  de  ces  eaux  servirait  de  puissant  moteur  à 
votre  industrie  :  l'administration  vous  autorise  à  les  appli- 
quer à  cet  usage,  en  vous  éclairant  sur  le  mode  de  sou 
emploi. 

Êtes  -  vous  habitants  des  villes  ?  L'ordre  règne  au  sein 
de  la  cité;  elle  est  ornée  de  voies  de  communication  nom- 
breuses et  aérées;  le  passage  y  est  sûr  et  commode  ;  les  appro- 
visionnements sont  assurés  ;  des  lieux  d'échanges  sont  ouverts  ; 
des  fontaines  jaillissent;  de  belles  promenades  s'étendent 
sous  vos  pas  5  des  ombrages  sont  élevés  :  l'utile  et  l'agréable 
sont  ainsi  réunis  autour  de  vous... 

Qui  vous  a  fait  ces  biens?  L'administration  de  votre  pays. 
L'intérêt  sacré  de  votre  industrie ,  des  relations  de  famille , 
l'amour  de  la  science,  vous  entraînent-ils  à  parcourir  noire 
France  ?  c'est  encore  l'administration  qui ,  pour  vous ,  ouvre , 
élève,  construit,  entretient  ces  routes ,  ces  ponts,  ces  canaux, 
ces  chemins  de  fer;  et  c'est  elle  aussi  qui,  jusque  dans  la 
plus  petite  commune  du  territoire ,  organise  et  développe  des 
mesures  de  surveillance  et  de  protection  destinée  à  garantir 
votre  liberté,  votre  existence  et  vos  biens. 

Formez-vous,  au-delà  du  sol  natal,  des  relations  de  com- 
merce ?  vous  trouverez ,  à  l'étranger,  des  agents  de  l'admi- 
nistration française,  des  représentants  de  la  patrie,  qui  sauront 
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VOUS  donner  aide,  et  faire,  au  besoin,  respecter  votre  personne 
et  votre  fortune.  Et,  durant  votre  absence  ,  n'est-ce  pas  sous 
son  égide  inaperçue  que  reposeront  les  êtres  qui  vous  sont 
chers  et  les  propriétés  que  vous  aurez  laissées  ! 

Avez-vous ,  dans  le  cours  de  vos  transactions ,  à  vous  plain- 
dre de  la  mauvaise  foi,  à  poursuivre  Taccomplissement  d'en- 
gagements pris  et  négligés  ou  violés,  h  réclamer  appui  pour 
vos  droits  ?  c'est  l'administration  qui  crée  les  moyens  répara- 
teurs, qui  organise  des  tribunaux,  qui  institue  des  juges,  et 
qui  prête  sa  force  pour  Texécution  de  leurs  décisions. 

N'est-ce  pas  elle  encore  qui  requiert  et  perçoit,  de  chacun 
de  nous,  cette  portion  de  nos  revenus  que  la  loi  réclame 
pour  la  protection  de  tous ,  qui  en  fait  l'application  aux  ser- 
vices publics,  et  qui  en  rend  compte  aux  mandataires  du 
pays? 

D'autre  part,  voyez  construire  ces  vaisseaux,  recruter  ces 
gens  de  mer,  former  ces  équipages  de  ligne,  creuser  et  entre- 
tenir ces  ports  maritimes  ,  pourvoir  à  la  défense  des  côtes  na- 
tionales!... Une  flotte  part  et  sillonne  les  mers;  elle  va  pro- 
téger au  loin  notre  commerce  et  les  établissements  fondés  par 
nos  compatriotes...  Qui  donc  agit,  qui  donc  ordonne,  si  ce 
n'est  ladministration  publique? 

Jouissons-nous  de  l'inappréciable  bienfait  de  la  paix  ;  c'est 
le  temps,  vous  le  savez,  de  préparer  la  guerre  :  n'est-ce  pas 
l'administration  qui  pourvoit  à  l'organisation  ,  à  l'entretien ,  à 
la  conservation  des  armées  qui  fondent  notre  sécurité  vis-à-vis 
de  l'étranger? 

L'intérêt  de  tous,  l'honneur  national  exigent-ils  que  la 
guerre  soit  déclarée  ou  soutenue?...  Quelle  prudente  sollici- 
tude, quelle  volonté  puissante  dirige  les  transports,  forme 
les  approvisionnements ,  les  conserve ,  les  livre  à  nos  défen- 
seurs ,  organise  les  moyens  de  campement  et  tou&  les  autres 
établissements  nécessaires  aux  armées  en  campagne  ? 

A  l'intérieur,  les  arts  sont  encouragés,  l'industrie  excitée  et 


*  * 
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protégée,  les  découvertes  utiles  sont  accueillies...  N'est-ce 
pas  la  uiaiu  de  ladministration  que,  dans  ces  bienfaits  ,  vous 
apercevez  encore? 

Qui  honore  enfin  les  grands  talents  ,  qui  couronne  le  génie? 
qui  se  rend  ainsi  le  noble  organe  de  la  reconnaissance  du 
pays?.... 

Toujours  et  partout,  messieurs,  vous  reconnaissez  Tadmi- 
nistration  publique.  Vous  voyez  ses  nombreux  agents  ,  vous 
vivez  au  milieu  d'eux,  vous  lisez  leurs  actes,  vous  les  provOi- 
que^  9  vous  les  acceptez ,  vous  les  subissez,  et,  sous  le  bou- 
clier de  nos  libres  institutions ,  vous  les  critiquez  même  et 

les  attaquez...  Il  est  donc  impossible  que  vous  ne  vous  de- 
mandiez pas  sans  cesse ,  et  même  hors  de  cette  enceinte  , 
même  à  simple  titre  de  citoyens,  ce  que  c'est  que  Tadminis- 
tration  publique,  quelle  est  son  origine,  sa  place  parmi  les 
institutions  de  TÉtat ,  sa  mission  spéciale ,  et  la  part  d'autorité 
.  qui  lui  est  dévolue. 

Les  réponses  à  ces  graves  questions  ne  sont  pas  ,  j'en  con-* 
viens ,  simples  et  faciles  ;  mais  toujours  est-il  qu'il  me  semble 
que  vous  êtes  préparés  à  les  chercher  avec  moi,  parce  que 
l'administration,  dans  son  aspect  général,  vous  est  chose  fa- 
milière, et  qu'il  n'est  pas  à  croire  que  vous  ne  sachiez  pas  >  à 
des  caractères  généraux ,  reconnaître  ses  actes. 

Veuillez  donc  me  suivre  dans  l'examen  des  questions  que 
je  posais  tout  à  l'heure. 

Et  d'abord ,  j'ai  besoin  de  vous  rappeler  quelques  principes 
fondamentaux. 

L'homme,  vous  le  savez,  n'est  pas  destiné  à  vivre  dans 
l'isolement;  il  est  essentiellement  sociable,  c'est  la  loi  de  sa 
nature.  Outre  ses  instincts  naturels,  I  homme  n'a-t-il  pas  reçu 
de  Dieu  cette  noble  intelligence  (|ui  lui  fait  plus  vivement 
encore  sentir  le  besoin  de  l'union  sociale,  source  de  droits  et 
de  devoirs  nombreux  ? 

Mais,  dans  la  société  naturelle,  le  droit  ne  réside  encore  que 
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dans  la  force  ;Ja  force  est  la  loi  suprême  :  la  société  naturelle 
est  donc  encore  le  désordre. 

Le  besoin  d'un  état  meilleur  ne  tarde  pas  à  se  faire  sentir  : 
des  pouvoirs  sont  créés ,  définis ,  limités;  les  droits  et  les  de- 
voirs sociaux  sont  précisés  ;  Tordre  est  désormais  introduit 
dans  l'agrégation  humaine  ;  la  société  naturelle  s*est  ainsi  per- 
fectionnée,  \sL  société  civile  a  pris  naissance ,  et  par  elle  la  sanc- 
tion des  droits  et  des  devoirs  s'est  fondée.  Chacun  a  désormais 
une  garantie  contre  les  excès  de  la  liberté  naturelle;  pour 
chaque  membre  de  la  société,  Texercicc  de  toutes  ses  facultés 
est  possible;  son  développement  intellectuel  sera  protégé;  il 
recevra  et  donnera  cette  protection  tour  à  tour. 

Ainsi,  dès  que  les  membres  d'une  société  naturelle;  sont 
réunis  par  un  lien  politique,  il  se  forme  entre  eux  des  relations 
nécessaires,  qui  ont  leur  source  dans  la  nature  elle-même  ;  et, 
du  rapprochement  des  intérêts  de  chacun  ,  naît  un  intérêt 
prédominant  qui  prend  le  nom  d'intérêt  commun  ou  général. 
L'individualité  a  disparu;  l'Ëtàt  s'est  constitué  ;  sa  loi  fonda- 
mentale est  désormais  l'intérêt  social. 

Mais,  pour  que  là  société  civile  atteigne  son  but,  qui  est  le 
bonheur  général,  ij  faut  que  cet  intérêt  commun  soit  reconnu 
et  constaté;  il  faut  plus,  il  faut  qu'il  soit  satisfait.  Or,  dans  le 
sein  de  la  société  civile ,  qui  peut  procéder  à  cette  reconnais- 
sance, à  cette  constatation  de  l'iniérêt  public?  Un  seul  être 
moral,  la  puissance  publie/ ue^  c'est-à-dire  la  force  intelligente  et 
suprême  qu'en  se  constituant,  et  pour  se  conserver,  la  société 
civile  a  substituée  à  l'empire  aveugle  et  désordonné  des  forces 
individuelles. 

Et  ce  mot  de  puissance,  dans  le  sens  oit  nous  remployons  ici, 
quelle  idée  présente-t-il  à  l'esprit? 

Pour  que  la  société  civile  atteigne  le  but  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure,  pour  que  l'ordre  règne  au  milieu  d'elle,  pour 
qu'elle  puisse  avancer  dans  les  voies  du  perfectionnement  qui 
est  l'une  des  lois  de  sa  nature,  il  faut,  pour  chcicun  de  ses  nîeni- 
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bres ,  (les  règles  générales  de  conduite  qui  président  à  leurs  re- 
lations individuelles,  il  faut  aussi  des  règles  qui  dirigent  leurs 
rapports  sociaux.  Et,  pour  que  ces  règles  de  conduite  aient 
de  rautorilé,  pour  qu'elles  soient  obse&vées,  ne  faut-il  pas 
qu'une  volonté  domine  toutes  les  autres  ? 

Ces  diverses  règles ,  ces  ordres  souverains  ne  peuvent  donc 
émaner  que  du  corps  politique  ou  de  l'individu  auquel  la  nation 
a  remis  le  soin  de  sa  direction ,  de  sa  conservation  et  de  son 
bonheur. 

Mais  suffirait-il  d'ordonner?  N'est-il  pas  évident  que ,  sans 
l'application  y  la  règle  ne  serait  qu'une  lettre  morte?  L'applica- 
tion seule  peut  lui  donner  la  vie. 

Or,  le  pouvoir  qui  ordonne ,  qui  trace  les  règles  générales; 
le  pouvoir  dont  la  mission  est  d'embrasser  la  société  dans  son 
ensemble ,  n'est  pas  propre  à  pourvoir  à  l'exécution  ;  il  se  per- 
drait dans  les  détails;  le  temps  lui  est  trop  précieux  pour  le 
consacrer  à  leurs  exigences. 

Deux  pouvoirs  sont  donc  nécessaires  dans  toute  société  ci* 
vile  organisée  :  un  pouvoir  qui  fasse  les  lois ,  un  autre  qui 
pourvoie  à  leur  exécution. 

Et  ce  dernier  pouvoir,  le  pouvoir  exécutif  lui-même,  ne 
doit-il  pas  se  diviser? 

Les  lois  que  le  représentant ,  l'organe  de  la  volonté  sociale 
a  tracées,  ces  règles  nécessaires  au  bon  ordre,  à  la  prospé- 
rité de  l'association  politique,  dirigent  tout  à  la  fois,  nous 
l'avons  vu,  les  relations  d'individu  à  individu  et  de  l'individu 
à  la  famille;  et  aussi  les  relations  des  citoyens  avec  l'Etat,  qui 
est  la  grande  famille  sociale. 

Quel  est  donc  le  caractère  de  ces  lois  diverses? 

Les  premières  sont  des  lois  (ï intérêt  privé,  les  secondes  sont 
des  lois  d'intérêt  public. 

L'ex|K'rience  a  démontré  qu'une  même  autorité  ne  saurait 
faire,  avec  avantiige  pour  la'société,  l'application  de  ces  deux 
ordres  de  lois  d'intérêt  public  et  d'intérêt  privé  :  le  point  de 
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vye  n^est  pas  le  même,  la  sphère  d'idées  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent est  difFérente. 

De  là,  pour  Tapplication  des  lois ,  deux  autorites  distinctes  : 
]a  justice  et  Y  administration, 

L^intérét  privé  est  le  domaine  propre  de  la  justice  ; 

L'intérêt  public  est  le  domaine  propre  de  Tadministration. 

L'organisation  politique  la  plus  parfaite  est  celle  où  les 
pouvoirs  publics  que  je  viens  danalyser  et  de  définir  sont 
distincts  et  séparés.  Quand  elle  est  solidement  établie,  cette 
distribution  des  éléments  de  la  puissance  nationale  offre 
Tune  des  plus  grandes  garanties  de  la  bonté  des  gouverne- 
ments. 

«Lorsque,  dit  Montesquieu,  dans  la  même  personne  ou 
dans  le  même  corps  de  magistrature,  la  puissance  législative 
est  réunie  à  la  puissance  executive ,  il  n'y  a  point  de  liberté , 
parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même 
sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannl- 
quement. 

»  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté,  continue  Montesquieu,  si 
la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  légis- 
lative et  du  pouvoir  exécutif.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 
législative,  le  pouvoir  sur  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens  serait 
arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur;  si  la  puissance  déju- 
ger était  jointe  au  pouvoir  exécutif,  le  juge  pourrait  avoir  la 
force  d'un  oppresseur.  »  {Esprit des  lois,  liv.  XI,  chap.  vi.) 

Tels  sont,  messieurs,  les  enseignements  de  la  science  et 
du  génie  d'observation.  Voyons  si  notre  gouvernement  offre 
les  garanties  qu'ils  signalent  comme  étant  d'une  utilité  fonda- 
mentale. 

Tout  le  système  qui  nous  régit  à  cet  égard  est  renfermé 
dans  cinq  articles  de  notre  Charte  constitutionnelle,  dont  la 
clarté  est  telle  qu'il  suffira  d'en  mettre  le  texte  sous  vos 
yeux. 

L'art.  1^  s'exprime  ainsi  : 
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«  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le 
Roi ,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés.  » 

L'art.  12  :  «  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ministressontresponsables.AuRoi  seul  appartient  la  puissance 
executive.  » 

L'art.  13  :  «  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  TÉtat;  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les 
emplois  d'administration  publique ,  et  fait  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  Texécution  des  lois,  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes ,  ni  dispenser  de 
leur  exécution.  » 

L'art.  ^8  :  «  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'administre, 
en  son  nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  » 

Enfin  l'art.  &9  :  «  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamo- 
vibles. » 

Ainsi,  messieurs,  dans  notre  heureux  pays,  selon  nos  mé- 
thodiques institutions,  le  pouvoir  de  faire  les  lois  est  distinct 
et  séparé  de  la  puissance  executive  :  le  Roi,  la  Chambre  des 
pairs  ,  la  Chambre  des  députés,  voilà  le  législateur  collectif. 

La  puissance  executive  est  confiée  sans  partage  au  Roi ,  et 
les  limites  en  sont  très  nettement  tracées  par  l'art.  13. 

Et,  quanta  la  puissance  de  juger:  quoique  toute  justice 
émane  du  roi,  le  pouvoir  de  la  rendre  ne  lui  est  pas  dévolu; 
l'étendue  de  sa  puissance,  à  cet  égard,  se  borne  à  la  nomina- 
tion et  à  l'institution  des  juges  qui  l'administrent  en  son  nom; 
et  leur  inamovibilité  est  le  gage  constitutionnel  de  leur  indé- 
pendance. 

Ces  principes  de  droit  pubhc  étant  posés,  quelle  est,  dans 
notre  état  social,  et  parmi  nos  institutions  politiques,  la  situa- 
tion de  l'administration  publique? 

Kt  tout  d'abord,  l'administration  se  distingue-t-elle  du  gou- 
vernement? 

Le  gouvernement ,  pris  dans  son  sons  U*  |)lns  large  et  qui  est 
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aussi  le  plus  vrai,  c'est  le  pouvoir  qui  fait  les  lois,  qui  a  pour 
mission  spéciale  de  diriger  la  société  dans  les  voies  de  son  dé- 
veloppement et  de  pourvoir  sans  cesse  à  sa  conservation  et  à 
son  bonheur. 

D'autre  part,  Y adminisiratioti ^  c  est  l'action  vitale  du  gouver- 
nement; et,  sous  ce  rapport,  elle  en  est  le  complément  néces- 
saire :  il  est  la  tête,  elle  est  le  bras  de  la  société. 

L'administration  est  donc  le  gouvernement  du  pays,  tfloins 
la  confection  des  lois  et  Taction  de  la  justice  entre  parti- 
culiers. 

Ijautortté administrative  est  donc  celle  qui,  par  lexécution 
des  lois  d'intérêt  général ,  pourvoit  sans  cesse  à  la  sûreté  de 
rÉtat,  au  maintien  de  Tordre  public,  et  à  la  satisfaction  de 
tous  les  autres  besoins  de  la  société. 

Ainsi ,  vis-à-vis  de  la  puissance  législative,  l'administration 
est  dans  une  position  essentiellement  subordonnée  :  ses  actes 
ne  sont  autorisés  qu'autant  qu'ils  sont  la  conséquence  des  dis- 
positions législatives. 

Jetons  maintenant  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  rapports 
et  les  dissemblances  qui  régnent  entre  ces  trois  pouvoirs;  il 
vous. sera  plus  facile  ensuite  de  bien  apprécier  leur  nature. 

D'abord,  le  pouvoir  administratif  a  cela  de  commun  avec 
la  puissance  législative ,  que  les  actes  qui  émanent  de  l'admi- 
nistration portent,  comme  les  lois  elles-mêmes ,  l'empreinte 
de  l'autorité  publique ,  et  commandent  aussi  l'obéissance. 

En  second  lieu,  la  puissance  législative  et  le  pouvoir  admi- 
nistratif diffèrent  en  ce  que  la  première  n'agit  que  par  des 
prescriptions  générales  et  permanentes;  et  que  les  actes  du 
pouvoir  administratif  ne  sont ,  pour  la  plupart,  que  des  me- 
sures particulières  ou  locales ,  relatives  aux  circonstances  et 
nécessairement  empreintes  de  quelque  mobilité. 

Autre  différence  enfin  ,  qui  mérite  de  vous  être  signalée  :  le 
pouvoir  administratif  consiste  plus  en  action  qu'en  délibéra- 
tion. Au  contraire,  la  puissance  législative,  toute  en  délibé- 
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ration ,  appartient  exclusivement  au  domaine  de  la  pensée. 

Examinons  maintenant  l'autre  branche  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  d'abord  les  relations  de  l'autorité  judiciaire  avec  le 
pouvoir  législatif. 

L'autorité  judiciaire  consiste  dans  le  droit  de  punir  les  cri- 
mes, et  de  régler  les  intérêts  privés,  par  l'application  des  lois 
civiles  et  pénales. 

Elle  est  donc  aussi  l'un  des  organes  de  la  puissance  légis- 
lative; elle  met  également  ses  prescriptions  eu  action. 

H  est  même  à  remarquer  que ,  vis-à-vis  du  législateur,  Tau- 
torilé  judiciaire  est,  comme  l'autorité  administrative,  dans 
une  certaine  sphère  de  dépendance  morale.  L'autorité  judi- 
ciaire étant  l'un  des  ministres  de  la  loi,  les  juges  doivent  s'en 
montrer  les  rigides  observateurs. 

Ils  peuvent  bien  sans  doute  l'expliquer  et  y  suppléer  au 
besoin,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  la  faire. 

Voici  maintenant  les  différences  les  plus  saillantes  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

1**  L'autorité  administrative  ordonne  et  dispose;  —  les  déci- 
sions des  juges  ne  sont  que  déclaratives,  c'est-à-dire  que  l'au- 
torité judiciaire  se  borne  à  déclarer  que  tel  fait  existe,  que  iei 
acte  renferme  telle  disposition  ,  que  /e/ droit  appartient  à  celui 
qui  le  réclame ,  ou  que  tel  devoir  incombe  à  celui  qui  le  con- 
teste. 

2**  L'autorité  administrative  statue  sur  les  choses  qui  ont 
trait  aux  rapports  des  citoyens  avec  l'État  ou  avec  les  citoyens 
comme  membres  de  l'Ltat ,  sur  les  difficultés  qui  se  décident 
par  les  lois  d'intérêt  général. 

L'autorité  judiciaire  statue  principalement  sur  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux ,  comme  individus ,  sur  les  affaires  dont 
la  solution  dépend  des  dispositions  du  droit  civil,  des  titres 
privés,  des  conventions  et  de  la  possession  des  parties. 

3*"  L'autorité  judiciaire  ne  §tatue  que  sur  les  contestations 
actuellement  existantes,  que  sur  les  procès  qui  naissent  d'un 
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droit  en  litige  ou  4'un  Fait  qui  porte  préjudice  à  un  individu 
détermine ,  et  qui  n'intéresse  la  société  que  secondairement 
et  par  son  influence  indirecte  sur  Tordre  public. 

L'autorité  administrative  a  une  sphère  d'activité  plus  éten- 
due: elle  peut  disposer  pour  l'avenir  ;  elle  peut  agir  sans  être 
provoquée  ;  elle  peut  rendre  des  décisions  qui  ne  lui  sont  pas 
demandées^  et  prendre,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile, 
des  mesures  de  conservation  et  de  prévoyance  sur  les  objets 
qui,  par  leur  Rature ,  leur  destination ,  par  l'habitude  et  le  be- 
soin d'en  User,  intéressent  l'universalité  des  citoyens. 

Ainsi,  l'organisation  intérieure  de  notre  société  politique 
repose  sur  ces  deux  bases  principales:  V administration  et  la 
justice.  Ordre  public,  sûreté  intérieure,  liberté  civile,  pro- 
priété ,  tout  est  sous  l'égide  de  ces  deux  autorités  ;  et  ce  qui 
n  est  pas  dans  les  attributions  de  Tune  se  place  nécessairement 
dans  celles  de  Fautre. 

Mais,  au-dessus  d'elles,  réside  le  pouvoir  législatif,  qui  lui- 
même  organise  la  société  jusque  dans  ses  détails:  de  telle 
sorte  que,  pour  exprimer  ma  pensée  par  une  figure,  l'ensem- 
ble de  ces  pouvoirs  forme,  sous  la  main  de  la  nation,  un 
triangle  dont  le  pouvoir  législatif  occupe  le  sommet,  et  les 
deux  branches  de  l'autre  pouvoir,  l'administration  et  la  jus- 
tice ,  chacun  des  deux  autres  angles  :  entre  elles  et  sous  leur 
protection  se  trouve  placée  notre  société  civile. 

Si  j'ai  pu ,  messieurs ,  par  ces  brèves  notions ,  vous  donner 
une  idée  suffisante  du  mécanisme  général  de  notre  organisa- 
tion politique,  il  vous  est,  ce  me  semble,  désormais  facile  de 
reconnaître  quelle  est ,  dans  TÉtat ,  la  mission  spéciale  de 
l'administration  publique. 

Son  but  unique  est  l'utilité  sociale,  la  satisfaction  des  be- 
soins généraux.  Elle  est,  si  je  peux  dire  ainsi,  la  providence 
humaine,  qui,  par  les  plus  nobles  et  les  plus  pures  inspira- 
tions ,  s'occupe  incessamment  de  tout  ce  qui  touche  au  bon- 
heur des  hommes  réunis  dans  une  société  politique. 
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Sous  ce  rapport ,  radoiinistration  de  notre  pays  a  donc  une 
mission  purement  morale,  qui  ne  saurait  avoir  de  limites  que 
dans  la  conscience  et  les  lumières  de  ses  agents. 

Elle  a  aussi,  et  surtout,  une  mission  légale,  qui  résulte  du 
vaste  ensemble  de  nos  lois  d'intérêt  public;  c  est-à-dire  qu'elle 
est  aussi  étendue  que  les  besoins  généraux  de  la  société  aux- 
quels ces  lois  s'efforcent  de  pourvoir. 

Mais  quels  sont  donc  ces  besoins  généraux? 

Peut-être  est-il  difficile  de  les  bien  préciser,  et  quelque  peu 
périlleux  de  l'entreprendre!  Mais  c'est  précisément  le  but  de 
la  science  de  l'administration  publique,  et  dès  lors  à  ceux  qui 
l'exposent  il  n'est  pas  permis  de  déserter  cette  tâche. 

Or  voici ,  messieurs ,  aussi  simplement  qu'il  me  sera  possi- 
ble de  l'exprimer,  le  résultat  de  mes  études  et  de  ce  que  je 
peux  appeler  ma  pratique  administrative. 
'  L'Etat  est  la  personnification  de  la  société;  l'Etat,  la  plus 
vaste  (les  personnes  morales,  a  donc  une  existence  propre,  et 
avec  la  vie  les  besoins  propres  à  sa  nature. 

Or,  ces  besoins  généraux  dififèrent-ils  de  ceux  éprouvés  par 
chacun  des  hommes,  pris  isolément? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Quels  sont  donc,  en  effet,  sous  ce  rapport,  les  besoins  gé- 
néraux des  hommes?  Ne  peuvent-ils  pas  être  ainsi  définis  : 

La  vie  physique  ou  matérielle, 

La  vie  morale  ou  intellectuelle, 

La  sécurité  pour  la  personne  et  les  biens? 

La  société  tout  entière  ne  me  parait  pas  avoir  d'autres  be- 
soins généraux. 

Ainsi,  de  même  quun  bon  père  de  famille  s'attache  tout 
d'abord  h  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  enfants,  à  favoriser 
leur  développement,  à  cultiver  leur  intelligence  et  former  leur 
cœur,  à  les  diriger  dans  la  voie  du  perfectionnement,  à  veiller 
constamment  sur  eux,  à  les  garantir  enfin,  autant  qu'il  lui  est 
possible,  de  toute  atteinte  et  de  tout  danger; 


ET  PLAN  DU  COURS.  17 

De  même  une  bonne  et  paternelle  administration,  dans  sa 
vaste  tâche  sociale,  doit  pourvoir: 

A  la  vie  matérielle  du  peuple,  c'est-à-dire  au  développement 
des  subsistances  publiques; 

A  la  vie  intellectuelle  du  peuple,  ç  est-à-dire  à  Tinstruction , 
à  réducation  générales; 

A  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'association  poli- 
tique ,  de  la  grande  famille  nationale. 

Cest  dans  cette  sphère  que  se  produit  l'action  administra- 
tive, tels  sont  les  grands  intérêts  qui  forment  lobjet  des  lois 
dont  l'exécution  lui  est  confiée. 

Mais,  après  avoir  signalé  le  but  de  ces  lois,  il  est  indis- 
pensable, en  terminant,  d'appeler  votre  attention  sur  la  nature 
de  leurs  dispositions. 

Les  unes  tracent,  pour  les  citoyens,  des  règles  d  action,  des 
directions  pour  les  relations  sociales;  et  toutes  ces  règles  ont 
pour  but,  non  seulement  d'empêcher  les  citoyens  de  foire,  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  un  usage  qui  serait  nuisible 
à  l'intérêt  général;  elles  tendent  encore  à  faire  concourir 
toutes  leurs  facultés  à  ce  grand  résultat:  Yutilitépubliqite. 

Mais,  pour  diriger  ainsi  les  citoyens,  il  faut  que  l'adminis- 
tration soit  organisée  ;  il  faut  que  chacun  des  services  dont 
elle  se  compose  ait  ses  agents  propres,  disposés  dans  une 
hiérarchie  convenable;  il  faut  enfin  que  les  fonctions  de  ces 
ageùts  soient  nettement  déterminées. 

Les  lois  administratives  doivent  donc  nécessairement  con- 
tenir  des  dispositions  qui  tracent  l'organisation  et  les  attribu- 
tions des  agents  administratifs. 

Ce  n'est  pas  tout:  ne  (aut-il  pas  encore  qu'elles  déterminent 
les  nipports  des  citoyens  avec  l'administration ,  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  leur  sont  respectivement  imposés, 
afin  que  les  citoyens  sachent  où  s'adresser,  où  réclamer,  où 
trouver  protection  ,  et  dans  quelles  formes  ils  doivent  agir,  en 
toutes  les  occurrences  de  la  vie  sociale  ? 

1.  2 
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Nos  lois  administratives  contiennent  donc,  en  général , 
trois  sorlcs  de  dispositions  : 

D  abord  celles  qui  dctenninent,  sur  chaque  matière  d'in- 
térêt ])ublic,  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  l'adminis- 
tration et  des  citoyens. 

Ensuite  celles  (|ui  déterminent  et  organisent  les  divers 
services  administratifs,  c'est-à-dire  qui  établissent  la  nature, 
la  hiérarchie  et  les  attributions  des  agents  institués  ; 

Ëndn  celles  qui  tracent  la  forme  dans  laquelle  l'administra- 
tion et  les  citoyens  doivent  agir  pour  accomplir  leurs  obli* 
gâtions  respectives. 

£u  d  autres  termes,  plus  simples  encore,  nous  avons  des 
lois  de  principe^  qui  sont  le  mobile  de  radministration  et  des 
citoyens  dans  leurs  relations  sociales  ; 

Des  lois  inorganisation  et  d  attributions; 

Des  lois  de  procédure  administrative. 

Nous  avons  enfin  des  règlements  qui  les  développent,  en 
pourvoyant  à  leur  exécution. 

L'ensemble  de  toutes  ces  lois  et  de  tous  ces  règlements 
forme  le  corps  du  droit  administratif  ;  et  c'est  là  ce  que  j'ai  la 
mission  de  vous  enseigner. 

Mais  il  faut  que  je  vous  signale,  dès  à  présent,  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  deux  choses,  Yadmim'straiion  et  le 
droit  administratifs  considérés,  Tun  et  l'autre,  comme  sciences 
et  comme  matières  d'enseignement. 

Dans  sa  généralité,  la  science  de  radministration  a  pour  but 
de  rechercher,  à  la  source  même  des  besoins,  les  règles  de  la 
vie  pratique  des  nations,  les  principes  sociaux  qui  doivent 
les  régir  dans  les  relations  des  administrateurs  avec  les  admi- 
nistrés. 

La  science  de  l'administration  est  générale  ou  particulière. 

Elle  est  y  encra  le,  lorsqu'elle  considère  les  nations  en  masse. 

Elle  est  particu/ière  y  lorsqu'elle  s'applique  à  telle  où  telle 
nation  distincte  et  déterminée. 
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he  droit  administratif  se  compose  des  lois  d'intérêt  public 
<]iii ,  dans  telle  ou  telle  nation  donnée,  règlent  les  droits  et  les 
devoirs  respectifs  de  Tadroinislration  et  des  citoyens ,  comme 
membres  deTÉtat. 

De  ces  premières  notions  il  résulte  que  la  science  de  Tad- 
ministration  est  du  domaine  de  la  spéculation ,  et  que  la  science 
du  droit  administratif  est  partout  renfermée  dans  la  sphère 
du  positif, 

La  première  est  la  source  d*où  découlent  les  lois  adminis- 
tratives ,  c'est-à-dire  celles  des  lois  d  uitérét  général  que  je 
viens  de  définir. 

L  autre  expose  les  règles  pratiques  de  la  vie  publique  des 
citoyens ,  leur  ensemble  et  leur  application. 

L'étude  de  Tune  et  l'autre  science  a  son  utilité  et  ses  avan- 
tages: Tune  a  pour  but  de  former  des  hommes  d'État  et  des 
législateurs  ;  Tautre  se  propose  de  donner  à  la  société  des  ad- 
ministrateurs éclairés ,  des  jurisconsultes  habiles,  des  magis- 
trats vigilants,  des  citoyens  soumis  aux  lois  de  leur  pays,  sur- 
tout parce  qu'ils  les  connaissent  et  les  comprennent ,  et  sont, 
en  général ,  convaincus  de  leur  équité. 

C'est  cette  dernière  étude  seule  que  je  dois  vous  offrir. 
Avant  de  Faborder,  j'éprouve  toutefois  le  besoin  de  vous 
dire  quelques  mots  de  l'autre  science ,  et  de  toutes  les  deux 
ensemble. 

C'est  assurément  une  très  importante  étude  que  celle  des 
lois  administratives,  soit  générales,  soit  particulières,  puis- 
que c'est  seulement  cette  étude  qui  peut  nous  instruire  de 
l'origine,  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  nos  droits  et  dç  nos 
devoirs  sociaux. 

Et  pourtant,  on  la  néglige  !  conime  si  elle  n'avait  pas  son 
utilité  pratique  !  con^me  s'il  n'était  pas  important  [)our  chaque 
citoyen  de  savoir  pourquoi  l'autorité  publique  intervient  dans 
ses  affaires,  et  les  motifs  des  injonctions  qui  lui  sont  données 
ou  des  défenses  qui  lui  sont  faites  journellement  par  elle  ! 
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Coirmie  s'il  ne  s  agissait  pas,  eu  définitive,  tlu  bon  ordre, 
de  la  conservation  ,  du  perfectionnement  de  la  société!  comme 
si  les  principes  généraux ,  déposés  dans  ces  lois,  n'avaient  pas 
leur  utilité,  leur  place  au  suprême  degré  de  Téchelle  des 
connaissances  humaines  !  comme  s  ils  n'étaient  pas  le  résultat 
de  la  noble  étude  de  l'humanité ,  et  des  enseignements  de  la 
sagesse  éternelle,  appliquée  au  gouvernement  des  hommes  I 

On  dit,  il  est  vrai,  que  ces  prétendues  règles  générales 
n'existent  pas  ;  que  les  principes  administratifs  qui  régissent 
telle  ou  telle  nation  ne  sont  que  la  conséquence  de  la  forme  de 
son  gouvernement  politique;  et  qu'ils  dépendent  nécessaire- 
ment des  principes  écrits  dans  la  constitution  du  pays  :  d'où 
Ion  infère  que  les  lois  administratives  sont  toutes  spéciales  et 
restreintes  à  telle  ou  telle  nation. 

Ceci,  messieurs,  mérite  la  plus  sérieuse  attention;  et  voici 
ce  que,  depuis  longtemps  déjà ,  je  crois  pouvoir  répondre. 

Quant  à  la  forme  du  gouvernement  politique,  je  suis  loin 
de  nier  l'influence  qu'elle  doit  avoir  sur  l'administration  du 
pays;  mais  cette  influence,  à  mon  avis,  ne  se  fait  générale- 
ment sentir  que  sur  Yorganisatîon  et  les  formes  même  de  l'ad- 
ministration. 

Une  même  forme  d'administration  ne  peut,  en  effet,  con- 
venir à  tous  les  peuples ,  distingués  par  des  climats,  des  mœurs, 
des  préjugés  divers;  il  est  impossible  qu'une  même  façon  de 
gouverner  s'applique  à  tous.  L'étendue  plus  ou  moins  vaste 
d'un  État,  la  nature  et  la  variété  de  ses  productions  doivent 
encore  mettre  des  différences  dans  les  formes  qu'il  faut  donner 
à  son  administration. 

Mais  autre  chose  sont  les  formes,  autre  sont  les  principes; 
et  l'erreur  ne  provient  que  de  la  confusion  qu'on  fait  à  cet 
égard. 

Et  bien  plus,  depuis  trente-trois  ans  que  je  m'occupe  d'ad- 
ministration ,  j'ai  souvent  entendu  dire ,  par  des  personnes 
graves  et  très  éclairées  d'ailleurs,  que,  dans  Tudministration, 
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tout  est  vague,  indéfini,  incertain,  variable;  qu'elle  na  pas 
de  principes  ;  que,  de  ses  dispositions,  il  serait  impossible  de 
former  un  corps  de  doctrine,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne 
saurait  prendre  rang  parmi  les  sciences.  L'arbitraire  paraissait 
être  le  seul  guide  des  administrateurs;  et  Ton  bénissait  le  ciel, 
si,  par  hasard,  ils  avaient  une  conscience  qui  tempérât  l'absolu 
de  leur  pouvoir  ! 

J*ai  entendu  cela,  par  application  à  la  législation  positive 
de  la  France. 

Or,  un  cours  d'administration  positive  a  été  créé  en  1828  ; 
cette  même  chaire  où  j'ai  Thonneur  de  siéger  lui  a  été  ouverte, 
et  l'illustre  professeur  qui  a  fondé  cet  enseignement  a  victo* 
rieusement  prouvé ,  par  ses  savantes  leçons  et  par  ses  doctes 
ouvrages,  que  l'administration  française  a,  comme  toutes  les 
autres  branches  du  droit,  des  principes,  des  déductions  et  des 
règles. 

Depuis,  la  France  a  reçu  le  bienfait  de  l'institution  de 
plusieurs  autres  chaires  de  droit  administratif,  et  grâce  aux 
efforts  des  savants  et  zélés  professeurs  qui  les  occupent,  Tob- 
jeciion  est  aujourd'hui  réduite  à  l'état  d'un  déplorable  pré- 
jugé. 

J'ai  de  plus,  messieurs,  entendu  dire  et  soutenir  que  du 
moins  ces  principes,  bons  pour  notre  pays,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  généralisation  ;  et  que  considérée ,  non  plus  en 
France,  mais  abstractivement ,  l'administration  ne  saurait 
avoir  des  règles  universelles  et  absolues  ;  qu'il  ne  peut  enfin 
exister  une  telle  chose  qu'une  science  de  f  administration  générale. 

Je  conviens  volontiers  qu'il  est  des  règles  d'administration 
qui,  comme  je  vous  l'exprimais  tout  à  l'heure,  doivent  tou- 
jours être  appropriées  «  au  caractère  national ,  aux  mœurs 
publiques,  aux  usages  reçus,  aux  habitudes  religieuses ,  à  la 
nature  du  climat,  aux  productions  du  sol ,  aux  ressources  de 
l'industrie ,  à  la  position  topographique ,  à  la  distinction  même 
des  différents  ordres  de  citoyens ,  à  l'esprit  qui  les  anime,  en 
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un  mot,  à  toutes  les  circonstances  qui  caractérisent  Texistence 
propre  d'une  nation.  » 

Mais  je  pense  aussi  que^  dans  Tensemble  des  lois  adminis- 
tratives, celles  qui  sont  variables  sont  partout  d'un  intérêt 
secondaire,  et  qu'il  est  un  grand  nombre  de  principes  d'admi- 
nistration publique,  d'un  ordre  supérieur,  qui  sont  applicables 
dans  tous  les  pays  civilisés. 

Oui,  messieurs,  il  existe  en  administration,  comme  dans 
toutes  les  autres  sciences  morales  et  politiques,  des  principes 
qui  sont  d'une  éternelle  vérité  ,  d'une  application  universelle, 
et  qui  forment  un  corps  de  doctrines  à  l'usage  des  hommes 
d'État.  Leurs  moyens  d'exécution  seuls  sont  susceptibles  de 
varier  de  peuple  à  peuple. 

C'est  ce  qu'il  y  a  dix-huit  ans  (le  premier,  je  crois,  dans 
notre  pays),  et  près  de  sept  ans  dans  cette  chaire,  je  me  suis 
efforcé  de  démontrer.  Alors ,  je  me  suis  attaché  à  recher- 
cher et  à  présenter  les  éléments  de  l'administration  générale , 
abstractivement ,  indépendamment  des  formes  organiques 
qu'elle  peut  affecter  sous  tel  ou  tel  gouvernement;  et  j'ai  cru 
pouvoir  soutenir  que  les  principes  d'administration  qui  me 
paraissent  dignes  d'entrer  dans  le  code  commun  des  nations 
civilisées ,  ne  sont  pas  de  pures  spéculations ,  dépourvues  de 
tout  enseignement  des  faits  ;  mais  qu'ils  ont  pour  base  l'atten- 
tive observation  des  besoins  des  hommes  réunis  en  société 
organisée,  en  quelque  point  du  globe  que  ces  sociétés  vivent 
et  tendent  à  se  développer.  Mon  but  a  été  d'établir  enfin  que 
ces  principes  sont  le  résultat  logique  des  données  invariables 
de  notre  nature,  et  que,^par  conséquent  ils  méritent  d'être 
généralisés.  , 

Je  n'ai  point  ici  à  reproduire  ces  démonstrations  ;  mon  plan 
alors  n'étiui  pas  ordonné  d'aprcs  Torganisation  positive  de 
l'adminisiraiion,  dans  une  société  déterminée. 

C'est  l'étude  du  droit  administratif  de  la  France  qui  s'ouvre 
aujourd'hui    entre    nous;    des    abstractions,    il    faut   des- 
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cendre  aux  réalités ,  des  spéculations  à  la  pratique  :  assuré- 
ment, l'utilité  de  celle-ci  pour  vous  est  prédominante,  et, 
sur  ce  point,  j  accomplirai  mes  devoirs.  Toutefois,  afin  d'éle- 
ver vos  pensées  au  niveau  des  intérêts  généraux  (qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue),  je  crois  qu'il  est  d'une  grande  impor- 
tance de  rattacher  sans  cesse  les  règles  de  notre  droit  positif 
aux  principes  généraux  qui  les  dominent.  Quoique  je  ne  puisse 
en  faire  ici  pour  vous,  avec  détail,  l'exposition  théorique, 
j  espère  que  leur  généralité  frappera  vos  esprits,  et  que 
vous  resterez  convaincus  qu'ils  ne  varient  que  dans  leurs 
moyens  d'exécution.  Un  petit  nombre  d'exemples  peut,  d'ail- 
leurs ,  ce  me  semble  ,  vous  inspirer  confiance  dans  la  vérité 
de  cette  doctrine.  Une  exposition  simple  et  rapide  atteindra 
ce  but,  je  l'espère. 

Premier  principe  :  «  La  société  doit  protection  et  secours 
aux  malheureux.  » 

Quel  peuple  civilisé  n'a  pas  écrit  ce  principe  dans  ses  lois? 

Deuxième  principe  :  n  Des  établissements  de  bienfaisance 
publique  doivent  être  fondés  pour  recevoir  les  indigents,  et 
surtout  les  indigents  malades.  » 

N'est-ce  pas  encore ,  malgré  les  dénégations  de  quelques 
écrivains  humoristes  et  peu  charitables ,  une  règle  générale- 
ment admise  et  pratiquée  ? 

Troisième  principe  :  «  Tout  gouvernement  sage  doit  favori- 
ser la  diffusion  des  lumières,  et  créer,  à  cet  effet,  des  établis- 
sements d'instruction  publique  ,  de  diverse  nature  et  de  divers 
degrés.  » 

Quel  doute  sérieux  pourrait  s'élever  aujourd'hui  sur  la 
bonté  intrinsèque  Qiï applicabilité  de  ce  principe? 

Voilà  pour  Tordre  moral  de  la  société  ;  voici  d'autres  exem- 
ples, puisés  dans  l'ordre  matériel. 

Quatrième  principe:  «Les  voies  de  comnaunication  publi- 
ques sont  l'un  des  besoins  matériels  de  toute  nation.  L'admi- 
nistration, qui  est  instituée  afin  de  pourvoir  à  ces  besoins, 
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doit  donc  établir  des  routes  et  des  ponts  ,  conserver  et  amé- 
liorer le  cours  des  rivières,  creuser  des  canaux,  créer  et 
entretenir  des  chemins  d'une  importance  diverse,  etc. 

Je  ne  sache  pas  que  personne  ait  encore  relégué  cette  règle 
au  rang  des  utopies,  et  qu  aucun  peuple  organisé,  civilisé,  se 
soit  abstenu  de  rexécuter,  quel  que  soit  le  degré  de  liberté 
dont  il  jouisse ,  et  quelle  que  soit  la  forme  de  son  gouverne- 
ment politique. 

Je  dis  donc  que  ces  principes ,  et  une  foule  d'autres  qui 
dominent  et  dirigent  le  gouvernement  intérieur  des  sociétés 
modernes,  peuvent  être  considérés  comme  universels  et 
stables  :  or,  ces  principes  sont  les  éléments  de  la  science  de 
l'administration  générale. 

J'ai  dit  encore  que  les  moyens  de  les  mettre  en  pratique  sont 
seuls  susceptibles  de  variation. 

Et  en  effet ,  la  dépense  de  construction  des  établissements 
hospitaliers,  des  écoles,  des  routes,  des  canaux ,  sera-t-elle  à 
la  charge  de  TÉtat  ou  des  agglomérations  d'habitants  conte- 
nues dans  telle  ou  telle  division  du  territoire?  L'État  y  contri- 
buera-t-il  au  moins  par  des  subsides? 

Les  routes  seront-elles  construites  par  le  mode  de  régie  ou 
d'entreprise?  Quelle  sera  la  forme  des  marchés  à  souscrire? 
quelles  en  seront  les  clauses? 

Voilà  des  choses  toutes  spéciales;  et  l'esprit  est  tout  d'abord 
frappé  de  cette  évidence,  qu'elles  ne  peuvent  être  uniformé- 
ment exécutées;  les  moyens  d'exécution  ne  peuvent  être  par- 
tout fixés  à  l'avance  par  le  législateur;  la  configuration  du 
pays  ,  sa  situation  au  milieu  des  autres  ,  le  génie  de  ses  habi- 
tants ,  les  ressources  de  son  sol ,  la  i*ichesse  du  trésor  public, 
la  nature  même  du  gouvernement:  telles  sont  quelques  unes 
des  causes  qui  peuvent  et  doivent  faire  varier  les  mesures  à 
prendre  pour  appliquer  chacune  de  ces  règles  que  j'appelle 
générales. 

Mais ,  malgré  cette  variété  dans  les  modes  d'exécution , 
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chacune  de  ces  mêmes  règles  sociales  n'en  sera  pas  moins 
utile,  moins  sûre,  moins  digne  d 'adoption  par  lous  les  peuples 
dont  le  développement  physique  et  moral  n'est  pas  arrêté  par 
Tabsence  d'une  organisation  politique  ou  par  les  vices  radi* 
eaux  de  son  gouvernement. 

En  un  mot  y  les  circonstances,  les  modes  d'exécution  sont 
variables;  mais  les  principes  généraux  sont  fixes;  ils  sont  ap- 
plicables seulement  à  des  degrés  différents ,  selon  Féchelle  des 
besoins  et  des  possibilités  de  chaque  peuple. 

C'est  une  grande  et  patriotique  satisfaction,  messieurs, 
que  vous  partagerez  sans  doute  avec  moi,  de  voir  ces  princi- 
pes généraux,  en  très  grande  partie,  proclamés  par  les  lois  de 
notre  pays!  de  les  y  retrouver,  comme  autant  de  règles  tracées 
pour  la  satisfaction  des  besoins  publics ,  pour  l'action  des  ad- 
ministrateurs,  enfin,  comme  autant  de  monuments  de  la 
sagesse  de  nos  pères  ou  de  la  prudence  des  législateurs  de 
notre  temps  ! 

J'appUquerai  mes  soins  à  vous  les  signaler,  à  les  mettre  con- 
stamment en  relief,  dans  ce  vaste  tableau  dont  nous  allons 
enfin  aborder  l'explication  ,  j'aurais  pu  dire  aussi  la  composi- 
tion; car  ici,  messieurs,  si  je  ne  m'abuse,  presque  tout  est 
encore  à  faire;  le  corps  de  la  science  existe  ;  mais,  malgré  de 
nombreux  et  louables  efforts  ,  il  est  encore  enveloppé  de  nua- 
ges ;  on  dirait  que  ses  membres  sont  épars  ;  il  faut  en  montrer 
la  cohésion  ;  il  iaut  en  exposer  l'ensemble  et  l'harmonie  !  heu- 
reux, à  cause  de  leur  utilité,  ceux  dont  les  travaux  pourront 
ici  faire  jaillir  quelque  lumière!  essayons  du  moins;  nos  suc- 
cesseurs achèveront  et  perfectionneront  notre  œuvre  ! 

Une  pensée,  qu'une  longue  étude  a  mûrie,  et  qui,  chez 
moi,  est  parvenue  à  l'état  de  conviction,  m'a  servi  de 
guide  au  milieu  du  labyrinthe  de  nos  lois  administratives  ;  et , 
puisqu'elle  m'a  secondé,  je  dois  la  mettre  à  votre  disposition , 
dès  vos  premiers  pas  dans  la  carrière  que  nous  allons  j)arcou- 
rir  ensemble  :  plus  tard  ,  vous  verrez  si  rexpressiou  que  je 
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vais  VOUS  en  offrir  doit  être  acceptée  comme  une  vérité  et 
mise  au  rang  des  principes. 

Les  lois  administratives,  vous  ai-je  déji\  dit,  sont  essentiel- 
lement des  dispositions  d'inlérét  général  ;  leur  objet  est  de 
pourvoir  aux  divers  et  si  nombreux  besoins  de  la  société. 
Mais  suffît-il  d'en  connaître  l'origine  et  le  but?  Leur  caractère 
particulier  ne  doit-il  pas  vous  être  également  signalé? 

Or,  quel  est  donc  ce  caractère  distinctif  ? 

Il  réside  tout  entier  dans  la  nature  des  obligations  que  ces 
lois  nous  imposent.  Comme  toutes  les  lois,  sans  doute,  les 
lois  administratives  déterminent  ou  les  choses  que  nous  de- 
vons faire,  ou  celles  dont  nous  devons  nous  abstenir ,  ou  celles 
enfin  que  nous  devons  souffrir  pour  le  bien  commun  de  la 
société.  En  cela ,  elles  s'assimilent  à  toutes  les  autres  lois  ; 
mais  ce  qui  les  distingue  est  ceci  :  c'est  que  les  règles  de  con- 
duite qu'elles  nous  prescrivent  constituent  généralement  des 
modifications  aux  règles  tracées  par  la  loi  naturelle  ou  par  la  loi 
civile  f  des  restrictions  aux  facultés  que  celles-ci  nous  reconnais- 
sent ou  nous  accordent. 

A  mesure  que  nous  avancerons  dans  ce  pays ,  presque  en- 
core inconnu  pour  vous,  du  droit  administratif,  j'espère 
que  cette  vérité  deviendra  plus  évidente  à  vos  yeux  :  je  me 
bornerai ,  pour  le  moment,  à  vous  faire  saisir  ma  pensée  par 
quelques  exemples. 

Selon  la  loi  de  notre  pays ,  qui  confirme  et  sanctionne  en 
Cela  la  loi  naturelle,  nous  sommes  les  maîtres  absolus  de 
notre  personne ,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  faire  usage  de 
cette  liberté  au  détriment  d'autrui. 

Or,  d'après  l'un  des  principes  de  droit  public  et  administra- 
tif le  plus  universellement  admis,  il  est  des  cas  où ,  dans  Tin- 
térét  général,  nous  cessons  d'avoir  la  libre  disposition  de 
notre  personne,  et  où  nous  devons  la  consacrer  au  service  de 
l'État:  tels  sont  ceux  où,  soit  la  défense  du  territoire  national, 
soit  le  simple  maintien  de  l'ordre  dans  la  cité ,  exigent  que 
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nous  entrions^dans  l'armée  active,  ou  que  nous  fassions  partie 
de  la  garde  civique. 

Ainsi  encore:  «  rien  n'est  plus  respectable  que  le  droit  de 
propriété,  et  ce  droit,  de  sa  nature,  n'admet  guère  de  limites; 
il  comprend  la  faculté  d'user  et  d  abuser.  Cette  faculté ,  inhé- 
rente à  la  propriété  et  qui  la  constitue,  est,  dans  notre  corps 
social ,  un  principe  de  vie  qu'il  faut  se  garder  de  méconnaître 
et  de  blesser.  Toutefois ,  cette  grande  règle  doit  fléchir  elle- 
même  devant  la  considération,  plus  grande  encore ,  du  besoin 
social  et  de  la  conservation  commune.  C'est  à  ce  prix  que  la 
société  garantit  à  ses  membres  leur  sûreté  et  leurs  propriétés; 
c'est  un  sacrifice  que  l'intérêt  de  chacun  doit  faire  à  l'intérêt 
de  tous ,  et  qui  profite  ainsi  à  ceux  mêmes  à  qui  il  est  imposé. 

»  Les  lois  de  tous  les  pays ,  et  nos  propres  lois  contiennent 
de  nombreux  exemples  de  ce  sacrifice  imposé.  La  question 
d'intérêt  général ,  d'utilité  publique  ,  est  donc  ,  en  réalité,  la 
seule  qu'il  faille  considérer  (1).  » 

Or,  dans  notre  état  social ,  réglé  par  une  loi  administrative , 
nous  ne  sommes  pas  libres,  par  exemple,  de  dénaturer  nos 
bois,  de  les  défricher,  de  les  transformer  en  prairies  ou  en 
terres  arables ,  dès  le  moment  que  l'administration  des  forêts, 
avertie  par  nous,  s'y  oppose  et  nous  le  notifie. 

Ainsi  encore,  nous  sommes  libres  d'adopter  et  d'exercer 
telle  profession ,  tel  art ,  tel  métier  c|ue  nous  préférons. 

Et  cependant ,  d'après  des  prescriptions  administratives  , 
applicables  à  l'une  des  plus  nobles  professions ,  nous  ne  pou- 
vons exercer  la  profession  d'avocat ,  par  exemple ,  que  si  nous 
avons  reçu,  de  l'autorité  publique,  un  brevet  de  capacité  et  un 
diplôme  de  licencié.  Et  d'autre  part,  dans  la  carrière  des 
arts ,  il  nous  faut  également  Tautorisation  de  la  puissance  pu- 
blique, si  l'atelier,  la  manufacture  qu'il  nous  plaît  d'établir, 
sont  rangés,  par  les  lois  administratives ,  dans  la  catégorie  des 

(i)  V.  Motifs  du  Code  forestier. 
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établissements  dangereux ,  insalubres  ou  seulementr  incom- 
raodes. 

Je  n'ai  f/.^s,  dans  ce  moment,  à  rechercher  avec  vous, 
quels  peuvent  avoir  été  les  motifs  de  ces  diverses  me- 
sures ,  ni  à  me  prononcer  sur  leur  équité ,  leur  utilité  ;  il  me 
suffit  de  vous  faire  remarquer  qu'elles  sont  pour  nous  des 
règles  inflexibles  de  conduite  sociale,  et  quelles  apportent  de 
très  notables  restrictions  aux  facultés  que  uous  reconnaissent 
le  droit  civil  et  la  législation  générale. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  dispositions  du  droit 
administratif,  dont  le  but  est  de  tracer  les  règles  de  nos  rela- 
tions avec  l'autorité  publique,  qui  est  l'organe  et  le  défenseur 
des  intérêts  généraux. 

Ce  caractère  tout  spécial  et  restrictif  des  lois  administrati- 
ves se  dessinera  devant  vous  à  mesure  que  nous  avancerons 
dans  l'étude  du  droit  administratif.  Au  surplus,  la  nécessité 
sociale  de  ces  restrictions  a  si  bien  été  sentie  par  nos  législa- 
teurs, que  le  Code  civil  lui-même,  art.  537,  après  avoir  dé- 
claré ,  en  principe  général ,  «  que  les  particuliers  ont  la  libre 
»  disposition  des  biens  qui  leur  aj^partiennent,  »  ajoute  :  «  sous 
M  les  modifications  établies  par  les  lois,  » 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'article  5 /i 4  dit  encore:  «  La 
propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  lu 
»  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  nen  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements,  » 

Des  dispositions  analogues  sont  portées  par  un  assez  grand 
nombre  d'articles  de  nos  lois  civiles  ,  à  l'occasion  de  matières 
spéciales,  réglées  par  les  lois  administratives,  et  notamment 
pour  le  domaine  public,  les  biens  communaux  les  dons  et  legs  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres  dune  commune  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  pour  les  mines,  pourla  pêche,  pour 
la  chasse,  pour  les  sociétés  anonymes  :  toujours,  en  ces  ma- 
tières, le  législateur  renvoie  à  des  lois  particulières  et  de  police. 

Or,  ce  sont  précisémenr  tontes  ces  lois  particulières  et  de 
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^  police,  toutes  ces  modifications  apportées  au  droit  commun  , 
I  qui  forment  la  plus  grande  partie  du  corps  du  droit  adminis- 
tratif; ce  sont  toutes  ces  lois  qui  règlent  les  relr  rions  respec- 
tives des  citoyens  et  de  l'administration ,  agissanjL  dans  Tinté- 
rét  général. 

Et  c'est  aussi  ce  caractère  tout  spécial  des  lois  admistratives, 
qui  tracent  les  droits  et  les  devoirs  sociaux,  c'est  ce  caractère 
spécial  qui  me  prescrit,  eu  quelque  sorte,  la  marche  à  suivre 
dans  les  expositions  successives  ([ue  je  vais  vous  en  offrir. 

Préciser,  sur  chaque  matière,  le  droit  commun  du  pays, 
quant  aux  choses  et  quant  aux  personnes; 

Rechercher  ensuite  les  exigences  de  Tutilité  publique  et 
leurs  motifs; 

Expliquer  la  nature  et  Tétendue  des  modifications  ou  res- 
trictions légales  que  ces  exigences  ont  fait  établir; 

Enfin,  et  comme  conséquence,  exposer  les  droits  et  les 
devoirs  respectifs  de  l'administration  et  des  citoyens,  cestà- 
dire  le  droit  administratif  positif  de  notre  pays  : 

Telle  est  la  tâche  que  je  m'impose  et  que  je  m'efforcerai 
d'accomplir. 

A  l'aide  de  cette  méthode,  j'espère  vous  donner  une  saine 
intelligence  des  j)rincipes  que  je  vous  exposerai  sur  chaque 
matière ,  et  graver  dans  vos  esprits  leurs  principales  disposi- 
tions, ou  tout  du  moins  leurs  vrais  motifs  et  leurs  déductions 
les  plus  importantes. 

Je  vous  les  exposerai,  avec  tous  les  développements  qui 
me  paraîtront  indispensables  pour  que  vous  connaissiez 
désormais,  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  principaux 
détails,  le  mobile  et  les  rouages  de  notre  administration 
publique. 

J'écarterai,  non  sans  regret,  de  cet  enseignement,  les 
retours  fréquents  vers  notre  vieille  histoire.  Je  me  bornerai, 
le  plus  souvent,  à  vous  exposer  les  phases  par  lesquelles  a 
passé  notre  législation  nouvelle,  à  partir  surtout  de  1789. 
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Je  (lirai  peu  de  choses  de  la  législation  administrative  des 
autres  pays.  Ce  n'est  pourtant  pas,  assurément,  que  je  ne 
comprenne  Timportance  de  ces  comparaisons ,  et  quels  hauts 
et  salutaires  enseignements  l'homme  d'Ltat  et  le  simple  admi- 
nistrateur peuvent  y  puiser. 

Quant  au  vaste  champ  de  la  jurisprudence  administrative, 
je  n'en  extrairai ,  pour  vous,  que  ce  qui  me  semblera  néces- 
saire pour  vous  donner  la  saine  intelligence  des  textes  que 
je  devrai  vous  faire  connaître.  Moins  que  qui  que  ce  soit 
encore,  je  ne  méconnaîtrais  l'utilité  de  ces  recherches  et  de 
ces  rapprochements. 

L'histoire  de  nos  institutions  administratives,  l'administra- 
tion  comparée,  le  contentieux,  pourraient,  avec  fruit,  faire 
Fobjet  d'études  et  de  cours  séparés. 

Un  même  professeur  ne  peut,  avec  certitude  d'atteindre 
le  but  en  si  peu  de  temps  (car  neuf  mois  sont  bien  rapides), 
ne  peut,  dis-je,  embrasser  un  tel  ensemble  de  connais- 
sances ,  et  les  communiquer  sans  confusion  aux  esprits  de 
ses  auditeurs. 

La  matière  est  assez  vaste  pour  servir  de  texte  à  plusieurs 
enseignements  successifs  ou  simultanés;  et  peut-être  un  jour, 
selon  le  vœu  que  j'en  ai  le  premier  publiquement  formé ,  la  jeu- 
nesse française  recevra- t-elle,  des  mains  de  l'autorité  publique, 
la  possibilité  de  puiser,  aux  sources  universitaires,  les  notions 
de  toutes  les  sciences  sans  lesquelles  on  ne  saurait  former  de 
bons  administrateurs! 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  n'aurons  à  nous  occuper 
que  du  droit  positif  :  le  temps  où  nous  vivons  est  surtout  ami 
de  ce  genre  d'études  !  Et,  sans  abandonner  jamais  la  théorie, 
je  m'efforcerai  de  ne  vous  communiquer  que  des  connaissances 
immédiatement  applicables  dans  le  monde  des  affaires  où  vous 
allez  bientôt  entrer. 


TITRE  DEUXIÈME. 

OrgwilMiUon  admintstraUYe  de  la  Fraaee. 


I>ans  notre  premier  entretien ,  je  vous  ai  dit  quels  sont  les 
pouvoirs  publics  qui.,  d  après  notre  constitution ,  président 
aux  destinées  de  notre  pays  : 

La  puissance  législative; 

La  puissance  executive ,  qui  elle-même  se  divise  en  autorité 
administrative  et  en  autorité  judiciaire. 

J'ai  défini  tous  ces  pouvoirs ,  et  je  me  suis  efforcé  de  vous 
£aûre  bien  saisir  les  liens  qui  les  unissent  et  les  difFérences 
fondamentales  qui  les  distinguent. 

Je  me  suis  attaché  surtout  à  vous  montrer  la  place  que  lad- 
ministration  occupe  parmi  les  institutions  de  TÉtat,  et  j  ai 
cherché  à  préciser  lobjet  spécial  des  lois  et  du  droit  adminis- 
tratif, but  de  nos  études. 

Nous  allons  aujourd'hui  aborder  l'organisation  administra- 
tive. Mais 9  avant  de  vous  exposer  le  système  qui  nous  régit, 
il  est  utile  encore  de  vous  offrir  quelques  notions  générales  et 
préliminaires. 

La  raison  indique,  et  les  premiers  publicistes  de  notre  temps 
s'accordent  à  établir  que  la  puissance  et  le  bonheur  des  États 
dépendent  principalement  de  trois  choses  : 

De  leur  territoire; 

De  leur  état  social  ; 

De  leur  organisation  politique. 

1*  Sous  le  rapport  du  teiritoire^  de  grands  éléments  de  puis- 
sances existent ,  si  le  pays  offre  : 

De  larges  moyens  d'existence  ; 

Des  voies  de  communications  nombreuses  et  faciles  ; 

De  sûrs  moyens  de  défense  naturels. 
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De  ces  premières  conditions  dépendent  sonvent  la  prospé- 
rité, la  sécurité  du  pays. 

2"  En  ce  qui  concerne  V état  social ^  le  pays  possède  de  vrais 
éléments  de  puissance  : 

S'il  n'y  a  pas  de  différence  de  races  dans  les  habitants; 

S'ils  parlent  la  même  langue; 

S'ils  ont  la  même  religion  ; 

Si  leur  droit  est  uniforme. 

La  différence  des  races  chez  un  même  peuple,  et  quelque- 
fois même  la  distinction  des  familles  dans  une  même  race, 
sont  des  éléments  de  désaccord  et  de  haine. 

Dautre  part,  la  variété  des  langues  divise  le  peuple;  Tuni- 
formité  du  langage  rapproche  les  membres  de  la  même  nation; 
de  l'expression  à  la  pensée  il  y  a  un  enchaînement  nécessaire, 
et  c'est  s'unir  intimement  que  de  penser  sous  la  même  forme. 

L'uniformité  des  sentiments  religieux,  l'uniformité  du  culte 
est  aussi  regardée  comme  un  grand  avantage  :  mais  c'est  un 
fait  purement  spontané!  Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse 
contraindre  la  conscience.  Il  est  seulement  à  souhaiter  que  la 
majorité  des  croyants  professe  le  même  culte;  la  tolérance  est 
acquise  à  ce  qui  reste. 

Sous  le  rapport  de  l'état  social  encore ,  on  observe ,  comme 
un  élément  de  puissance,  riuiiformité  du  droit,  vousai-je  dit; 
et,  par  ce  mot,  il  ne  faut  pas  entendre  encore  la  législation 
positive,  mais  un  ensemble  des  mêmes  notions  et  des  mêmes 
sentiments  sur  les  droits  et  les  obligations  réciproques  des 
citoyens,  soit  envers  leurs  semblables,  soit  envers  l'État,  soit 
envers  eux-mêmes.  C'est  surtout  par  l'éducation  que  s'obtient 
ce  résultat. 

Et  tous  ces  éléments  produisent  nécessairement  l'égalité 
civile. 

3**  En  dernier  lieu ,  Yorganisation  jjolitiquc  a  pour  effet  de 
rendre  les  peuples  heureux  et  puissants,  lorsqu'elle  leur 
donne  : 
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Un  seul  État  y  sous  un  même  sceptre  ; 

Des  divisions  uniformes  du  territoire  ; 

Dne  armée  nationale, avec  égalité  de  droits  aux  grades; 

Un  même  code  de  lois  ; 

Des  poids  et  mesures  uniformes  ; 

Un  même  ordre  de  récompenses  ; 

Et  surtout  un  pouvoir  central  qui  soit  sans  cesse  en  com- 
munication avec  tous  les  points  de  Tempire. 

IL  serait  superflu  de  vous  démontrer  la  puissance  de  ces 
moyens  d'organisation  ;  vous  sentirez  facilement  que  c*est  avec 
tous  ces  derniers  éléments  que  se  forme  et  se  consolide  Vunité 
dans  une  nation;  et  Funité,  cest  la  force ,  cest  aussi  le 
bonheur  social. 

L'autorité  de  ces  grands  principes  paraît  avoir  dominé  dans 
r Assemblée  nationale,  lorsqu'en  1789,  après  avoir  posé  les 
premières  bases  de  la  nouvelle  constitution  du  pays,  elle  vou- 
Inty  des  débris  incohérents  de  Tancienne  monarchie,  créer  et 
organiser  un  nouveau  corps  politique ,  et  élever  sur  une  base 
commune  le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et 
de  l'administration  intérieure. 

L'égalité  civile  était  déjà  fondée;  la  mémorable  nuit  du  & 
août  avait  effacé  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  féodalité;  il 
restait  à  cimenter  l'unité  nationale  et  à  centraliser  le  pouvoir. 

G^est  le  but  que  l'Assemblée  se  proposait.  Mais  la  tâche  était 
immense  !  Une  foule  de  difficultés  physiques  et  morales  s'é- 
levaient pour  faire  obstacle  à  son  accomplissement. 

Pour  vous  faire  comprendre  toutes  ces  difficultés,  je  vais 
vous  analyser  l'œuvre  de  cette  grande  époque  de  notre 
histoire  (1). 

La  surfoce  du  royaume  était,  depuis  plusieurs  siècles,  mor- 
celée en  tout  sens ,  et  d'autant  de  manières  différentes  qu'il  y 
avait  dans  l'État  de  régimes  ou  de  pouvoirs  différents.  On  di- 

(i)  Voirie  Moniteur  du  tcmpt. 

I.  ù 
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visait  cette  surface:  en  provinces ^  dans  Tordre  politique;  en 
gouvernements^  dans  Toitlre  militaire  ;  en  généralités ,  dans  i'or- 
dre  administratif;  dans  Tordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  et 
dans  Tordre  judiciaire,  en  bailliages  et  sénéchaussées  et  en  res- 
sorts des  parlements.  Les  disparates  étaient  plus  choquantes 
encore  en  matière  de  finances  publiques. 

Ces  antiques  divisions,  qu'aucune  combinaison  politique 
n'avait  déterminées,  et  qui  n  avaient  aucune  proportion  entre 
elles,  ni  sous  le  rapport  de  la  population  ni  sous  celui  de  Té- 
tendue  du  territoire,  ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  opéra- 
tion dont  Tobjet  était  non  seulement  d'établir  une  représenta» 
tion  proportionnelle ,  mais  de  rapprocher  Tadministration  des 
hommes  et  des  choses. 

D  autres  considérations  aussi  pressantes  ne  permettaient 
pas  de  conserver  Tancienne  distribution  du  royaume  en  pro- 
vinces... L'Assemblée  nationale  pensa  qu'après  avoir  détruit 
toutes  les  anciennes  aristocraties ,  il  ne  convenait  pas  de  con- 
server de  grandes  administrations  dans  lesquelles  TautoHté 
aurait  été  nécessairement  concentrée  en  très  peu  de  mains , 
qui  auraient  pu  se  croire  assez  fortes  pour  entreprendre  de  ré- 
sister au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  assez  puissantes  pour 
manquer  impunément  de  soumission  à  la  législature.  C'était 
de  plus  une  vue  éminemment  patriotique  que  d'éteindre  Tes- 
prit  de  province,  qui  n'est  qu'un  esprit  individuel  et  d'égoïsme; 
de  ramener  à  Y  unité  politique  tous  les  membres  de  TÉtat,  et 
d'en  subordonner  les  parties  diverses  au  grand  tout  national. 

Enfin ,  dans  un  empire  aussi  vaste,  il  était  de  la  plus  grande 
importance ,  pour  Tuniformité  de  Tadministration ,  I9  facilité 
de  la  surveillance  et  Tintérét  des  gouvernés,  d'avoir  des  divi- 
sions de  territoire  à  peu  près  égales,  et  d'une  étendue  calculée 
sur  celle  qui  convient  au  plus  favorable  exercice  des  différents 
pouvoirs. 

Cependant  Yinégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume  paraissait  s'opposer  à  ce  qu'on  prit  pour  base 
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de  Topération  Yétendue  territoiiale.  En  effet,  de  deu:^  portions 
4p  terris  de  1^  même  étendue,  Tune  peut  être  couverte  de  bois, 
de  laqdes  ou  de  marais,  l'autre  de  villes  et  de  terrains  produc- 
tif^ ^  e(  il  était  difficile  d'espérer  ^^^»  dans  un  espace  donné , 
partagé  en  ua  grand  noinbre  de  sections  nécessairement  bor- 
nas I  les  villes,  les  bandeaux  et  les  déserts  pussent  se  compen- 
ser avec  une  certaiqe  égalité. 

\j^  mêmes  raisons  s'opposaient  à  ce  que  Ion  prît  pour  me- 
sqre  commune,  X égalité  de  population;  car,  ^  rincoqyénient  de 
foiroer  des  divisions  d'une  extrême  inégalité  quant  à  l'étendue, 
d'eqfr^indre  les  limites  connues,  et  de  sacrifier  les  conve- 
DIlDcea  naturelles  et  économiques,  ce  système  aurait  joint  un 
plll9  grand  inconvénient  encore,  celui  d'opérer  sur  une  ba^e 
extrêmement  variable,  et  qi)i  aurait  contraint  de  resserrer  et 
d'étendre  sans  cesse  les  limites  territoriales  de  chaque  dépar- 
tement, selon  qu'il  serait  devenu  plus  ou  moins  peuplé  :  in- 
convénient intolérable  pour  |es  admiuistrateurs ,  par  l'insta- 
bilité du  ressort  de  leur  autorité ,  et  plus  préjudiciable  encore 
aux  administrés,  en  ce  qu'ils  se  seraient  vqs  transportés,  cha- 
que JQur,  d'un  chef -lieu  à  un  autre  et  successivement  agrégés 
à  des  divisions  différentes.  Toutefois,  quoique  l'opération  fût 
difficile,  ces  deux  éléments  du  territoire  et  de  la  population  de- 
vaient être  pris  en  grande  considération. 

La  proportion  des  contributions  directes  paraissait  aussi  devoir 
en^r^r,  jusqu'à  un  certain  point ,  dans  celle  de  la  représenta- 
tion et  de  l'administration  nationales.  Il  est,  en  effet,  parfai- 
tement juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  au  soutien  de 
rétablissement  public  ait  \\\xe  part  proportionnelle  dans  le 
régime  de  cet  établissement.  Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pou- 
vait adopter  exclusivement  une  mesure  qui  aurait  fait  dépendre 
des  senles  richesses  les  droits  de  citoyens. 

On  pensa  qu'en  combinant  ces  trois  éléments  (l'insuffisance 
de  chacun  en  particulier  étant  démontrée  ),  ils  se  corrigeruient 
mutuellement,  et  que  les  inégabtés  de  valeur  politique  r|ui 
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doivent  se  trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  de 
surfaces  égales ,  seraient  nécessairement  rectifiées  ,  si  on  les 
balançait  sans  cesse  par  leurs  forces  de  population  et  de  con- 
tributions. On  pensa  que  le  premier  de  ces  éléments ,  le  terri- 
toire>  naturellement  invariable,  fixerait,  pour  ainsi  dire,  la 
mobilité  des  deux  derniers ,  qui  varient  continuellement , 
comme  la  masse  des  richesses  et  le  nombre  des  individus.  On 
en  conclut  que  la  représentation  nationale  et  l'administration 
provinciale  devaient  être ,  autant  que  possible ,  composées  en 
raison  du  territoire^  de  la  contribution  et  de  la  population  combinés. 

On  arrêta  donc  que  le  royaume  serait  partagé,  tant  pour  la 
représentation  que  pour  l'administration,  en  8  3  grandes  parties, 
qui  porteraient  le  nom  de  départements^  d'environ  360  lieues 
carrées  chacune ,  c  est-à-dire  de  18  sur  18 ,  à  partir  de  Paris , 
comme  centre ,  et  en  s'éloignant  en  tous  sens  jusqu'aux  fron- 
tières ; 

Que  chaque  département  serait  divisé  en  districts  y  dont  le 
nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  3,  ni  au-dessus  de  9 , 
et  serait  fixé  par  l'Assemblée  nationale ,  suivant  le  besoin  et  la 
convenance  du  département,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces. 

Les  municipalités,  élément  fondamental  de  notre  société,  et 
qui  existaient  sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire ,  formaient 
le  dernier  anneau  de  cette  grande  chaîne  politique. 

Quant  aux  limites  des  départements  et  des  districts,  l'As* 
semblée  nationale  les  traça  telles  qu'elles  lui  parurent  conve- 
nables au  premier  aperçu;  et,  dans  une  Instruction  qu'elle  pu- 
blia ,  sous  la  date  du  8  janvier  1790,  pour  l'exécution  de  la  loi, 
elle  déclara  que  si  les  détails  de  cette  exécution  faisaient  dé- 
couvrir le  besoin  ou  la  convenance  de  quelques  changements 
à  cette  démarcation ,  les  corps  administratifs ,  une  fois  formés 
et  établis  en  chaque  département  et  en  chaque  district,  devien- 
draient les  juges  naturels  de  ces  convenances  locales;  qu'ils 
feraient,  de  concert  entre  eux,  toutes  les  rectifications  dont 
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leurs  limites  respectives  se  trouveraient  susceptibles,  pour 
coucilier  Tintérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général.  Elle  les 
avertit  enfin  que ,  s'il  arrivait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder 
sur  quelques  unes ,  rassemblée  les  réglerait ,  sur  les  mémoires 
que  les  corps  administratifs  lui  feraient  parvenir. 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  d  ailleurs ,  que ,  dans  la  com- 
position de  ces  divisions  territoriales ,  l'Assemblée  nationale 
s^était  attachée  à  former  chaque  agrégation  des  portions  de 
territoire  que  le  voisinage ,  l'état  de  la  population  et  les  autres 
convenances  locales  appelaient  à  s'agréger  pour  composer  des 
communautés  plus  importantes  et  plus  homogènes. 

Bientôt  aussi,  l'Assemblée  nationale  fit  disparaître,  a  jamais, 
les  noms  mêmes  des  anciennes  provinces,  qui  ne  rappelaient 
que  privil^es ,  inégalité ,  division  ;  et ,  cherchant  les  dénomi- 
nations des  départements  dans  les  mers  qui  les  bordent,  les 
fleuves  qui  les  arrosent,  les  montagnes  qui  les  traversent,  elle 
essaya  de  redoubler  le  sentiment  national  qui  attache  chaque 
homme  au  lieu  de  sa  naissance,  en  lui  présentant  sans  cesse 
les  monuments  et  les  bienfaits  de  la  nature,  particuliers  au  sol 
qui  l'a  vu  naître;  elle  étendit  les  liens  de  la  fraternité,  en  of- 
frant partout  et  à  tous  l'idée  de  la  terre,  leur  nourrice  com- 
mune; et,  leur  montrant  dans  le  gouvernement  une  adminis- 
tration paternelle,  dont  la  protection  salutaire  embrassait  tous 
les  citoyens  de  l'empire ,  sans  distinction  de  personnes ,  d'états 
ou  de  provinces,  elle  abolit  les  dénominations  de  Normands, 
Bretons,  Gascons ,  Provençaux,  Dauphinois,  Bourguignons,  ^l- 
saciens,  et  les  réunit  enfin  sous  l'unique  et  honorable  nom  de 
Français. 

Ce  système  de  gouvernement,  dont  aucune  nation ,  aucun 
siècle,  n'offraient  le  modèle,  conçu  par  le  génie  profond  et  analy- 
tique de  Sieyès,  développé  avec  clarté  et  précision  parThouret, 
fut  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  le  22  décembre  1789. 

La  grande  et  difficile  opération  de  la  division  du  royaume , 
qui  paraissait  devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années,  fut, 
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grftce  au  zèle  infatigable  de  Gdssia  et  à  celui  des  dëptltés  qui 
accourent  en  foule  de  toutes  les  parties  dii  royatliUë ,  àt^bevée 
en  moins  de  trois  mois. 

Elle  a  été  perfectionnée  par  les  législatures  suivantes. 

Cette  large  base  politique  ^tâht  di^sdrmais  posée,  be  pou- 
vait-elle  pas  servir  également  pour  fonder  rorgadisatiob  ad- 
ministrative?—  L'Assemblée  nationale  pensa  qU*elle  suffirait, 
et  que  c'était  d'ailleurs  le  moyen  de  maintenir  Tutiité  qu*elle 
s'efforçait  d'établir  dans  l'État. 

L'organisation  administrative  a  dotic!  été  décrétée  eu  même 
temps  que  la  division  du  territoire ,  et  les  divisions  politiqtiës 
ont  formé  les  divisions  administratives. 

L'Assemblée  établit,  d'abord,  une  administration  supé- 
rieure au  cbef-lleu  de  chaque  département,  sous  le  titre  à'ad- 
ministration  de  département.  (Loi  du  22  décembre  1789 ,  art.  5.) 

Ensuite,  une  administration  inférieure  atl  chef-lieu  de  chaque 
district  :  celle-ci  fut  appelée  administration  de  district.  (Art.  6.) 

Enfin,  et  pour  compléter  le  systènje,  une  municipalité  fat 
établie  en  chaque  ville,  bourg,  patoisse  ou  comilitiliauté  de 
campagne.  (Art.  7.) 

2o  Chaque  administration  de  département  fht  divisée  en  deUJt 
sections  :  l'une ,  sous  le  titre  de  conseil  de  département;  l'autre, 
sous  le  titre  de  directoire  de  département.  (Art.  20  de  la  sec- 
tion 2.) 

Le  conseil  de  département  devait  tenir  une  session  dimueUe. 

(Art.  21.) 

Le  directoire  de  département  devait  toujours  rester  en  acti- 
vité pour  l'expédition  des  affaires.  (Art.  22.) 

La  même  organisation  fut  donnée  aux  administrations  de 
districts.  (Art.  25  et  27.) 

30  L'organisation  de  ces  administrations  de  département  et 
de  district  fut  complétée  par  la  création  d'un  procureur  syndic 
près  de  chacune  délies:  celui  des  départements  s  appela  pro- 
cureur général  syndic.  (Art.  ik.) 
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La  fonction  spéciale  des  procureurs  syndics  fut  de  veiller  ou 
d*agir  pour  les  intérêts  du  département  ou  du  district  ;  ils  fu- 
rent chargés  de  la  suite  de  toutes  les  af&ires.  (Instruction  du 

8  janvier  1790,  §  5.) 

&°  Quant  aux  nouvelles  administrations  municipales ,  elles 
succédaient  à  des  administrations  situées  dans  les  villes , 
bourgs,  paroisses  ou  communautés;  celles-ci  portaient  alors 
les  titres  divers  àLhôlels-de-ville^  mairies ,  échevinats^  consulats  ^ 
et  d  autres  qualifications  encore.  Elles  avaient  une  origine  dif- 
férente^  ou  ce  qu'on  appelait  alors  des  franchises  spéciales. 
Choses  et  noms,  tout  fut  suppr'uné  et  aboli  par  lart.  1^'  de  la 
loi  du  22  décembre  1789. 

L^Assemblée  nationale  déclara  que  «  toutes  les  municipa- 
»  litês  du  royaume  ^  soit  de  ville,  soit  de  campagne ,  étant  de 
V  même  nature  et  sur  la  même  ligne ,  dans  Tordre  de  la  con- 
»  atitntion  ^  elles  devaient  toutes  porter  le  titre  commun 
«de  municipalité ^  et  le  chef  de  chacune  d'elles  celui   de 

9  maire  (1).  » 

Elle  établit  enfin  un  procureur  de  la  commune  dans  chaque 
municipalité  soit  de  ville ,  soit  de  campagne ,  et  de  plus  un 
substitut  du  procureur  de  la  commune  ,  dans  tous  les  lieux  où 
la  population  excéderait  dix  mille  âmes  (2). 

— Cette  grande  organisation  faite,  l'Assemblée  voulut  établir 
la  subordination  entre  les  autorités,  et  voici  les  mesures  qu'elle 
décréta.  Elle  voulut  d'abord  qu'il  n'y  eût  aucun  intermédiaire 
entre  les  administrations  des  départements  et  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême.  Les  commissaires  départis  ,  les  intendants  et 
leurs  subdélégués  durent  cesser  toutes  fonctions,  aussitôt  que 
les  administrations  de  département  seraient  entrées  en  activité. 
(Art.  9  delasect.  3.) 

Le  principe  constitutionnel  sur  la  distribution  des  pouvoirs 
administratifs,  établi  par  l'Assemblée  constituante,  a  donc  été 

(i)  V.  loi  da  aa  décembre  1789,  art.  4f  et  inâtraction  du  même  joar,  J  ir. 
(1)  V.  Î6.,  art.  36;  et  instnict.,  J  ii« 
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celui-ci  :  lautorite  descend  du  roi  aux  administrations  dépar- 
tementales, de  celles-ci  aux  administrations  de  district^  et  de 
ces  dernières  aux  municipalités,  auxquelles  certaines  fonctions 
relatives  à  l'administration  générale  ont  été  déléguées;  le  sur- 
plus de  Tautorité  municipale  était  reconnu  leur  appartenir  en 
propre,  par  la  nature  même  des  choses. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  l'assemblée ,  qui,  comme  on  Ta 
fort  bien  remarqué ,  enseignait  en  même  temps  qu  elle  conslt- 
tuaity  a  tracé  elle-même ,  dans  une  instruction  mémorable  du 
12-20  août  1790  ,  le  tableau  des  fonctions  et  les  devoirs  des 
administrations  qu'elle  créait.  Je  crois  utile  de  vous  les  faire 
textuellement  connaître,  parce  qu'elles  servent  encore  de  base 
à  la  législation  qui  nous  régit. 

«  Placées  entre  le  peuple  et  le  roi ,  entre  le  corps  législatif 
et  la  nation ,  les  assemblées  administratives  sont  le  nœud  qui 
doit  les  lier  sans  cesse  l'un  à  l'autre  ;  et  par  elles  doit  s'établir 
et  se  conserver  cette  unité  d action  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
monarchie. 

»  Les  assemblées  administratives  considéreront  attentive- 
ment ce  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la  constitution,  pour  ne 
jamais  sortir  des  bornes  de  leurs  fonctions,  et  pour  les  remplir 
toutes  avec  exactitude. 

•  Elles  observeront,  d'abord,  qu'elles  ne  sont  chargées  que 
de  \ administration;  qu'aucune  fonction  législative  o\x  judiciaire 
ne  leur  appartient ,  et  que  toute  entreprise  de  leur  part,  sur 
Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions ,  introduirait  la  confusion  des 
pouvoirs,  qui  porterait  l'atteinte  la  plus  funeste  aux  principes 
de  la  constitution. 

»  Des  fonctions  déléguées  aux  assemblées  administratives, 
les  unes  doivent  être  exercées  sous  l'inspection  du  corps  légis- 
latif :  celles-là  sont  relatives  à  la  détermination  des  qualités 
civiques,  au  maintien  des  règles  des  élections  et  de  celles  qui 
seront  établies  pour  la  répartition  et  le  recouvrement  de 
l'impôt;  les  autres,  qui  comprennent  toutes  les  parties  de 
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ladministration  générale  du  royaume ,  doivent  être  exercées 
sous  la  direction  et  lautorité  immédiate  du  roi ,  chef  de  la 
nation  et  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif. 

•  Toute  résistance  à  ces  deux  autorités  serait  le  plus  grand 
des  délits  politiques,  puisqu'elle  briserait  les  liens  de  l'unité 
monarchique. 

V  Les  administrations  de  département  ne  peuvent  faire  ni 
décrets,  ni  ordonnances,  ni  règlements  ;  elles  ne  peuvent  agir 
que  par  les  voies,  ou  de  simples  délibérations  sur  les  matières 
générales,  ou  ôl  arrêtés  sur  les  affaires  particulières ,  ou  de  cor- 
respondance avec  les  administrations  de  district ,  et  par  elles 
avec  les  municipalités. 

»  Leurs  délibérations,  prises  en  assemblée  générale  ou  de 
conseil,  sur  les  objets  particuliers  qui  concerneront  leur  dé- 
partement, mais  qui  intéresseront  le  régime  de  Tadministra- 
tion  générale  du  royaume ,  ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
qu  elles  auront  été  présentées  au  roi  et  qu  elles  auront  reçu 
son  approbation. 

»  Les  administrations  de  district  sont  entièrement  subor^ 
données  à  celles  de  département;  elles  ne  peuvent  prendre 
aucune  délibération  en  matière  d'administration  générale;  et 
si  quelques  circonstauces  extraordinaires  les  avaient  portées 
à  s'écarter  de  cette  règle  essentielle,  leurs  délibérations  ne 
pourraient  être  mises  à  exécution,  même  par  leurs  direc- 
toires, qu'après  avoir  été  présentées  à  l'administration  du  dé- 
partement et  autorisées  par  elle. 

»  Les  fonctions  des  administrations  de  district  se  bornent 
à  recueillir  toutes  les  connaissances  et  à  former  toutes  les  de- 
mandes qui  peuvent  intéresser  le  district  ;  à  exécuter,  sous  la 
direction  et  l'autorité  de  l'administration  de  département, 
toutes  les  dispositions  arrêtées  par  celle-ci;  a  faire  toutes  les 
vérifications  et  donner  tous  les  avis  qui  leur  seront  demandés 
sur  les  affaires  relatives  à  leur  district  ;  enfin,  à  recevoir  les 
pétitions  des  municipalités,  et  à  les  faire  parvenir,  avec  leurs 
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propres  observatiorlSy   à  radministfâtion  dû  dépârtettient. 

»  Les  fonctions  des  oonseils  de  dëpartemetit  sont  de  dëli^ 
bërer  sur  tout  ce  qui  intéresse  Tensemble  du  départeitietlt}  de 
fixer,  d'une  itianière  générale ^  tam  les  règles  de  ladininistra- 
tion  que  les  moyens  d'exécutidti;  enfin  d'ordontier  les  tl^avatlt 
et  la  dépense  de  chaque  année  et  d'en  recevoir  les  coitlptes^ 

»  Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter  tout  ce  qui  a 
été  prescrit  par  les  conseils,  et  d'expédier  toutes  les  affaires 
particulières. 

»  Après  la  séparation  des  assemblées  de  conseil ,  les  direc- 
toires seuls  restent  en  activité;  seuls  ils  représentent  l'admi- 
nistration qui  les  a  commis;  seuls  ils  ont  un  caractère  public. 
A  cet  effets  la  correspondance ^  soit  ministérielle,  soit  dans 
l'intérieur  du  département,  ne  peut  être  tenue  qu'avec  eux  et 
par  eux* 

»  Ces  règles  s^appliquent  également  aux  directoires  de  dis- 
trict. Ceux-ci  sont  chargés  de  l'exécution  non  seulement  de 
tout  ce  qui  leur  aura  été  prescrit  par  le  conseil ,  mais  encore 
de  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le  directoire  de  départe- 
ment. Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  Ce  directoire  poor 
agir  dans  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  générale,  et 
s'y  conformer  exactement,  afin  que  Cuniié  des  pimcipes^  dês 
formes  et  des  milhodes  puisse  être  maintenue. 

M  Toutes  les  fois  cependant  qu'ils  agiront  conformément 
aux  principes  établis  et  dans  l'esprit  des  ordres  qu'ils  auront 
reçus,  ils  n'auront  pas  besoin,  pour  chaque  acte  de  détail, 
ni  pour  l'expédition  de  chaque  affaire  particulière^  d'une  au- 
torisation spéciale. 

»  Les  municipalités^  dans  les  fonctions  qui  sont  propres  au 
pouvoir  municipal ,  sont  soumises  à  t inspection  et  à  la  surveil' 
tance  des  corps  administratifs;  et  elles  sont  entièrement  dépens 
danles  de  leur  autorité  dans  les  fonctions  propres  à  l'adminis- 
tration générale  ^  qu  elles  n'exercent  que  par  délégation.  » 

Telle  était  la  manière  dont  l'Assemblée  nationale  expliquait 
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rnrganitotiôn  dès  corps  administratifs  qu^ellë  Venait  de  créer, 
et  la  subordination  à  laquelle  elle  les  soumettait. 

Elle  voulait  que  cette  subordination  fût  si  fortement  établie, 
que,  des  hauteurs  où  il  s'était  placé  pour  cette  grande  œuvre, 
son  génie  s^abaissait  jusqu'aux  plus  petits  détails  des  rapporta 
à  établir  entre  les  diverses  autorités  qu  elle  graduait.  Il  y  fl 
plus  :  elle  traçait  jusqu'aux  règles  de  la  correspondance  ad- 
ministrative et  de  son  style  ;  c'est  un  acte  où  s'imprégnaient 
encore  les  grandes  pensées  qui  l'occupaient. 

«  Les  administrations  de  département,  disait-elle,  sont  le 
lien  de  la  correspondance  entre  le  roi,  chef  de  l'administratioti 
générale,  et  les  administrations  de  district;  celles-ci  le  sont, 
de  même,  entre  les  administrations  de  département  et  lesl 
municipalités. 

»  Ainsi  la  correspondance  du  roi  ne  sera  te&ue,  par  ses 
ministres,  qu'avec  les  administrations  ou  les  directoires  de 
département,  et  les  dispositions  qu'elle  contiendra  seront 
transmises,  par  le  département,  aux  administrations  et  direc- 
toires de  district. 

•  Les  municipalités  ne  pourront  s'adresser  à  l'administra- 
tion ou  au  directoire  du  département  que  par  l'intermédiaire 
de  ladministration  ou  du  directoire  du  district,  à  moins  qu'elles 
n'aient  à  se  plaindre  de  l'administration  même  du  district  ou 
de  soti  directoire  ;  et ,  en  général ,  il  ne  pourra  rien  être  pres- 
crit, ou  fait  aucune  disposition  par  l'administration  ou  le  di* 
rectoire  de  département ,  à  l'égard  d'aucune  municipalité ,  ou 
d'aucun  membre  d'une  commune ,  soit  d'office,  soit  sur  réqui- 
sition ,  que  par  la  voie  de  l'administration  du  district ,  et  après 
qu'elle  aura  été  préalablement  entendue. 

•  Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  par  les  municipa- 
lités, soit  aux  administrations  de  district,  soit  à  celles  de  dé- 
partement par  la  voie  des  districts ,  et  celles  des  administra- 
tions ou  directoires  de  district  à  l'administration  ou  directoire 
de  département ,  doivent  être  rédigées  avec  la  réserve  et  le 
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respect  dû  à  la  supériorité  politique  que  chacun  de  ces  corps 
doit  reconnaître  à  celui  qui  le  prime  dans  Tordre  et  la  distri- 
bution des  pouvoirs. 

»  La  correspondance  des  administrations  supérieures  doit, 
en  conservant  le  caractère  de  Fautorité  qui  leur  est  graduel- 
lement départie ,  en  tempérer  l'expression  par  Tobsei^ation 
de  tous  les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir,  établi  pour  faire 
le  bien  commun  et  dirigé  sans  cesse  vers  cet  objet. 

»  Le  seul  cas  où  le  style  impératif  pourrait  être  employé 
par  les  administrations  supérieures  serait  celui  où  Tinsubor- 
dination  des  administrations  qui  leur  sont  soumises  forcerait 
de  rappeler  à  ces  dernières  la  dépendance  où  elles  sont  pla- 
cées par  la  constitution. 

»  Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  département, 
au  lieu  de  faire  passer,  à  ceux  des  districts  ,  des  ordres  trop 
concis  et  en  quelque  sorte  absolus  ,  les  intéressent,  au  con- 
traire ,  à  Texécution  de  toutes  les  dispositions  qui  leur  seront 
confiées ,  en  leur  en  développant  lesprit  et  les  motifs ,  et  en 
facilitant  leur  travail  par  des  instructions  claires  et  méthodi- 
ques. Les  directoires  de  district ,  principalement ,  doivent 
prendre  ce  soin ,  à  Tégard  des  municipalités  qu'ils  sont  char» 
gés  de  former  à  Tesprit  public,  et  dont  ils  doivent,  dans  ces 
premiers  temps  surtout,  soit  aider  Texpérience ,  soit  encou- 
rager les  efforts.  «  (  Instruction  de  l'Assemblée  nationale  du 
12-20  août  1790,  chap.  1",  §  2  ). 

C'est  ainsi  que  se  sont  réalisés  ces  deux  faits  nationaux  : 
Funité  politique  et  la  centralisation  administrative. 

C'est  ainsi  qu'avec  des  rouages  dont  la  simplicité  est  si  re- 
marquable, se  sont  établies ,  dans  notre  pays ,  la  promptitude 
et  la  sûreté  de  l'action  administrative ,  et  avec  elle  l'ordre ,  la 
régularité,  l'harmonie  et  l'unité  de  l'ensemble. 

Ce  système  caractérise  profondément  nos  institutions  poli- 
tiques secondaires;  plusieurs  peuples  l'étudicnt  et  l'imitent;  il 
fait  notre  gloire  ;  il  fait  notre  force;  —  notre  force,  messieurs! 
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Vous  allez  le  comprendre  par  ces  quelques  lignes  de  l'un  des 
fondateurs  de  la  science  du  droit  administratif: 

«  La  France  est,  de  tous  les  États  de  l'Europe,  celui  qui 
peut,  avec  le  plus  de  vitesse,  d'adhérence  et  de  certitude, 
transporter  sur  un  point  donné  le  plus  d'hommes,  d'argent  et 
de  moyens  de  combat.  Au  même  instant  le  gouvernement 
veut,  le  ministre  ordonne,  le  préfet  transmet,  le  maire  exécute, 
les  régiments  s'ébranlent,  les  flottes  s'avancent,  le  tocsin 
sonne,  le  canon  gronde ,  et  la  France  est  debout  !  »  (  Discours 
sur  la  centralisation,  par  Timon  ^  p.  31  et  32,  édit.  de  18/i2, 
in-32.) 

Heureusement,  cette  puissance  d'action  n'est  pas  moins 
utile  pour  les  douceurs  et  les  bienfaits  de  la  paix! 

Boi,  ministres,  préfets,  sous-préfets,  maires,  conseils  à  cha- 
que anneau  de  la  chatne,  juges  spéciaux,  assez  nombreux  pour 
satisfSure  à  tous  les  intérêts ,  agents  échelonnés  pour  l'admi- 
nistration des  grands  services  publics ,  tous  concourent  au 
même  but,  à  la  satisfaction  des  besoins  généraux. 

Tel  est  le  tableau  rapide,  tel  est  l'ensemble  de  notre  orga- 
nisation administrative. 

Dans  notre  prochain  entretien ,  nous  en  aborderons  les  dé- 
tails. 


x:: 


TITRE  TROISIÈME. 

nérarcUe  «jlmlnirtraawc»  —  Pnlmanee  royale.  —  Ses  moyens. 


Dans  nos  deux  premières  séances ,  je  vous  ai  offert  quel- 
ques notions  générales  sur  notre  organisation  politique, 
et  je  vous  ai  expliqué  le  système  qui  a  présidé  à  notre 
nouvelle  organisation  administrative,  dont  les  principes  fon- 
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damentaux  datent  également  de  la  fin  de  1789;  je  vous  ai  ré- 
sumé ces  principes  par  ces  trois  mots  :  unité ^  subordination ^ 
centralisation. 

Nous  abordons  aujourd'hui  les  détails  de  l'organisation  ad- 
ministrative. 

Je  vous  ai  dit  que  les  principes  de  notre  droit  public  sont, 
en  quelque  sorte,  les  tètes  de  chapitre  de  notre  droit  adminis- 
tratif: la  matière  que  nous  avons  à  étudier  en  ce  moment 
va  nous  en  offrir  un  exemple. 

Que  porte,  en  effet,  Tart.  12  de  la  Charte  constitutionnelle? 
— «  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive.  »  Et  Tart.  IS 
ajoute  :  «  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  TÉtat.  » 

Ainsi,  lorsque,  cherchant  à  bien  connaître  la  hiérarchie 
administrative ,  nous  nous  demandons  en  quelles  mains  re- 
pose la  suprême  autorité  administrative ,  notre  réponse  a  né- 
cessairement sa  base  dans  les  deux  articles  que  je  viens  de 
rappeler,  puisque  Tautorité  administrative  n  est  qu  une  partie 
de  la  puissance  executive,  et  que  celle-ci  est  confiée  au  roi 
sans  partage. 

Le  chef  suprême  de  l'administration  est  donc  le  roi  ;  et , 
pour  Texercice  de  cette  autorité,  se  trouvent,  à  côté  du  roi , 
des  ministres  responsables. 

Ces  principes  posés  ,  il  est  important  de  reconnaître  par 
quels  moyens  et  dans  quelle  forme  se  manifeste  rautorité  su- 
prême dans  la  hiérarchie  administrative  ;  et  pour  cela  il  faut 
rechercher  par  queU  moyens  généram  la  puissance  royale  est 
mise  en  action. 

Elle  se  produit  sous  deux  fouines  spéciales  : 

lo  Elle  donne  des  ordres,  elle  rend  des  décisions  ;  elle  fait, 
en  un  mot,  des  actes  dCautorité. 

2o  Elle  institue  des  agents^  qui  reçoivent  d'elle  la  mission 
de  la  seconder. 

Reprenons  chacun  de  ces  deux  points  ,  et  attachons-nous 
d'abord  à  spécifier  les  actes  de  lautorité  royale. 


PUISSANCE  10rAt«.  —  SES  1IOV81Î6  p'âCTION.  —  SES  ACTES.     47 

Il  en  est  qui  sont  textuellement  prévus  par  notre  consti- 
tutbn. 

Il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  la  nature  même  des  choses. 

Voici  ceux  qui  oont  écrits  dans  la  Charte  constitutionnelle  : 

Le  roi  a  le  pooiniapdement  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Il  bat  les  déclapfitions  de  guerre ,  les  traités  de  paix ,  d'al- 
liance et  de  commerce. 

Il  &it  1^8  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois. 

Le  droit  d  accomplir  tous  ces  actes  résulte  du  texte  même 
deTart.  15. 

L^  proposi^pn  des  lois,  leur  sanction  ,  leur  promulgation , 
sont  des  actes  royaux,  autorisés  par  les  art.  1 5  et  16. 

La  convocation  des  Chambres  législatives,  leur  prorogation, 
la  dissolution  de  }a  ChaJiibre  des  députés ,  sont  prévues  par  les 
art.  21  etft2; 

La  nomination  des  pairs  de  France ,  par  Tart.  23  ; 

Celle  du  chancelier  et  des  autres  présidents  de  la  Chambre 
des  pairs ,  paf  Tart.  2  5  ^ 

La  nomination  et  Tinstitution  des  juges,  par  Tart.  A8  ; 

|Li^  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines ,  par 
rîMrt,  58; 

La  collation  des  titres  de  noblesse,  par  Fart.  62  ; 

La  concession  des  insignes  et  des  grades  dans  la  Légion 
il^Hopnenr  »  P^r  l'^rt.  6  3 . 

Tels  son(  les  actes  que  1^  constitution  elle-même  prend  le 
soin  d'énoncer,  comme  étant  dans  les  pouvoirs  du  roi. 

Deux  d'entre  eux  seulement ,  la  proposition  et  la  sanction 
de^  lois,  dépendent  du  pouvoir  législatif  ,  auquel  le  roi  parti- 
cipe nvec  les  deux  Chambres. 

Les  treize  autres  actes  sont  des  actes  du  pouvoir  exécutif 
ou  administratif,  exercés  dans  une  sphère  plus  ou  moins 
élevée. 

Ces  actes  opt  des  dénominations  diverses.  Je  vais,  pour 
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VOUS  les  faire  connaître,  suivre  Tordre  établi  par  la  Charte. 

l"*  Eu  ce  qui  concerne  les  relations  du  roi  avec  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  on  distingue ,  parmi  les  actes  de  la  puis- 
sance royale  :  les  brevets,  les  lettres  patentes,  les  lettres  de 
commandement,  les  lettres  de  service,  les  simples  ordres  de 
service,  qui  tous  se  rapportent  aux  différentes  positions  des 
officiers  généraux  ou  autres. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  relations  du  roi,  chef  suprême  de 
la  nation,  avec  les  puissances  étrangères,  on  distingue  : 

Les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce; 

Les  déclarations  de  guerre. 

Et  tous  les  autres  actes  dépendant  de  l'application  des 
règles  du  droit  international. 

30  En  ce  qui  concerne  les  relations  du  roi  avec  les  deux 
Chambres  législatives  :  leur  convocation ,  leur  prorogation,  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  se  font  par  des  ordon* 
nances  du  roi, 

C  est  également  dans  cette  forme  qu'ont  lieu  la  nomination 
des  pairs  de  France  et  celle  du  chancelier  et  des  autres  pré- 
sidents de  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  la  clôture  des  sessions  des  Chambres  est  prononcée 
dans  une  forme  particulière  :  lacté  qui  l'ordonne  se  nomme 
proclamation. 

Il  en  est  fait  une  pour  chaque  Chambre,  le  même  jour. 

U^  La  promulgation  des  lois  a  lieu  par  une  ordonnance  du 
roi,  dans  laquelle  la  loi  se  trouve  en  quelque  sorte  encadrée; 
elle  en  prescrit  l'exécution  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. 

5*  Les  règlements  et  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois 
sont  les  actes  le  mieux  caractérisés  d'entre  tous  ceux  par  les- 
quels s'exerce  l'autorité  royale,  dans  la  sphère  purement  ad- 
ministrative. 

Déjà  la  loi,  en  forme  d'instruction,  des  12-20  août  1790  avait 
dit  :  «  Le  Roi  seul  peut  faire  des  décrets  et  ordonnances  sur 
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V  les  matières  qui  se  rapportent  à  Tadministratiou  générale 
»  du  royaume.  » 

La  Charte  employant  ces  deux  expressions  :  règlements  et 
ordonnances,  il  est  naturel  de  s'enquérir  de  la  difFérence  de 
signification  légale  qui  peut  exister  entre  ces  deux  sortes 
d'actes;  je  vais  essayer  de  vous  satisfaire. 

I.  Je  constate  d  abord  que  cette  difFérence  n'est  pas  nette- 
ment tracée  par  les  lois,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui 
1  expose  :  elle  est  le  résultat  de  l'usage;  elle  est  dans  la  nature 
des  choses. 

Considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  loi ,  et  théorique- 
ment ,  voici  ce  que  sont  les  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

D^abord,  ils  sont  les  actes  les  plus  importants  d'entre  ceux 
qm  émanent  de  la  puissance  executive,  agissant  dans  la  sphère 
de  l'administration  intérieure  du  royaume. 

Ensuite,  leur  but  est  l'application  des  lois;  ils  statuent 
dans  des  vues  de  prévoyance  et  d'avenir. 

Il  existe  toutefois  des  différences  essentielles  entre  les  lois 
proprement  dites  et  les  règlements. 

!•  La  loi,  qui  doit  être  puisée  dans  la  nature  des  choses,  et 
dont  l'objet  est  d'établir  le  meilleur  ordre  possible ,  est  stable , 
et  perpétuelle,  au  moins  dans  l'intention  du  législateur. 

Les  règlements  d'administration  publique,  dont  l'unique  but 
est  de  procurer  l'exécution  de  la  loi,  doivent  s'accommoder 
aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances,  et  varier  comme 
elles  :  car  l'inexécution  de  la  loi  peut  avoir  des  conséquences 
dus  graves  dans  tel  lieu  ou  tel  temps  que  dans  tel  autre. 

2*  L'office  des  lois  est,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer 
notre  illustre  Portalis,  de  poser,  dans  chaque  matière,  les 
rigks fondamentales  ^  et  de  déterminer  les/ormes  essentielles  de 
l'exercice  des  droits. 

Les  détails  d'exécution  ,  les  précautions  provisoires  ou  ac- 
cidentelles,  les  objets  instantanés  ou  variables,  en  un  mot, 

1  *  4 
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toutes  les  choses  t|ui  sollicitent  bien  plus  la  surveillance  de 
Tautorité  qui  administre ,  que  Tintervention  de  la  puissance 
législative  qui  institue  ou  qui  crée,  sont  du  ressort  des  règle- 
ments. 

Les  règlements  sont  des  actes  de  magistrature ,  les  lois  sont 
des  actes  de  souveraineté.  (  V.  Discours  préliminaire  du  pre- 
mier projet  de  Code  civil.  ) 

Les  règlements  ne  peuvent  donc  ni  créer  des  pouvoirs  pu- 
blics, ni  autoriser  des  impôts,  ni  définir  des  crimes,  ni  établit*  i* 
des  peines,  ni  préjudicier  aux  droits  publics  des  citoyens,  ni 
statuer  en  quoi  que  ce  soit  sur  leurs  droits  privés ,  autrement 
que  pour  développer  les  principes  dont  la  loi  leur  confie  les 
conséquences. 

3"*  La  surveillance  de  la  puissance  executive  devant  être 
continuelle,  son  devoir  étant  de  se  montrer,  au  même  instant, 
partout  où  rappellent  les  besoins  de  la  société,  cette  puis- 
sance doit,  même  par  des  règlements,  agir  avec  une  activité 
égale  à  celle  du  cours  des  événements. 

Au  contraire ,  de  longues  et  profondes  méditations  doivent 
mûrir  les  délibérations  de  la  puissance  législative;  et  sa 
maixhe,  naturellement  si  lente,  est  encore  retardée  par  lap- 
pareil  qui  environne  ses  résolutions. 

k"^  Il  est  à  remarquer  enfin  que  les  règlements  tombent 
sous  la  surveillance  des  Chambres  et  peuvent  donner  lieu  à 
Taccusation  et  au  jugement  des  ministres,  si  ces  règlements 
portent  l'empreinte  de  la  violation  les  lois  existantes,  ou  s'ils 
attestent  que  le  pouvoir  exécutif  a  usurpé  la  puissance  légis- 
lative. 

IL  D*après  ces  derniers  caractères,  il  vous  est  facile  de  voir 
que  c'est  au  roi  seul  qu'il  peut  appartenir  de  feire  les  règlements 
d'administration  publique.  Tous  les  autres  fonctionnaires  de 
l'État  doivent ,  en  principe  général ,  être  exclus  de  Fexercice 
de  cette  prérogative  :  ce  sont  des  actes  d'une  trop  haute 
importance  pour   que   le  gouvernement  les  abandonne  à 
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des  magistrats  inférieurs  ;  et  Ton  sent,  d  ailleurs ,  qu  il  ne  doit 
y  avoir,  dans  TÉtat ,  nulle  personne  plus  propre  à  tracer  ces 
règlements  que  la  personne  politique  qui ,  prenant  elle-même 
la  part  la  plus  active  à  la  confection  des  lois ,  qui ,  les  ayant 
kHigtemps  et  profondément  méditées ,  en  connaît  nécessaire- 
ment mieux  lesprit ,  en  possède  mieux  Tintelligence ,  et  qui , 
dans  la  plus  haute  sphère  de  ladministration ,  joignant  les 
lumières  de  la  pratique  à  la  science  de  la  théorie ,  doit  mieux 
savoir  quelles  mesures  il  convient  de  prescrire  ,  quelles  direc- 
tions il  est  sage  de  donner,  afin  d  arriver  à  la  régulière  et  pai- 
sible exécution  de  ces  lois,  son  unique  mobile  et  son  but  im- 
muable. 

Je  dois  toutefois  ici  vous  faire  remarquer  une  distinction. 

Les  règlements  y  et  surtout  les  règlements  de  police,  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns  intéressent  la  généralité  des  citoyens; 
les  autfes  ne  disposent  que  pour  une  localité,  une  spécialité, 
une  division  du  territoire. 

Les  règlements  généraux  ne  peuvent  et  ne  doivent  émaner 
que  du  prince  :  la  nature  même  des  choses  Tindiquc* 

Mais  il  peut  être  sage  de  déléguer,  à  quelques  uns  d'entre 
ses  agents,  le  droit  de  faire  des  règlements  locaux  et  particuliers. 

Les  motifs  de  cette  distinction  sont  faciles  à  saisir. 

Le  roi  ne  peut  tout  savoir  ni  être  partout  ;  par  conséquent, 
il  ne  lui  est  pas  possible  de  pourvoir  lui-même  à  toutes  les  me- 
nues occurrences  qui  surviennent  en  tous  les  endroits  de  Tem- 
pire,  et  qui  requièrent  presque  toujours  d'être  réglées  avec 
célérité.  Il  est  donc  prudent  de  permettre  à  ses  agents  d  y 

pourvoir. 

Mais  les  règlements  ainsi  portés  ne  doivent  être  que  provi- 
smres,  en  ce  sens  qu  ils  sont  naturellement  soumis  à  la  révi- 
son du  roi  et  de  ses  ministres ,  et  qu'ils  peuvent  être  révoqués, 
modifiés  ou  annulés  par  eux. 

Il  en  est,  d'ailleurs,  une  raison  bien  évidente:  cest  que 
chacun  de  ces  actes  pouvant  donner  lieu  à  rapplicaiiou  du 


*^. 
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principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  chacun  des  ministres 
doit  avoir  nécessairement  le  droit  d'exercer  un  contrôle  sé- 
vère sur  tous  les  actes  des  agents  qui  lui  sont  subordonnés , 
afin  d'éviter  le  contrôle  plus  élevé  des  chambres  législatives , 
ou  de  se  préparer  à  le  subir. 

m.  Dans  la  pratique ,  il  y  a ,  parmi  les  dispositions  qui  nous 
régissent,  des  règlements  qui  ont  pour  but  de  développer  les 
prescriptions  des  lois,  de  pourvoir  aux  détails  de  leur  exé- 
cution. 

Ceux-ci  sont  dans  la  nature  même  du  pouvoir  exécutif;  ils 
sont  sa  principale  mission. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  faits  en  vertu  de  la  délégation 
spéciale  du  législateur  lui-même.  Je  vais  m'efforcer  de  vous 
rendre  cela  sensible. 

Voici ,  tout  d  abord ,  quelques  exemples  de  ces  derniers 
règlements. 

1"*  Le  Code  de  commerce,  art.  615  ,  dispose  de  la  manière 
suivante  :  «  Un  règlement  (T administration  publique  délermi- 
»  nera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce ,  et  les  villes 
»  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir,  par  l'étendue  de  leur 
V  commerce  et  de  leur  industrie.  » 

La  matière  était  pourtant  législative!  Créer  en  effet  des  tri- 
bimaux ,  c'est  établir  un  pouvoir,  un  pouvoir  bienfaisant  sans 
doute ,  mais  qui  désormais  marchera  dans  son  indépendance, 
même  à  l'égard  de  l'autorité  qui  lui  aura  donné  l'existence; 
les  juges  établis  auront  désormais  le  pouvoir  de  prononcer, 
d'après  les  lois ,  sur  les  affaires  litigieuses  de  leur  compétence. 

Or,  toute  création  de  pouvoir,  dans  la  société,  ne  peut  éma- 
ner (|ue  du  corps  politique  auquel  le  pays  a  confié  le  soin  et 
le  droit  d'exprimer  sa  volonté. 

On  conçoit  cependant  la  délégation  faite  par  le  législateur  à 
un  pouvoir  inférieur;  mais  elle  doit  être  expresse  et  formelle, 
comme  en  ce  qui  concerne  la  création  des  tribunaux  de 
commerce. 
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2*  Lu  loi  du  22  ventôse  an  xii,  art.  38  ,  statue  :  «  Il  sera 
•  pourvu,  par  des  règlements  it administration  publique^  à  la 
»  fixation  des  rétributions  à  payer  par  les  élèves  des  écoles 
»  de  droit ,  pour  les  frais  d*étude ,  d'examen  et  de  di- 
V  plôme.  » 

Toute  prestation  pécuniaire ,  exigée  d'un  citoyen  quel* 
conque,  au  nom  de  l'État,  est  un  impôt.  Or,  c'est  un 
principe  de  droit  public  que  nul  impôt  ne  peut  être  établi 
que  par  le  législateur  ;  l'art.  40  de  la  Charte  constitution-  , 
nelle  a  reproduit  cette  règle.  Et,  dans  l'exécution,  chaque 
année,  le  budget  des  recettes  autorise  la  perception  dont  il 
s'agit  ici. 

Mais ,  ainsi  que  vous  le  voyez ,  la  fixation  peut  en  être 
fieiite  par  un  simple  règlement  d'administration  publique;  il 
y  a ,  sur  ce  point ,  délégation  positive  du  pouvoir  législatif  au 
pouvoir  exécutif. 

Je  pourrais  ajouter,  à  ces  exemples  ,  les  dispositions  des 
articles  90  du  Code  de  commerce,  sur  la  propriété  des  effets 
publics ,  et  celles  de  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  sur  la  fabrica- 
tion et  la  vérification  des  monnaies. 

Tous  ces  exemples ,  pris  dans  des  matières  diverses ,  dé- 
montrent qu'en  soi  lôs  dispositions  à  porter  sont  essentielle- 
ment législatives;  carf  dans  toutes, il  s'agit  dérègles  fondamen- 
tales à  poser  ou  de  formes  essentielles  à  établir.  Mais  pourquoi  le 
législateur  a-t-il  délégué  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  les  re- 
chercher et  de  les  prescrire?  C'est  qu'il  s'agit  ici  de  documents 
spéciaux;  c'est  que  le  législateur  n'aurait  pu  descendre  dans 
tous  les  détails  nécessaires ,  et  que  l'œuvre  exige  surtout  des 
connaissances  loqjiles  et  techniques. 

Ces  règlements ,  dans  l'espèce,  sont,  à  proprement  parler, 
des  lois  secondaires;  et  ainsi ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  existe  une 
première  classe  d'ordonnances  royales  portant  règlement 
d'administration  publique,  (|ui  sont  Ae véritables  lois. 

IV.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont,  par  leur  nature  propre. 
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que  des  actes  faits  pour  Texécution  des  lois,  des  mesures  em- 
brassant une  certaine  étendue  d'intérêts  ou  organisant  un 
service  public. 

J'en  citerai  pour  exemple  : 

1®  L'ordonnance  royale  du  l"août  1827, rendue  pour  l'exé- 
cution du  Ck)de  forestier; 

2^  L'ordonnance  royale  du  6  mai  1818  ,  portant  formation 
d'un  corps  royal  d'état-major  et  d'une  école  d'application  ; 

3*  L'ordonnance  royale  du  26  mai  183S,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  25  vendémiaire  an  iv,  sur  la  Bibliothèque 
royale. 

V.  Quel  que  soit  l'objet  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  il  est  vrai  de  dire ,  ainsi  que  Fa  fait  remarquer  M.  de 
Gérando ,  au  tome  I,  pages  119  et  120  de  la  première  édition 
de  ses  Institutes,  que  ces  règlements  se  caractérisent  par 
quatre  conditions  essentielles  : 

Ils  embrassent  une  certaine  généralité  dan»  leur  objet  ; 
Ils  s'étendent  dans  l'avenir,  par  leur  prévoyance  ; 
Ils  sont  impératifs  et  obligatoires; 

Ils  sont  tous  délibérés  dans  le  sein  du  conseil  d^État ,  réuni 
en  assemblée  générale. 

VI.  Voici  maintenant  ce  que  sont  les  autres  ordonnances 
royales,  rangées  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif  par  Tart. 
13  de  la  Charte  constitutionnelle:  à  proprement  parler,  ce 
sont  tous  les  actes  de  la  puissance  royale,  exerçant  l'autorité 
administrative,  qui  ne  sont  pas  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Il  y  a  toutefois  encore  des  différences  à  signaler  entre  ces 
ordonnances  royales.  • 

1*  Les  unes  ont  pour  objet  des  mesures  qui  sont  locales  ou 
spéciales ,  mais  qui  embrassent  cependant  une  certaine  géné- 
ralité d'intérêts  :  telles  les  ordonnances  portant  tarif  des  droits 
de  navigation  pour  chaque  fleuve ,  rivière  ou  canal  du 
royaume  (  Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  3  )  ; 
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Les  ordonnapces  déterminant  les  taxes  de  départ  et  d*ar« 
rivée  des  lettres  de,  ou  pour  l'étranger  (  Loi  du  14  floréal  an  x, 
art.  il); 

Les  ordonnances  portant  prohibition  ou  autorisation  d^im* 
porter  ou  d'exporter  certaines  marchandises.  (Loi  du  29  floréal 
an  X,  art.  1,  2  et  S.) 

VIL  D'autres  ordonnances  royales ,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre  )  ont  pour  objet  des  mesures  purement  individuelles  : 
telles  les  naturalisations  extraordinaires  accordées  à  des 
étrangers  ( Sén.-Cons.  du  19  février  1808  )  ; 

Les  autorisations  de  changer  les  noms  de  femille  (Loi  du 
11  germinal  an  XI  )  ; 

'  L'établissement  des  chapelles  domestiques  et  des  oratoires 
particuliers  (Loi  du  18  germinal  an  x ,  art.  hk)  ; 

Les  concessions  de  dessèchement  des  marais  (Loi  du  1 6  sep- 
tembre 1807); 

Les  concessions  d'exploitation  de  mines  (  Loi  du  1 2  avril 
1610); 

Les  autorisations  nécessaires  pour  rétablissement  des  ate-^ 
Ueni  dangereux 9  insalubres  ou  incommodes,  de  première 
classe  (  Décret  du  1 5  octobre  1810,  art^  2  )  ; 

Les  autorisations  pour  les  sociétés  anonymes  et  lapproba- 
tion  de  leurs  statuts  (G.  de  comm.,  art.  37)  ; 

Enfin  les  autorisations  données  aux  étabUssements  d'utilité 
publique,  pour  accepter  des  dispositions  entre*vifs  ou  testa- 
mentaires qui  sont  fiEÛtes  à  leur  profit.  (Gode  civil ^  art. 
910.) 

Tels  sont  encore  tous  les  actes ,  émanés  du  roi ,  par  les- 
quels il  est  pourvu  : 

1*  A  la  nomination  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique, depuis  celui  de  ministre  jusqu'à  celui  de  oommissaire 
de  poUce.  —  Ne  vous  étonnez  pas  de  ce  que  l'autorité  royale 
intervient  pour  ces  derniers  :  leur  autorité  comprend  une 
mission  d'intérêt  général ,  appliquée  à  une  localité. 
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2^  A  la  nomination  et  à  l'institution  des  juges  amovibles  et 
inamovibles  (Cliarte  const.,  art.  û8,  /»9,  50,  51  et  52)  ; 

3o  A  la  collation  de  la  noblesse  {Ibid,^  art.  62); 

4**  A  la  concession  des  insignes  de  la  Légion  d'Honneur 
(/Wd,,  art.  63)  ; 

5^  Et  enfin  à  l'organisation  intérieure  d'un  ministère  ou 
d'un  grand  service  public.  (  V.  pour  le  ministère  des  finances  y 
ordonnance  du  6  février  1828  ;  id.  de  la  guerre,  25  novembre 
1837.) 

Quoique  statuant  par  mesures  purement  individuelles  ou 
locales,  ces  derniers  actes  ont  encore  une  relation  directe 
avec  l'ordre  public  et  l'intérêt  général. 

VIII.  D'autres  ordonnances  royales  ont  pour  objet  de  statuer 
sur  lès  litiges  administratifs.  Ces  actes  royaux  ont  une  impor- 
tance toute  particulière,  et  il  est  nécessaire  que  j'entre , 
à  cet  égard ,  dans  (quelques  explications  qui  seront  plus  tard 
complétées. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  dit,  l'administration  étant  l'action 
du  gouvernement,  il  arrive  ou  que  cette  action  doit  être  vive 
et  instantanée,  ou  qu'elle  a  besoin  d'être  éclairée  par  la  déli-* 
bération. 

Mais  il  peut  arriver  aussi ,  et  il  arrive  souvent  que,  dans  le 
cours  de  son  action,  elle  froisse  quelques  droits  privés,  qui 
lui  opposent  alors  une  résistance.  De  là  naît  une  nature  toute 
particulière  de  contestations  qui  prennent  le  nom  à^adminis^ 
trativesy  à  cause  du  caractère  même  des  actes  qui  les  font  naître, 
ou  tout  simplement  de  contentieux  administratif. 

Le  débat  se  trouve  alors  engage  entre  l'intérêt  public  ou 
social,  dont  l'administration  est  le  défenseur,  et  l'intérêt  privé 
du  particulier  qui  résiste  et  réclame  au  nom  d'un  dj*oit  lésé. 
Qui  statuera  sur  ce  débat?  Sera-ce  l'autorité  judiciaire? 
C'est  ici  l'une  des  plus  graves  questions  que  soulève  l'orga- 
nisation politique.  Je  dois  Texaminer  avec  vous. 
Quelle  est  la  mission  de  lautorité  judiciaire? 


PUISSANCE  aOTALB.   —  SES  MOYENS  D' ACTION.  —  SES  ACTES.     57 

N^est«cepas  de  terminer,  par  des  jugements,  les  débats  entre 
particuliers? 

Or  ici  nous  voyons,  d'une  part^  la  société  dont  ladminis- 
tration  est  lorgane,  et  de  l'autre  un  particulier  :  les  circon- 
stances ne  sont  donc  plus  les  mêmes,  et  dès  lors  cesse  la  com- 
pétence de  Fautorité  judiciaiire . 

Lelitîge,  d  ailleurs,  est  toujours  suscité  par  un  acte  admi- 
nistratif, et  ces  actes  ne  peuvent  tomber  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  :  ainsi  Tcxige  le  grand  principe  qui  préside  à  la 
séparation  des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire. 

Et  d'ailleurs  le  principe  des  lois  administratives  étant  Tm- 
iérét  général^  il  suit  qu'il  faut,  dans  le  doute ,  se  décider  par  le 
plus  ou  le  moins  d'importance  des  intérêts  en  désaccord ,  et 
que  l'intérêt  public  doit  toujours  l'emporter  sur  l'intérêt  par- 
ticulier. Cette  règle  est  de  l'essence  de  ces  lois ,  à  tel  point  que, 
si  elle  était  jamais  méconnue,  ces  lois  n'atteindraient  plus 
leur  but,  qui  est  le  maintien  de  l'ordre  social.  Comment, 
en  eflFet,  conserver  cet  ordre,  sans  faire  plier  équitablement 
les  volontés  particulières  sous  la  volonté  générale,  les  intérêts 
individuels  sous  l'intérêt  commun  ! 

Au  contraire,  le  principe  des  lois  d'intérêt  privé  est  de  ne 
considérer  aucun  des  intérêts  en  litige,  de  ne  point  rechercher 
celui  qui  sera  lésé  par  l'application  de  la  loi  et  les  décisions 
des  juges,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  que  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  selon  des  lois  fondées  sur  les  règles 
invariables  du  juste  et  de  l'injuste,  sans  égard  à  l'intérêt 
social. 

On  ne  pourrait  donc  appliquer,  à  des  lois  d'un  ordre  diffé- 
rent, des  principes  qui  sont  propres  à  chaque  ordre  en  particu- 
lier, sans  dénaturer  ces  lois  et  aller  contre  l'esprit  de  leur  in- 
stitution. L'intérêt  public  veut  impérieusement  que  le  citoyen 
contribue  de  tout  son  pouvoir  à  maintenir  la  société,  et  ce 
principe  naît  des  engagements  qu'il  a  pris  tacitement  envers 
elle;  il  est  même  utile  A  tous,  parce  qu'il  assure  à  chacun  la 
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{garantie  sociale  qu'il  institue.  Mais  ce  principe  serait  injuste, 
s'il  était  appliqué  daus  la  sphère  des  lois  d'intérêt  privé  qui, 
par  leur  nature^  excluent  toute  acception  de  personnes  et  d'in- 
térêts individuels. 

La  décision  des  contestations  administratives  appartient 
donc  exclusivement  à  l'administration  et  non  à  Fautorité  ju- 
diciaire; celleci  n'est  point  placée  de  manière  à' apercevoir  ou 
du  moins  à  apprécier  les  raisons  d'état  et  d'intérêt  public  qui 
peuvent  souvent  dominer  de  semblables  affaires. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont,  d'ailleurs,  accoutumés  à  des 
règles  et  à  des  formes  que  la  nature  même  de  leur  institution 
les  contraint  dobserver.  Or,  ils  les  apporteraient  dans  les  af« 
faires  administratives. 

La  justice  administrative,  au  contraire,  devant  avoir  plus 
de  latitude  dans  l'instruction,  plus  de  rapidité  dans  l'action 
et  l'exécution,  nécessite  une  juridiction  particulière  et  spéciale 
qui  ne  peut  être  placée  qu'au  sein  même  de  l'administration-, 
parce  qu'elle  connaît  mieux  les  motifs  qui  ont  ftiit  agir  les  ad- 
ministrateurs et  les  causes  qui  ont  déterminé  leurs  actes,  et 
qu'alors  elle  est  vraiment  plus  à  portée  de  mettre  en  balance 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé,  et  de  faire  prévaloir,  au  be- 
soin ,  l'équité  et  l'intérêt  social,  qui,  en  définitive,  est  l'intérêt 
de  tous. 

Telles  sont  les  raisons  principales  qui  motivent  la  nécessité 
de  reconnaître  pour  l'administration  le  droit  de  statuer  sur  les 
litiges  auxquels  peuvent  donner  naissance  les  actes  qu'elle  Aiit, 
en  sa  qualité  d'autorité  publique. 

Notre  législation  a  nettement  reconnu  cette  nécessité,  et, 
après  avoir  séparé  les  deux  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, elle  a  laissé  les  contestations  administratives  dans  le 
domaine  de  l'administration.  ^ 

Je  vous  montrerai  plus  tard  les  juges  spéciaux  qu'elle  a 
créés  à  cet  effet. 

Le  Roi ,  et  cela  devait  être ,  est  l'autorité  suprême  à  laquelle 
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vient  aboutir  le  contrôle  de  toutes  leurs  décisions,  comme 
cdui  de  tous  les  simples  actes  d'exécution  faits  par  ses  agents. 

C  Mt  un  pouvoir  qui  découle  de  celui  que  la  Charte  elle* 
même  donne  au  roi,  de  faire  les  ordonnances  nécessaires  pour 
Tezécntion  des  lois  :  ces  décisions  sur  affaires  contentieuses 
ont  encore  pour  objet  évident  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois. 

U  me  reste  à  vous  dire  si  ces  décisions  ont  une  dénomina- 
tion particulière. 

Quelques  publicistes,  ou  plutôt  des  juristes,  ont  appelé,  il 
y  a  plus  de  vingt  ans,  ces  actes  royaux  :  arrêts  du  conseil  dÉtat, 
à  cause  de  la  délibération  préalable  de  ce  corps  dans  toutes 
ces  affaires.  Voici,  du  reste ,  comment  ils  raisonnaient  : 

Les  articles  46  et  47  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  fi- 
nances ayant  eux-mêmes  désigné  sous  le  nom  diarréts  du  con- 
teil  les  ordonnances  royales,  rendues  en  conseil  d*État  «  sur  le 
contentieux  de  Tadministration ,  nous  sommes  suffisamment 
autorisés  à  les  appeler  ainsi.  Ce  titre  est  d'ailleurs  exact,  parce 
que  ces  ordonnances  émanent  d'un  tribunal  souverain,  et 
qu'elles  statuent  sur  des  droits  et  des  intérêts ,  comme  les 
cours  et  tribunaux.  Il  ne  peut  être  trouvé  inconvenant,  puis- 
que, sous  Tancienne  monarchie,  c'était  précisément  de  ce 
nom  qu^étaient  appelées  les  décisions  rendues,  en  semblables 
circonstances,  par  le  conseil  d'État  du  roi;  il  est  plus  court  et 
par  conséquent  plus  commode  dans  la  pratique;  enfin  ces  or- 
donnances arrêtent  véritablement,  c'est-à-dire  terminent  en 
effet  les  contestations  administratives. 

D^autres  ajoutaient  que,  depuis  le  30  août  1814  jusqu'au 
mois  de  mars  1815 ,  le  conseil  d'État  lui-même  avait  rendu, 
sous  le  titre  A^ arrêts^  un  grand  nombre  de  décisions  en  matière 
contentieuse ,  et  que  la  formule  de  ces  arrêts  était  ainsi  li- 
bellée :  te  Vu  par  le  Roi,  en  son  conseil ,  la  requête  présentée...; 
ouï  le  rapport  et  de  l'avis  du  comité  du  contentieux,  le  Roi,  en 
son  conseil,  faisant  droit  sur  l'instance,  a  ordonné  et  or- 
donne, etc.  » 
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La  dénomination  d'arrêts  du  conseil  est ,  en  effet ,  passiée  dans 
la  pratique,  afin  de  distinguer,  davec  les  autres,  les  actes 
royaux  dont  ils  agit;  mais,  quoiquej'y  aie  personnellement  con- 
tribué, mon  devoir  est  de  vous  dire  que  leur  véritable  déno- 
mination ,  la  seule  qui  soit  régulière ,  est  celle-ci ,  ordonnances 
du  roi,  rendues  sur  le  contentieux  de  f  administration, 

IX.  Il  est  enfin  des  ordonnances  que  le  roi  rend  dans  la  pleine 
étendue  de  sa  puissance  executive ,  et  qui  ne  sont  ni  des  rè- 
glements d'administration  publique^  ni  des  ordonnances  em- 
brassant une  certaine  généralité  d'intérêts ,  ni  des  ordonnan- 
ces ayant  pour  objet  des  mesures  individuelles ,  ni  des  ordon- 
nances statuant  sur  le  contentieux  de  l'administration  ;  mais 
des  actes  par  lesquels  le  roi  maintient  l'indépendance  récipro- 
que de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 

Je  vous  dois  encore  quelques  explications  sur  cet  important 
sujet. 

Vous  savez  que  cette  indépendance  des  deux  autorités, 
c'esi-à-dire  des  deux  branches  du  pouvoir  exécutif^  est  Tun  des 
traits  caractéristiques  de  notre  organisation  administrative, 
et  l'une  des  plus  grandes  garanties  du  maintien  de  notre  or- 
dre social.  Il  vous  est  donc  facile  de  comprendre  la  nécessité 
de  prévenir  les  eiwahissements  de  l'une  de  ces  deux  autorités 
sur  l'autre. 

Le  danger  le  plus  pressant ,  il  faut  le  dire,  vient  de  l'autorité 
judiciaire  ;  car  le  corps  de  judicature,  étant  composé  de  juges 
inamovibles  et  indépendants,  la  division  des  pouvoirs  pour- 
rait être  détruite  et  les  bases  de  la  constitution  de  l'État  ren- 
versées, si  l'autorité  judiciaire  entreprenait  d'attirer  à  elle  in- 
sensiblement toutes  les  matières  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  régulier  de  faire  obstacle  à  ces  enva- 
hissements :  c'est  de  reveudicjuer,  |x>ur  l'administration,  la 
connaissance  des  affaires  qui  sont  de  sa  compétence  et  dont 
l'autorité  judiciaire  se  trouve  cependant  saisie. 
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Cette  revendication  est,  en  effet,  autorisée  par  nos  lois,  et 
Tacte  par  lequel  elle  s'opère  s'appelle  un  conflit  d* attributions^ 
parce  qu^en  effet  la  revendicatign  fait  naître  un  débat  ou  con^ 
JUt  entre  les  deux  autorités,  qui  prétendent,  lune  retenir  et 
l'autre  attirer  à  elle  la  connaissance  de  la  difficulté  ,  en  vertu 
des  attributions  générales  ou  spéciales  qui  leur  sont  conférées 
par  les  lois. 

Le  conflit  est  donc  institué  dans  un  but  d'ordre  public ,  pour 
maintenir  la  distinction ,  la  séparation  et  Tindépendance  pleine 
et  réciproque  des  matières  et  des  fonctions  administratives  et 
judiciaires. 

Mais ,  le  conflit  élevé ,  à  qui  peut-il  appartenir  de  prononcer, 
c'est-à-dire  de  régler  les  juges ,  et  de  déclarer  par  conséquent 
à  quelle  autorité  la  décision  doit  être  demandée  ? 

Ce  ne  peut  être  qu'au  roi ,  qui ,  placé  au  sommet  de  tontes 
les  juridictions,  doit  porter,  d'une  main  égale  et  ferme,  la 
balance  où  siègent  les  deux  pouvoirs.  S'il  ne  les  retenait  pas 
dans  la  sphère  respective  de  leur  action  légale,  le  bon  ordre 
de  la  société,  sur  laquelle  il  doit  veiller,  serait  troublé.  C'est 
ainsi  même  que,  sous  un  point  de  vue  plus  élevé,  l'exercice 
royal  du  conflit  n'est  un  droit  pour  le  monarque,  que  parce 
qu'il  est  un  de  ses  devoirs. 

Cest,  en  même  temps,  une  conséquence  du  gouvernement 
représentatif.  Admettons,  en  effet,  que  ce  droit  n'existe  pas: 
insensiblement  les  tribunaux  pourraient  juger  les  questions 
administratives;  ils  pourraient  s'emparer  de  la  police;  ils  en- 
traveraient le  gouvernement;  ils  finiraient,  comme  autrefois  les 
parlements, par  faire  des  lois  et  des  règlements  par  leurs  arrêts. 

Sans  cesse  les  ministres  auraient  à  dire  qu'ils  ne  peuvent 
répondre  d'opérations ,  de  mesures  dans  lesquelles  leur  action 
n'est  pas  libre  ;  leur  responsabilité ,  qui  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représentatif,  serait  donc  illusoire!  Que  pour- 
rait faire  enfin  le  corps  législatif  lui-même?  Il  serait  toujours 
muet  devant  des  décisions  judiciaires. 


c 
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Au  contraire ,  que  le  gouvernement  abuse  des  conflits  ^  qu  il 
enlève  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels ,  qu  il  intervertisse 
les  juridictions  y  les  ministres  pourront,  à  chaque  instant,  être 
appelés  fl  en  répondre  devant  les  Chambres.  A  labus  de  ce 
remède,  le  conflit,  il  y  aura  un  autre  remède  toujours  prêt: 
Taccusation  constitutionnelle  des  ministres, 

La  raison,  la  nature  des  choses,  veulent  donc  que  le  juge- 
ment des  conflits  appartienne  au  roi  ;  et  le  roi  y  statue ,  en  effet, 
par  des  ordonnances  délibérées  en  conseil  dÉtat,  Mais  elles  ont 
un  caractère  tout  différent  des  ordonnances  rendues  sur  le  I 
contentieux  de  ladministration :  elles  sont  assurément ,  avec 
les  règlements  d'administration  publique ,  les  actes  les  plus 
importants  que  puisse  produire  l'exercice  de  la  puissance 
executive. 

X.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes  de  la 
puis^nce  royale ,  j  ai  encore  à  vous  dire  qu'il  n'intervient  que 
des  décisions  y  et  non  des  ordonnancés  royales,  pour  Texercicd 
du  droit  de  grâce  et  de  quelques  autres  droits  analogues  de 
la  couronne. 

Les  premières  d'entre  ces  décisions ,  cependant,  s  appellent 
aussi  lettres  de  grâce, 

Xf .  Presque  tous  les  actes  de  lautorité  royale  que  je  viens 
d'énuméi^r  et  dç  vous  faire  connaître  en  détail,  sont  publiés 
dans  un  bulletin  officiel. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  :  i  °  que  pour  les  lettres  de 
grâce,  qui  sont  présentées  à  l'autorité  judiciaire ,  à  ses  audien- 
ces solennelles ,  et  qui  reçoivent  ainsi  une  publicité  particu- 
lière; 2^  pour  quelques  décisions  d'un  intérêt  minime,  ou  qui 
ne  doivent  servir  que  de  directions  intérieures  pour  les  minis- 
tres qui  les  soumettent  au  roi  ;  3®  pour  des  nominations  ou 
révocations  de  fonctionnaires,  dont  l'administration  supérieure 
ne  juge  pas  utile  d'informer  le  public,  et  qui  ne  l'intéressent, 
en  effet,  que  médiocrement. 

Quant  à  tous  les  actes  royaux  qui  tracent  des  règles  de 
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conduite  pour  les  citoyens  ou  pour  les  administrateurs 
subordonnés,  il  vous  est  facile  de  comprendre  l'importance 
de  leur  publication:  et  ceci  s'applique  surtout  aux  règle- 
ments d'administration  publique.  La  rè(][le  est  qu'ils  doivent 
être  portés  à  la  connaissance  du  public,  tout  aussi  bien  (|ue 
les  lois  qu* ils  ont  pour  objet  de  faire  exécuter.  Tenir  occultes 
ces  décisions  générales,  serait  ouvrir  la  porte  à  beaucoup  d'a- 
bus. La  publication  éclaire  les  subordonnés ,  établit  les  avan- 
tages de  l'uniformité  y  bannit  la  corruption,  l'arbitraire,  et 
écarte  aussi  le  danger  de  voir  la  puissance  executive  usurper 
le  domaine  des  lois ,  qu'elle  doit  toujours  respecter  avec  un 
scrupule  qui  est  souvent  la  mesure  de  son  dévouement  aux 
intérêts  généraux. 

—  £st-il,  au  surplus,  besoin  d'insister  sur  ce  point: 
que  les  actes  émanés  du  roi  exigent  l'obéissance?  N'ont-ils 
pas  pour  but  l'exécution  des  lois?  Me  tirent-ils  pas  d  elles  leur 
force  obligatoire  ?  C*est  donc  encore  obéir  aux  lois  qu'obéir 
aux  règlements  et  ordonnances  portés  par  la  puissc^nce 
royale. 

Il  est  cependant  quelques  uns  de  ces  actes  contre  lesquels 
la  réclamation  est  possible  et  admise  ;  ceci  se  rapporte  surtout 
aux  matières  contentieuses  ;  ce  que  j'aurai  à  vous  dire,  à  cet 
égard,  se  rattache  à  une  autre  partie  de  ce  cours,  et  doit  être, 
quant  à  préselit ,  réservé. 

XIL  Vous  entretiendrai-je  enfin  des  foimes  extérieures  des 
actes  de  1  autorité  royale  ? 

Déjà  vous  en  avez  pu  remarquer  quelques  unes. 

Il  serait  trop  long  et  fastidieux  d'entrer  dans  tous  ces  détails  : 
cela  serait  plutôt  l'office  d'un  formulaire. 

Il  vous  suffira,  je  pense,  de  connaître  le  préambule  et  la 
disposition  finale  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  Louis-Philippe,  roides  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

»  Vu  l'art....  de  la  loi  du.... 
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»  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  du  dé- 
partement de.... 

w  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1...,  etc. 

»  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de et 

«  de sont    chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

»  Texécution  de  lu  présente  ordonnance.  » 

Toutes  les  ordonnances  du  roi,  y  compris  les  règlements 
d'administration  publique ,  et  les  actes  de  haute  adminis- 
tration que  je  vous  ai  signalés ,  sont  conçus  dans  la  même 
forme. 

Mais  tous  ces  actes  ne  sont  pas  préparés  àe  la  même  manière; 
ils  sont  précédés  d'une  instruction  différente. 

Ceci  tient  encore  à  la  portion  de  ce  cours  où  je  me  propose 
de  vous  expliquer  les  diverses  formes  de  procéder,  introduites 
devant  l'administration.  Je  dois  donc  aussi  ajourner  les  notions 
que  j'aurais  à  vous  donner  à  cet  égard. 

Ce  que  je  dois  seulement  vous  faire  remarquer  ici,  c'est  que 
tous  les  actes  de  Fautoriié  royale  doivent  être  contresignés  par 
un  des  ministres  du  roi. Cette  rogle  s'applique  mémeaux  actes 
par  lesquels  le  roi  participe  au  pouvoir  législatif,  et  j)ar  con- 
séquent à  tous  ceux  qui  dépendent,  en  général,  de  la  puis- 
sance executive  et  spécialement  ceux  par  lesquels  s'exerce 
l'autorité  administrative. 

C'est  ici  l'application  d'un  principe  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  notre  droit  public.  Je  vous  l'expliquerai ,  en  vous 
exposant  les  fonctions  ministérielles,  dans  l'un  de  nos  plus 
prochains  entretiens. 


TITRE  QUATRIÈME. 
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Lear  noaieaekitiirc. 


Vous  connaissez  désormais  la  nature,  lobjet,  les  divi* 
sioDS,  la  force  obligaloire  et  la  forme  des  actes  de  Tau- 
torité  royale;  il  nous  reste  à  étudier  l'autre  mode  par  lequel 
s'exerce  cette  autorité;  à  savoir  :  Cinsiitution  des  agents  qui  la 
secondent, 

I.  Les  principes  de  droit  public  qui  dominent  ici,  et  qui 
doivent  nous  servir  de  guides  aujourd'hui,  sont  écrits  dans  la 
Charte  constitutionnelle;  ils  sont  ceux-ci: 

l*ïous  les  Français  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires.  (  Art.  3.  ) 

2*  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive.  (Art.  12.  ) 

%^  Le  roi  nomipe  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique. (Art.  13.) 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  dans  cette  enceinte ,  de 
l'égale  admissibilité  des  Français  aux  emplois  publics.  Ce  se- 
rait au  professeur  de  droit  constitutionnel  à  vous  montrer 
combien  d'efForts  il  a  fallu  pour  faire  admettre,  dans  notre 
droit  public,  une  règle  si  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Je  vous  ai  expliqué  le  second  des  principes  :  la  puissance 
executive.  Il  me  reste  à  vous  entretenir  du  troisième ,  et  vous 
allez  voir  que  le  droit  qui  s'y  trouve  conféré  se  justifie  par- 
faitement. 

Dès  que  le  pouvoir  exécutif  est  institué,  et  que,  par  une  dé- 
légation générale,  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois  lui  a  été 
confié,  la  raison  indique  que  le  pouvoir  qui  a  constitué  la 
société  n'a  plus  rien  à  taire,  du  moins 'quant  aux  personnes. 
I.  5 
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H  ne  peut  appartenir,  en  effet,  qnVi  la  puissance  executive 
de  chercher  les  moyens  par  lesqqels  elle  accomplira  ce  haut 
mandat,  et  de  choisir  les  hommes  qui  la  seconderont  dans 
cette'vaste  tâche. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  fonctionnaires  de  Tordre 
civil  et  de  Tordre  militaire  ne  sont  autre  chose  que  les  auxi- 
liaires du  prince,  considéré  comme  puissance  executive,  et 
par  conséquent  ses  agents ,  ses  délégués ,  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  de  TÉtat. 

Lui  seul  doit  donc  les  choisir;  les  motifs  en  sont  évidents. 

D'abord,  ils  sont  ses  instruments  ;  et  Ton  ne  conçoit  pas 
d'ouvrier  qui,  sans  injustice,  puisse  être  privé  du  droit  de 
choisir,  en  toute  liberté,  les  instruments  avec  le  secours  des- 
quels il  accomplira  son  travail.  *  • 

Or,  de  quelque  nom  qu'ils  soient  décorés,  et  à  quelques 
degrés  qu'ils  soient  placés  sur  Téchelle  sociale  ,  les  fonction- 
naires publics  sont  véritablement  les  instruments  et  comme 
les  bras  et  les  mains  de  Tautorité  centrale  et  suprême;  il  est 
évident  que,  sans  eux,  elle  ne  pourrait  pourvoir  à  tous  les 
besoins  si  divers  et  si  multipliés  de  la  société,  dont  la  protec- 
tion, le  développement  et  le  bonheur  lui  sont  confiés. 

Ensuite,  la  plus  courte  réflexion  suffit  pour  nous  convain- 
cre que,  pour  arriver  à  la  bonne  exécution  des  lois,  il  fiiut 
que  les  agents  employés  par  le  chef  de  Tadministration  géné- 
rale soient  initiés  à  la  pensée  du  gouvernement  ;  il  faut  de 
plus  qu'ils  lui  restent  fidèles.  Or,  comment  pourrait-on  espérer 
ces  résultats  avec  des  agents  que  la  puissance  executive  n'au- 
rait pas  le  droit  de  choisir  et  qu'elle  n'aurait  pas  le  dix>it  de 
révoquer? 

C.es  fonctionnaires ,  enfin,  agissent,  en  tous  les  points  de 
Tenipire ,  sous  la  responsabilité  de  la  puissance  executive;  ils 
peuvent  l'engager ,  ils  peuvent  même  la  compromettre.  Il  est 
donc  indispensable  au  bop  ordre  de  Tadministration,  et  il  est, 
en  même  temps,  de  toute  justice  que  la  puissance  executive 
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ait  seule  le  droit  de  se  choisir  des  organes  habiles  ,  prudents 
et  fidèles. 

Tels  sont;  en  ce  point,  les  principes  de  notre  droit  public 
et  administratif  et  les  motifs  qui  les  justifient.  Dès  1791,  la  loi 
du  27  avril-27  mai  (art.  1"),  avait  dit  :  «  Au  roi  seul  appar- 
tient le  choix  et  la  révocation  des  ministres.  »  Cette  disposi- 
tion a  été  répétée  textuellement  dans  lart.  1"  de  la  sect.  U  du 
chap.  II,  du  titre  3  ,  de  la  constitution  du  3  octobre  1791  ;  et, 
de  plus  le  droit  de  nommer  aux  fonctions  publiques  est  dé- 
taillé dans  lart.  2. 

Tout  à  rheure  je  viens  de  vous  rappeler  les  termes  de 
lart.  13  de  la  Charte  constitutionnelle  de  1830,  qui  n'a  fait  que 
reproduire  lart.  14  de  celle  de  1814. 

Le  droit  est  donc  certain  :  il  est  écrit  dans  la  constitution 
même.    . 

II.  Il  est  encore,  dans  cette  matière,  quelques  autres  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  je  crois  utile  d'appeler  votre 
attention. 

1*  Ainsi  que  je  viens  de  vous  le  montrer,  la  faculté  de 
choisir  et  de  nommer  entraîne  par  elle-même  la  faculté  de 
révoquer;  et  c'est,  en  effet,  un  principe  incontestable  que  la 
puissance  executive,  c'est-à-dire  le  roi ,  a  le  droit  de  retirer 
ses  pouvoirs  à  ceux  (jui  les  avaient  reçus  de  lui. 

Il  est  cependant  certaines  fonctions  à  l'égard  descpielles  la 
Charte  ou  des  lois  secondaires  ont  restreint  le  droit  dont 
je  vous  parle.  Les  garanties  nécessaires  à  la  société,  l'im- 
portance de  certaines  fonctions,  les  sacrifices  au  moyen  des- 
quels elles  s'obtiennent,  ont  déterminé  ces  restrictions  :  telles 
sont,  par  exemple,  l'inamovibilité  des  membres  des  tribunaux 
judiciaires,  celle  de  quelques  membres  de  l'université,  la  sta- 
bilité du  grade  de  l'officier.  Je  vous  expliquerai  ces  restrictions 
quand  je  vous  exposerai  les  règles  des  divers  services  publics 
auxquels  tous  ces  fonctionnaires  appartiennent. 

Mais  la  règle  générale  et  constitutionnelle  n'en  est  pas 
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moins  certaine  vis-à-vis  de  tous  les  fonctionnaires  adminis- 
traiiFs  proprement  dits  :  le  roi  jouit,  dans  toute  sa  plénitude , 
du  droit  de  nommer  et  de  révoquer  ces  agents. 

'    2*  Et  toutefois,  quelques  règles  ont  été  déterminées  par  nos 

« 

lois ,  pour  l'exercice  de  cette  haute  prérogative. 

Au  premier  rang^  est  celle  relative  à  ladmission  des  étran- 
gers  dans  les  fonctions  publiques; 

Au  deuxième  rang,  la  division  des  emplois  civils  et  des  em- 
plois militaires; 

Au  troisième  rang,  Tincompatihilité  des  fonctions  judi- 
ciaires et  des  fonctions  administratives; 

Au  (juatrièmo  rang,  certaines  conditions  d'âge  et  de  capacité. 

Reprenons  chacun  de  ces  points. 

La  première  restriction  au  droit  de  la  couronne  de  nommer 
ses  agents,  se  rapporte  aux  étrangers. 

Remarquez  d'abord  que,  quant  A  Tégale  admissibilité  aux 
emplois  publics,  la  Charte  ue  parle  que  des  Français  :  ce  qui, 
peut' on  dire ,  exclut  ceux  ([ui  ne  le  sont  pas. 

La  constitution  n'est  faite  que  pour  les  membres  de  la  so- 
ciété française. 

Il  eût  été  imprudent  de  statuer  autrement. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  concevoir  que  la  sûreté  de  TÉtat 
et  son  indépendance  même  peuvent  être  intéressées  à  ne  re- 
mettre le  soin  de  les  protéger  qu'entre  les  mains  de  natio- 
naux, c'est-à-dire  d'hommes  intéressés  eux-mêmes  à  les  main- 
tenir et  les  défendre,  et  qui  soient  unis  à  la  patrie  par  fous  les 
liens  qui  attachent  un  citoyen  à  son  pays. 

Les  étrangers  ne  doivent  donc  être  admis  à  l'exercice  des 
fonctions  publiques  que  lorscpnls  ont  donné,  à  l'Etat  qui  vent 
les  employer,  des  gages  d'attachement  et  d'un  dévouement  vé- 
ritable. 

C'est  Fesprit  général  de  nos  lois. 

Plusieurs  d'entre  elles  portent  aussi,  dans  ce  sens,  des  in- 
terdictions positives. 
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Quelques  mots  vont  vous  démontrer  ces  deux  propositions. 

J  Vi  dit  d'abord  :  c'est  Tesprit  de  nos  lois  ;  en  voici  deux 
exemples  et  deux  preuves. 

Quoique ,  à  la  rigueur,  le  roi  ne  soit  pas  tenu  de  prendre 
ses  ministres  dans  les  deux  Chambres,  Tusage  a  prévalu, 
conmne  une  des  nécessités  du  gouvernement  représentatif, 
lie  ne  choisir  les  ministres  que  parmi  les  pairs  ou  les  députés. 

Or,  pour  être  pair  ou  député  ,  il  faut  jouir  des  droits  po- 
litiques, cesc-à-dire  être  citoyen  français  de  naissance,  ou 
tout  au  moins  porteur  de  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion (1). 

Un  étranger,  dans  notre  gouvernement,  un  étranger  non 
naturalisé  ne  peut  donc  pas  être  ministre. 

Voilà  pour  la  plus  haute  fonction  administrative. 

Voyons  maintenant  pour  la  plus  modeste. 

D'après  la  loi  du  21  mars  1831,  sur  les  élections  munici- 
pales (art.  11  ),  il  n'y  a  d'appelés  u  rassemblée  des  électeurs 

que  les  citoyens  les  plus  imposés,  etc. 

Or,  pour  jouir  de  la  qualité  de  citoyen,  il  faut  être  Fran- 
çais de  naissance  ou  d  adoption  par  la  naturalisation. 

I^es  électeurs  communaux  nomment  parmi  eux  les  con- 
seillers municipaux.  (Art.  10.) 

Donc  un  étranger  ne  peut  être  nommé  maire. 

Et  les  maires  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  municipal.  (Art.  3.) 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  est  conforme  à  l  esprit  de  nos  lois 
de  ne  pas  confier  de  fonctions  publiques  à  des  étrangers. 

Je  vous  ai  dit,  en  second  lieu  :  c'est  la  disposition  de  quel- 
ques unes  de  nos  lois  ;  en  effet  : 

La  loi  du  18  germinal  an  ^,  contenant  les  articles  organi- 
ques du  concordat,  statue  (art.  10  )  :  «  On  ne  pourra  être 
nommé  évéque,  si  on  n'est  originaire  français.  » 

(i)OrJonnance  du  4  juiu  i8i4,  contemporaine  de  la  première  Charte  coa 
ttiiutionnelle. 
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I/art.  2  de  celle  du  21  mars  1832  ,  sur  le  recrutement  de 
Tarmée ,  s'oppose  à  ce  qu'on  y  admette  les  étrangers.  D'où  il 
suit  qu'un  étranger  ne  peut  y  exercer  un  commandement 
quelconque. 

Vous  pouvez  donc  tenir  pour  certain  que  les  étrangers  sont 
exclus  des  fonctions  publiques. 

La  seconde  restriction  apportée  au  droit  de  la  couronne  de 
nommer  les  agents  dépositaires  de  sa  puissance  concerne  les 
militaires. 

Voici  les  dispositions  qui  rétablissent  : 

La  loi  des  8-10  juillet  1791  avait  dit  :  «  Les  fonctions  mili- 
taires sont  incompatibles  avec  les  fonctions  municipales.  » 

La  loi  du  21  mars  1831  a  répété  (art.  6  )  :  «  Ne  peuvent 
être  maires  ni  adjoints,  les  militaires  de  tene  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service  ou  en  «lisponibilité.  » 

Celte  interdiction,  textuellement  portée  pour  quelques  au- 
tres fonctions  administratives,  n'a  pas  été  établie,  d'une  ma- 
nière absolue,  pour  toutes  les  autres;  mais  elle  est  dans 
Tesprit  de  nos  lois  ;  elle  est  dans  la  nature  des  choses. 

Tout  militaire  {officier  ou  soldat)  étant ,  dans  tout  le  cours 
de  lactivité  de  son  service,  continuellement  aux  ordres  de  ses 
chefs  et  par  conséquent  du  roi,  a  qui  la  constitution  attribue 
le  commandement  suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer,  il 
est  évident  (|ue  nulle  autre  fonction  de  radministration  active 
n'est  compatible  avec  celles-là. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  les  plus  puissants  motifs  que 
cette  division  des  empl')is  administratifs  et  militaires  est  éta- 
blie. Elle  était  enseignée  par  la  sagesse  des  peuples;  écoutons  à 
cet  égard  ,  entre  autres,  Montesquieu. 

«  Mettra- t-on  sur  une  même  tête  les  emplois  civils  et  mili- 
taires? Il  faut  les  unir  dans  la  rcpubli(jue,  et  les  séparer  dans  la 
monarchie.  Dans  les  républiques,  il  serait  bien  dangereux  de 
faire  de  la  profession  des  armes  un  état  particulier,  distingué 
de  celui  qui  a  les  fonctions  civiles;  et,  dans  les  monarchies, 
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il  n'y  aurait  pas  moins  de  péril  à  donner  les  deux  fonctions  à 
la  même  personne. 

»  On  ne  prend  les  armes  ,  dans  la  république,  qu'en  qualité 
de  défenseur  des  lois  et  de  la  patrie  :  c'est  parce  que  Ion  est 
citoyen  qu'on  se  fait ,  pour  un  temps ,  soldat.  S'il  y  avait  deux 
états  distingués,  on  ferait  sentir  à  celui  qui,  sous  les  armes,  se 
croît  citoyen  qu'il  n'est  que  soldat. 

»  Dans  les  monarchies,  les  gens  de  guerre  n'ont  pour  objet 
que  la  gloire,  ou  du  moins  l'honneur  ou  la  fortune.  On  doit 
bien  se  garder  de  donner  les  emplois  civils  à  des  hommes 
pareils;  il  faut,  au  contraire,  qu'ils  soient  contenus  par  les 
magistrats  civils  ;  et  que  les  mêmes  gens  n'aient  pas ,  en  même 
temps  ^  la  confiance  du  peuple  et  la  force  pour  en  abuser.  » 
(  Esprit  des  lots^  liv.  V,  chap.  xix.  ). 

Nous  vivons,  messieurs,  sous  une  monarchie  :  la  séparation 
des  emplois  administratifs  et  militaires  est  donc  de  la  nature 
de  notre  gouvernement. 

La  troisième  restriction  au  droit  du  roi  de  choisir  ses  agents 
est  une  conséquence  de  l'indépendance  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire. 

Je  vous  ai  déjà  montré ,  dans  plusieurs  de  nos  entretiens ,  la 
nécessité  de  séparer  les  autorités  administrative  et  judiciaire; 
je  vous  ai  dit  que  leur  indépendance  réciproque  est  l'une  des 
plus  solides  garanties  de  la  bonté  des  gouvernements  modérés 
et  nationaux ,  et  du  nôtre  en  particuHer. 

Il  résulte  de  là  que  les  mêmes  hommes  ne  doivent  pas  être 
investis  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  fonctions  à  la  fois.  Toute 
notre  législation  y  fait  obstacle. 

On  grand  nombre  de  lois  établissent  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  administratives.  Je 
vous  en  citerai  seulement  quelques  unes  : 

La  loi  AuiU  septembre  1789;  son  art.  1 U  est  ainsi  conçu  : 
(I  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne  peu- 
vent être  maires  en  même  temps.  » 
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Loi  des  16-24  août  1790  ,  t.  II,  art.  13  :  «  Les  fonctions  ju- 
diciaires sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives.  » 

Loi  du  14  juin  1793  :  «  Aucun  citoyen  ne  pourra  remplir 
en  même  temps  les  fonctions  de  juge  et  d'administratenr  de 
département.  »  Tout  cela  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Telles  sont  donc  les  trois  premières  limites  au  droit  consti- 
tutionnel du  roi  de  nommera  tous  les  emplois  publics.  Il  y  en 
a  une  quatrième. 

Elle  est  relative  à  Tàge  et  à  la  capacité  morale. 

Je  ne  vous  en  citerai  non  plus  que  quelques  exemples. 

Quant  à  Vâge  : 

!•  «  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'État,  s'il  n  est  âgé 
de  trente  ans  accomplis  ;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-sept  ans  ;  auditeur ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans.  » 
C'est  la  disposition  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  royale  du 
18  septembre  1839  et  celle  de  lart.  8  de  la  loi  du  19  juillet 
1845 ,  qui  régit  aujourd'hui  le  conseil  d'État. 

2«  «  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'âge  de  trente 
ans.  »  (Loi  du  18  germinal  an  x,  art.  16.) 

3*»  ce  La  régie  des  douanes  ne  peut  avoir  aucun  préposé  qui 
ne  soit  âgé  de  vingt  ans  au  moins.  »  (Loi  des  28  juillet,  22  août 
1791,  litre  13,  art.  12.) 

4*  «  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  néanmoins  les  élèves  sortant  de 
Técolc  forestière  pourront  obtenir  des  d^ispenses  d'âge.  »  (Code 
for.,  21  mai  1827,  art.  3.) 

5®  «  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde-péche,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  »  (Code  de  la  pêche  fluviale , 
du  5  mai  1829,  art.  6.) 

Quant  à  la  capacité,  —  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  ne 
peuvent  être  nommés  qu'autant  qu'ils  représentent  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  ou  licencié  es -sciences.  (Art.  8  delà  loi  du  19 
juillet  1845.) 
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Certains  employés  de  radministration  des  monnaies  sont 
nommés  par  suite  d'un  concours.  (Ord.  royale  du  28  décembre 
1837, art.  6.) 

Les  professeurs  des  facultés  sont  généralement  nommés 
après  des  épreuves  analogues.  (  Loi  du  22  ventôse  an  xii.  ) 

il  n'est  pas  besoin ,  je  pense,  avec  vous,  messieurs,  de  s'ap- 
pesantir sur  les  motifs  généraux  de  semblables  dispositions. 
Vous  comprenez  parfaitement  que  ces  conditions  de  savoir  , 
ces  temps  d'épreuves  sont  utiles ,  afin  de  s'assurer,  autant  que 
possible,  de  la  capacité  et  de  la  moralité  des  hommes  auxquels 
le  pouvoir  sera  confié  ;  vous  concevez  que  le  législateur  ait 
établi ,  comme  règles ,  la  nécessité  d'un  certain  âge ,  qui 
annonce  de  la  maturité  dans  l'esprit  ;  la  nécessité  de  passer 
par  les  grades  inférieurs  pour  obtenir  les  premiers  emplois 
militaires;  l'égale  nécessité  de  l'étude  et  de  la  connaissance 
générale  des  lois,  avant  d'être  élevé  aux  fonctions  de  Iprdre 
judiciaire  et  à  quelques  unes  des  fonctions  administratives. 

Telles  sont  les  règles  générales,  émanées  de  la  consti- 
tution ou  des  lois  secondaires,  qui  président  à  l'exercice 
de  cette  portion  de  l'autorité  royale;  tels  sont  les  principes 
diaprés  lesquels  le  roi ,  comme  dépositaire  suprême  de  Tauto- 
rité  administrative ,  fait  le  choix  des  instruments  qui  doivent  le 
seconder  dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  ce  dépôt  lui 
impose. 

IIL  Voyons  maintenant  quels  sont  ces  instruments. 

Considérée  du  point  de  vue  le  plus  élevé,  notre  organisation 
administrative  nous  en  offre  de  trois  sortes  ;  la  puissance  royale 
remplit  sa  mission  au  moyen 
D'agents  proprement  dits, 
De  conseils, 
De  juges. 

Quelque  aride  que  doive  être  le  tableau  de  tous  ces  agents , 
je  crois  devoir  vous  le  montrer  dans  son  ensemble  :  vous  ne 
le  trouveriez  nulle  autre  part,  que  je  sache. 
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A.  Les  agents  proprement  dits  sont  : 

Les  ministres  et  les  sous-secrétaires  d'État, 

Les  préfets , 

Les  sous-préfets , 

Les  maires , 

Les  commissaires  de  police, 

Les  membres  de  quelques  administrations  collectives, 

Les    administrateurs    hiérarchiquement    chargés     des 

grands  services  publics , 
Les  gouverneurs  des  colonies, 
Les  préfets  maritimes , 
Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  près  de 

Tautorité  judiciaire ,  à  certains  égards. 

B.  Les  conseils  sont  : 

1*  Au  centre  de  l* administration^  près  du  roi,  chef  suprême 
de  Tadministration  : 

Le  conseil  des  ministres , 
Le  conseil  privé , 
Le  conseil  d*État. 

Près  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  : 
Le  conseil  d'administration  de  la  justice, 
La  commission  pour  les  impressions  gratuites , 
La  commission  pour  les  impressions  orientales, 
Le  conseil  d'administration  des  cultes. 

Près  du  ministère  de  la  guerre  : 

Le  comité  de  Tinfunterie , 

Le  comité  de  la  cavalerie , 

Le  comité  de  la  gendarmerie , 

Le  comité  du  génie  et  des  fortifications, 

Le  comité  de  Tartillerie, 

Le  comité  de  Tétat-major, 

Le  conseil  de  santé  des  armées, 

La  commission  mixte  des  travaux  pubhcs. 
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Près  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Le  conseil  d'amirauté, 

Le  conseil  des  travaux  de  la  marine , 

La  commission  supérieure  pour  le  perfectionnement  des 
études  à  Técole  navale, 

La  commission  supérieure  de  rétablissement  des  inva- 
lides de  la  marine, 

La  commission  relative  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs , 

La  commission  consultative  pour  lés  affaires  judiciaires 
des  colonies , 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies. 

Près  du  ministère  de  Tintérieur  : 

Le  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  établissements 

de  bienfaisance , 
Le  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons , 
La  commission  spéciale  des  théâtres  royaux  et  du  Conser- 
vatoire de  musique. 
Le  conseil  d'administration  des  lignes  télégraphiques, 
La  commission  des  archives  départementales  et  commu- 
nales. 

Près  du  ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce  : 

Le  conseil  d'agriculture , 
'    Le  conseil  des  haras , 

Le  jury  d'examen  de  l'école  royale  des  haras , 

La  commission  permanente  du  registre-matricule  pour 

l'inscription  des  chevaux  de  race  pure, 
Le  conseil  général  des  manufactures. 
Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 
Le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  royal 

et  des  Écoles  royales  des  arts  et  métiers , 
Le  conseil  supérieur  de  commerce, 
Le  conseil  général  du  commerce , 
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La  commission  de  surveillance  des  sociétés  et  agences 

tontinières , 
Le  conseil  supérieur  de  santé,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 

avec  le  conseil  de  santé  des  armées. 

Près  du  ministère  des  travaux  publics  : 
Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
La  commission  supérieure  des  chemins  de  fer, 
La  commission  administrative  des  chemins  de  fer, 
T^  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  . 
Le  conseil  général  des  mines , 
Le  conseil  des  bâtiments  civils , 
La  commission  des  pharcj^. 

Près  du  ministère  de  l'instruction  publique  : 

Le  conseil  royal  de  l'université , 

Les  divers  comités  d'histoire  politique  et  sociale,  et  d'his- 
toire de  la  littérature,  de  lu  philosophie,  des  sciences 
et  des  arts , 

Le  conservatoire  de  la  Bibliothèque  royale , 

La  commission  de  l'École  des  chartes. 

Enfin,  près  du  ministère  des  finances  : 

Le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et  des 

domaines, 
Le  conseil  d'administration  des  douanes , 
Le  conseil  d'administration  des  contributions  indirectes , 
Le  conseil  d'administration  des  tabacs. 
Le  conseil  d'administration  des  postes, 
Le  conseil  d'administration  des  forêts , 
Le  commission  des  monnaies  et  médailles , 
La  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  des  dé|)ôts  et  consignations. 
Voilà  les  conseils  existant  au  centre  du  gouvernement  :  je  ne 
vous  ai  noté  que  ceux  qui  ont  un  caractère  de  permanence; il  y 
on  a  une  foule  d'autres  (|ui  n'ont  qu'une  existence  temporaire. 
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2**  Dans  les  départements  : 

Près  des  maires  : 

Les  conseils  municipaux,  pour  partie  de  leurs  attribu- 
tions, 
Les  commissions  de  répartiteurs^ 
Les  conseils  des  établissements  municipaux ,  tels  que  : 
Les  commissions  administratives  des  hospices, 
Les  bureaux  de  bienfaisance , 
Les  conseils  d'administration  des  nionts-de-piété, 
Les  conseils  des  directeurs  des  caisses  d'épargne. 
Les  commissions  administratives  des  maisons  de  refuge 

et  de  travail , 
Les  comités  de  surveillance  des  écoles  primaires , 
Les  bureaux  d'administration  des  collèges  communaux. 
Les  conseils  de  fabrique  des  églises  et  temples , 
Les  conseils  de  recensement  de  la  garde  nationale. 

Près  des  sous-préfets  : 

Les  conseils  d  arrondissement,  pour  la  plus  grande  partie 

de  leurs  attributions , 
Les  comités  d'instruction  primaire , 
Les  commissions  de  surveillance  sur  le  travail  des  en- 

(aùts  dans  les  manufactures. 

Près  des  préfets  : 

I^s  conseils  généraux ,         i       pour  partie  de  leurs 
Les  conseils  de  préfecture,  (  attributions. 

(dans  les  chefs-lieux  de  dé- 

Les  conseils  des  facultés ,    i  ,  .11. 

<  parlement  ou  sont  établies 

Les  conseils  académiques,  I        r      1  ^  1/    • 

'         \  ces  mcultes  et  académies, 

Les  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales 
primaires , 

Les  commissions  d'examen  pour  les  instituteurs  pri- 
maires , 
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Les  coramissions  de  surveillance  des  caisses  d'épargne 
et  de  prévoyance,  créées  en  faveur  des  instituteurs 
primaires  des  communes, 

Les  chambres  de  commerce , 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  des  manufactures, 

Les  commissions  de  surveillance  des  asiles  d'aliénés, 

Les  commissions  administratives  d'hospices  départe- 
mentaux, 

Les  commissions  de  surveillance  des  prisons  départe- 
mentales , 

Les  commissions  administratives  des  dépôts  de  mendicité , 

Les  conseils  de  révision  pour  Tarmée  de  terre, 

Les  conseils  de  salubrité, 

Les  commissions  spéciales  pour  les  dessèchements  et  les 
autres  travaux  publics,  entrepris  au  compte  de  TÉtat. 

3<^  Dans  les  colonies^  près  des  gouverneurs  ou  commandants: 

Les  conseils  généraux , 

Les  conseils  privés. 

Les  conseils  d'administration. 

Tels  sont  les  agents  et  les  conseils;  il  me  reste  à  vous  pré- 
senter le  tableau  des  juges. 

C.  Ces  juges  sont  : 

i®  y^ii  centre  de  t administration  : 

Le  roi,  en  son  conseil  d'État, 

Les  ministres , 

La  cour  des  comptes. 

Le  graud-maltre  de  l'Université, 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publiqiio. 

2®  Dans  les  départements  : 

Les  conseils  de  préfecture ,  pour  la  plus  grande  partie 

de  leurs  attributions, 
Les  préfets , 


fets,  ) 

,-       >   dans  des  cas  rares , 
Les  sous-prerets,j 
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1^8  maires,  dans  des  cas  également  rares , 

Les  commissions  spéciales  de  dessèchement  et  d^autres 

grands  travaux  d'utilité  publique, 

Les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  Tarmée , 

Les  tribunaux  de  prises  maritimes , 

Les  juridictions  universitaire3 , 

Les  conseils  de  recensement  )   ,    ,  ,         .       , 

,       .  1      ^  .  .  >  de  la  garcje  nationale. 

Les  jurys  de  révision  j 

3*  Dans  les  colonies  : 

Les  conseils  privés  et  les  conseils  d'administration. 

(V.  Tel  est  le  tableau  général  et  sommaire  des  instruments 
administratifs.  Il  vous  ofFre,  dans  les  diverses  parties  du 
territoire,  des  agents  proprement  dits,  des  conseils  et  des 
juges;  d'où  Ton  peut  inférer  que  ladministration  générale 
de  FÉtat  se  divise  : 

i  active, 
consultative , 
contentieuse , 
1  centrale, 
départementale, 
municipale. 

Il  résulte  aussi  de  ce  tableau  :  1®  que  l'action  administra- 
tive est  confiée  à  upe  série  d'agents  disposés  dans  une  subor- 
dination hiérarchique. 

Au  centre  :  des  agents  suprêmes  qui ,  d'après  Tordre  du 
roi,  impriment  le  a^ouvepient  au  corps  politique;  ce  qu'ex- 
prime parfaitement  cette  formule  :  le  roi  veut,  les  ministres 
ordonnent,  tous  les  autres  agents  exécutent. 

Dans  chaque  grande  division  du  territoire,  un  agent  supé- 
rieur qui  reçoit  l'impulsion ,  et  développe  alors ,  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses,  l'étendue  de  pouvoir  qui  lui  est  con- 
fiée pour  l'exécution  des  lois. 

Dans  çbftqao  division  intermédiaire ,  entre  le  départemept 
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et  la  commune,  un  agent  qui  transmet  Timpulsion  et  surveille 
Fexécution  des  mesures  ordonnées. 

Enân ,  dans  chaque  division  inférieure  (la  commune),  un 
dernier  agent  par  lequel  la  puissance  executive  se  place  en 
présence  du  peuple  même ,  et  dont  la  voix  se  £ciit  entendre 
pour  obtenir  lobéissance  par  la  persuasion,  par  Fautorité  ou 
par  la  contrainte. 

2©  p,,^3  jjg  chaque  agent ,  un  conseil  destiné  et  toujours  prêt 
à  1  éclairer  sur  les  difficultés  qu'il  peut  rencontrer,  et  à  lui 
donner  des  avis  sur  les  meilleurs  moyens  de  pourvoir  à  Fexé- 
cution des  lois. 

3*^  Et  enfin,  comme,  dans  le  cours  de  son  action,  l'admi- 
nistration, même  éclairée  et  bienveillante,  peut  froisser  quel- 
ques droits  privés  (jui  lui  opposent  alors  une  résistance,  des 
tribunaux  qui ,  animés  de  Fespril  du  bien  public  et  imbus  des 
principes  de  l'administration,  savent ,  dans  ces  débats  engagés 
entre  l'intérêt  social  et  Fintcrêt  privé,  faire  prédominer  le 
premier,  sans  exiger  le  sacrifice  absolu  d'aucun  droit  légitime. 

Chacune  des  parties  de  ce  tableau  des  instruments  admi- 
nistratifs va  maintenant  faire  Fobjet  de  nos  entretiens  suc- 
cessifs. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES  AGE.NTS  DIRECTS  DE  L'ADMINISTRATION. 


SECTION  PREMIÈRE 

Des  ministres. 


Dans  les  gouvernements  représentatifs,  un  ministre  est  un 
fonctionnaire  public  responsable,  nommé  par  le  chef  dp  l'État, 
et  qu'il  admet  dans  sa  confiance  pour  administrer  une  branche 
quelcon(|ue  des  affaires  de  l'État,  lui  faire  le  rapport  de  celles 
qui  exigent  des  ordres  spéciaux  de  sa  part ,  recevoir  directe* 


DES  MLNISIRES.  SI 

ment  ces  ordres  et  les  faire  exécuter.  (Voyez  Merlin,  Réper- 
toire.) 

Avant  d'examiner  avec  vous  cette  fonction,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  dans  notre  pays ,  il  y  a  quelque  intérél ,  ce 
me  semble,  à  jeter  sur  cette  matière  un  coup  d'œil  dans  notre 
histoire. 

I.,Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  il  n'y  avait  pas 
de  ministres,  dans  le  sens  que  comporte  aujourd'hui  cette  dé- 
nomination ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  d'administration 
proprement  dite.  Le  nota  ire ,  ïapocrisiaire ,  le  référendaire ,  le 
chancelier^  contre-signaient  les  actes  de  l'autorité  suprême,  et 
les  adressaient  aux  autorités  inférieures.  Les  ducs,  les  comtes, 
les  missi  dominici y  premiers  agents  d'exécution,  les  recevaient 
par  le  canal  de  ce  dernier  magistrat.  Sa  fonction  consistait 
donc  dans  l'apposition  d'un  caractère  authentique;  c'était  une 
transmission,  plus  encore  que  l'exercice  d'une  autorité  pro- 
prement dite;  et  voilà  pourquoi  la  fonction  de  chancelier  ou 
de  garde  des  sceaux  a  été  longtemps ,  parmi  nous,  la  seule  qui 
représentât  le  ministère,  et  l'origine  de  toutes  les  autres,  qui 
ensuite,  dans  une  administration  plus  développée,  ont  servi 
de  premier  organe  aux  actes  de  l'autorité  suprême. 

Lorsque ,  sous  la  troisième  race  de  nos  rois ,  et  aux  époques 
que  je  vais  vous  indiquer,  les  divers  départements  du  minis- 
tère furent  successivement  institués,  le  chancelier  ou  garde 
des  sceaux  conserva  la  prééminence,  avec  le  contre-seing  qui 
en  était  l'origine  et  le  signe.  Il  présida  tous  les  conseils  du  roi  ; 
il  fut  le  premier  organe  du  plus  haut  attribut  de  l'autorité 
royale,  l'administration  de  la  justice  ;  il  siégea,  en  cette  qua- 
lité, à  la  cour  des  pairs,  aux  audiences  des  parlements;  il 
porta  la  parole,  au  nom  du  roi,  dans  les  assemblées  na- 
tionales, et  exprima  ses  volontés  dans  toutes  les  circonstances 
solennelles;  il  eut  dans  ses  attributions  la  distribution  des 
dons,  des  charges  et  des  offices. 

Oe  même  que  la  première  des  fonctions  ministérielles  est 
1.  6 
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née  du  contreseing  et  de  f  apposition  du  sceau  royal^  de  même 
les  autres  départements  du  ministère  se  sont  successivement 
formés  par  des  causes  semblables ,  par  la  rédaction  des  dépêches. 
Les  secrétaires  du  prince  étaient  chargés  de  cet  office;  ils 
étaient  alors,  en  quelque  sorte,  ce  que  nous  appellerions  au- 
jourd'hui des  secrétaires  du  cabinet  du  roi  Les  finances  devin- 
rent la  première  matière  d'une  administration  spéciale,  et  c  est 
aussi  avec  leur  gestion  que  commença ,  comme  fonction  pu- 
blique, une  espèce  de  ministère:  tantôt  dans  les  mains  d'un 
seul  individu ,  tel  quêtait,  sous  Philippe  le  Bel ,  Enguerrand 
de  Marigny,  appelé  successivement  grand- trésorier^  surinten- 
dant des  finances  ou  contrôleur  général  ; 

Tantôt  divisé  entre  plusieurs,  tels  que  les  généraux  des  fi- 
nances ^  les  commissaires  du  trésor  sous  Henri  II,  et  les  inten- 
dants des  finances  sous  François  V^  ; 

Tantôt  confié  collectivement  à  un  conseil ^  comme  sous 
Louis  XI ,  et  sous  Louis  XIV,  après  la  disgrâce  du  surinten- 
dant Fouquet. 

Florimond  Robertel,  intendant  des  finances  sous  Char- 
les VIII,  Louis  XII  et  François  I",  prit  le  titre  de  secrétaire 
d'Etat;  mais  les  secrétaires  d'État  étaient  encore  dans  une 
position  tellement  subordonnée,  quece  fut  seulement  en  1588 
qu'ils  furent  admis ,  par  Henri  111 ,  à  prêter  serment  entre  les 
mains  du  roi  ;  jusqu'alors  ils  le  prêtaient  entre  les  mains  du 
chancelier. 

On  aurait  peine  à  le  croire  aujourd'hui  :  l'organisation  de 
ce  pouvoir  ministériel  qui,  dans  notre  pays,  est  à  la  tête  du 
mouvement  politique  et  administratif,  n'a  commencé  que  le 
11  mars  1626,  par  le  règlement  de  Louis  XLII,  qui  assigna  des 
départements  déterminés  aux  quatre  ministjes  d'État  qu'il 
avait  créés. 

Réduits  à  trois  à  la  mort  de  Louis  XIV,  puis  portés  à  cinq, 
puis  réduits  de  nouveau  à  quatre,  les  départements  ministé- 
riels, en  1789,  comprenaient:  la  maison  du  roi,  les  affaires 
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étrangères ,  la  guerre,  la  marine.  Il  faut  y  joindre ,  il  est  vrai,  le 
contrôleur  général  des  finances,  qui  n'avait  pas  toujours  entrée 
au  conseil;  ensuite  le  chanceliei'  ou  garde  des  sceaux,  le  plus 
ancien  de  tous  les  ministres  ;  et  un  principal  ministre  d'État,  qui 
existait  pai*fois  sans  département  fixe.  Ainsi,  les  ministres 
étaient  au  nombre  de  sept. 

IL  On  se  ferait,  du  reste,  une  très  fausse  idée  des  fonctions 
de  ces  secrétaires  d*État,  tels  qu'ils  existaient  alors,  en  se  les 
représentant  comme  celles  des  ministres  d'aujourd'hui.  Leur 
autorité  apparenie  et  légale  était  beaucoup  moindre,  leur  au- 
torité réelle  était  beaucoup  plus  étendue. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  aussi,  c'est  que  le  traitement 
fixe,  attaché  à  leurs  emplois,  était  presque  nul  (1200  livres  sur 
la  maison  du  roi ,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  chambre  et  du 
cabinet  du  roi);  mais  une  foule  d'avantages  y  étaient  joints,  et 
quelques  années  suffisaient  à  un  ministre  pour  faire  réguliè- 
rement une  immense  fortune.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par 
les  récapitulations  que  nous  donne  Sully,  dans  ses  Mémoires , 
à  la  fin  de  chaque  année,  avec  sa  franchise  et  sa  probité  connues. 

Les  attributions  semblaient  partagées  entre  eux  ;  mais  le 
territoire  aussi  était  divisé  entre  les  départements  ministériels, 
et  chacun  avait  une  portion  des  provinces  à  administrer. 

Ainsi,  le  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi  avait  Paris  et 
rile-de-France,  Soissons,  Orléans,  le  Poitou,  la  Saintonge,  etc.; 

Le  secrétaire  des  affaires  étrangères  avait  la  Normandie,  la 
Guyenne,  la  Champagne,  le  Berry,  le  Lyonnais  ; 

Le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  avait  le  Dauphiné ,  le  Rous- 
sillon,  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  la  Flandre,  etc. 

Quant  aux  attributions  elles-mêmes,  elles  n'étaient  point 
distinguées  et  classées  d'après  les  règles  de  l'analogie  :  ainsi, 
le  ministre  d'État  de  la  maison  du  roi  avait,  dans  son  départe- 
ment ,  outre  les  affaires  ecclésiastiques,  l'expédition  des  dons 
et  brevets,  les  parlements  et  les  tribunaux  de  justice. 

Le  secrétaire  d'État  de  la  marine  avait  le  commerce  mari- 
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time,  les  échelles  du  Levant,  les  lazarets,  et  le  commerce 
même  avec  le  nord  de  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Le  contrôleur  général  avait  les  ponts  et  chaussées ,  les  mi- 
nes, les  hôpitaux,  les  prisons,  les  finances  des  villes  et  des 
municipalités,  les  dépenses  locales.  Le  commerce  intérieur 
était  aussi  Tune  de  ses  attributions. 

Enfin ,  le  chancelier  seul  avait  le  titre  et  le  rang  de  ministre, 
comme  inhérent  à  ses  fonctions  ;  les  autres  secrétaires  d'État 
ne  lobtenaient  qu'après  avoir  été  admis  au  conseil  des  affaires 
étrangères. 

111 .  A  la  révolution  de  1 7  89,  à  cette  époque  d'émulation  géné- 
reuse où  les  abus  étaient  recherchés,  sondés  ,  réformés,  l'un 
des  premiers  soins  de  l'Assemblée  nationale  fut  d'établir,  pour 
tous  les  ministres,  un  traitement  fixe,  qu'elle  détermina  à 
cent  mille  livres.  Quatre-vingt  mille  étaient,  en  outre,  accor- 
dées collectivement  pour  les  ministres  d'État  sans  départe- 
ment, et  pour  les  autres  personnes  qne  le  roi  jugerait  à  propos 
d'appeler  près  de  lui,  pour  l'aider  de  leurs  lumières.  (Loi  du 
5  juin  1790.) 

Bientôt  après ,  l'Assemblée  nationale  s'occupa  du  soin  de 
réorganiser  le  ministère  sur  de  nouvelles  bases. 

Elle  déclara ,  d'abord ,  quau  roi  seul  appartenaient  le  choix 
et  la  révocation  des  ministres.  (Loi  du  25  avril  1791,  art.  l*^) 

Mais  elle  déclara,  en  même  temps,  «  qu'il  appartenait  au 
pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le  nombre,  la  division  et  la 
démarcation  des  départements  du  ministère.  »  (Art.  2.) 

Elle  fixa  ce  nombre  à  six ,  et  détermina  les  attributions  de 
chacun.  {Ibid.^  art.  U  et  suiv.) 

Elle  voulut  qu'il  n'y  eût  point  de  premier  ministre  (art.  33) , 
et  que  tous  les  ministres  fussent  membres  du  conseil  du  roi. 
(ibid.) 

Par  ces  mesures ,  le  partage  des  provinces  entre  les  divers 
départements  du  ministère  cessa,  et  les  attributions  des  mi- 
nistres furent  réglées  d'après  lanalogie  des  matières. 
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I^  loi  du  27  avril  1791  établit,  en  outre,  un  assez  (jrand 
nombre  de  règles  pour  la  responsabilité  des  ministres  ;  je  n'ai 
à  vous  faire  connaître  ici  que  celles  qui  ont  le  plus  de  relations 
avec  le  droit  administratif. 

L'art.  2i!i  statua  donc  que  «  Aucun  ordre  du  roi,  aucune  dé- 
»  libération  du  conseil  ne  pourraient  être  exécutés,  s'ils  n'é- 
>  taient  contre-signes  par  le  ministre  chargé  de  la  division  à  la- 

•  quelle  appartiendrait  la  nature  de  TafTaire;  et  que,  dans  le 
»  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  ministre,  celui  qui  serait 

•  chargé  de  Tintérim  répondrait  de  ses  signatures  et  de  ses 
»  ordres.  » 

Enfin  l'art.  28  établit  que  •  le  corps  législatif  pourrait  pré- 
»  senter  au  roi  telles  observations  qu'il  jugerait  convenables 
»8ur  la  conduite  des  ministres,  et  lui  déclarer  qu'ils  avaient 
»  perdu  la  confiance  delà  nation.  » 

Du  reste,  la  même  loi  répéta  que  leur  traitement  demeurait 
fixé  à  cent  mille  livres ,  à  l'exception  de  celui  du  ministre  des 
affiiires  étrangères,  qui  fut  élevé  à  cent  cinquante  mille. 
(Art.  36.) 

Ces  traitements  durent  continuer  d'être  payés  sur  les  fonds 
du  trésor  public  {Ibid,) ,  ainsi  que  cela  résultait  de  la  loi  du  5 
jaini790. 

Le  même  jour  où  l'Assemblée  décréta  la  suspension  de 
l'exercice  de  la  royauté,  le  10  août  1792 ,  elle  voulut  pourvoir 
à  Faction  du  gouvernement,  et  elle  établit  que  les  ministres 
seraient  jirovisoirement  nommés  par  l'Assemblce  et  par  une 
élection  individuelle  :  aucun  des  ministres  ne  put  être  pris  dans 
son  sein.  (Art.  6''.) 

Le  1*'  avril  17  9 /i  (12  germinal  an  ii),  le  ministère  fut  suppléé 
(c'est-à-dire  remplacé)  par  douze  commissions  (art.  2),  nom- 
mées par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  co- 
mité de  salut  public.  (Art.  20.) 

Les  attributions  ministérielles  furent  réparties  entre  ces 
douze  commissions.  (Art.  5  à  16.) 
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Toutes  ces  commissions  durent  correspondre  avec  le  comité 
de  salut  public,  auquel  elles  furent  subordonnées.  (Art.  17.) 

Trois  grands  services,  ceux  de  la  trésorerie  nationale ,  de 
la  comptabilité  générale,  et  de  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que ,  restèrent  organisés  en  dehors  de  ces  commissions  (art.  /i), 
mais  furent  assujettis  à  la  même  subordination.  {Ibid,) 

La  constitution  républicaine  du  5  fructidor  an  m  (22  août 
1795),  qui  avait  délégué  le  pouvoir  exécutif  à  un  Directoire  ^ 
composé  de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps  législatif, 
rétablit  des  ministres  ^  confia  au  Directoire  leur  nomination  et 
leur  révocation  (art.  1^8),  et  réserva  à  la  Convention  nationale 
le  pouvoir  de  déterminer  leurs  attributions  et  leur  nombre. 
(Art.  150.) 

Ce  nombre  fut  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus.  {Ibid., 
art.  150.) 

Le  10  vendémiaire  an  iv  (2  septembre  1795),  toujours  sous 
le  règne  de  la  Convention  et  l'administration  du  Directoire,  il 
intervint,  sur  l'organisation  du  ministère,  une  nouvelle  loi  qui 
reproduisit,  en  grande  partie,  la  loi  du  27  avril  1791. 

La  constitution  consulaire  de  Fan  vni  (13  décembre  1799) 
n'a  pas  apporté  de  notables  changements  à  cette  organisation. 

Les  règles  sur  la  responsabilité  des  ministres  furent  seules 
piofondément  modifiées. 

Il  en  fiit  de  même  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  XII  (18  mai  180^),  qui  étabHt  l'empire  de  Napoléon.  Une 
haute  cour  devait  juger  les  ministres,  accusés  par  le  corps 
législatif. 

IV.  C'est  ici  le  lieu  de  vous  entretenir,  un  instant,  dWe 
institution  qui  n'avait  pas  eu  de  précédents  depuis  1790,  et 
qui  a  disparu  avec  le  régime  impérial. 

.  Par  un  arrêté  du  U  nivôse  an  viii  (25  décembre  1799),  le 
Premier  Consul  avait  créé  un  secrétaire  d'Etat.  Les  dispositions 
qui  déterminaient  ses  attributions  n'ont  pas  été  jusqu'ici  pu- 
bliées. Il  est  à  remarquer  toutefois  qu'un  autre  arrêté  consu- 
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laire  du  28  du  même  mois  (18  janvier  1800)  chargea  ce  haut 
fonctionnaire  de  recevoir  les  décrets  du  corps  législatif,  de  les 
tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  de  la  promulgation,  de  les 
présenter  à  la  signature  du  premier  consul ,  d'y  apposer  sur 
son  ordre  le  sceau  de  TÉtat,  de  les  contre-signer,  et  de  les 
transmettre  ensuite  au  ministre  de  la  justice,  chargé  de  les 
promulguer. 

On  peut  donc  dire  que  Napoléon  venait  de  créer  un  véri- 
table garde  des  sceaux,  sous  le  simple  titre  de  secrétaire  d'État, 
Il  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  élever  ses  fonctions  au  rang  d'un 
ministère,  dont  le  chef  fut,  en  outre,  chargé  de  contre-signer 
tous  les  actes  de  la  puissance  executive;  et  dans  le  fait,  d'une 
part,  tous  les  portefeuilles  d^s  ministres,  contenant  les  actes 
soumis  à  Napoléon,  passaient  par  les  mains  du  secrétaire 
d'État;  4  autre  part,  les  propositions  adoptées  par  l'empereur 
étaient  pontre-signées  par  lui. 

Indépendamment  des  attributions  que  je  viens  de  vous  faire 
connaître,  le  ministre  secrétaire  d'État  avait  d'autres  fonctions 
importantes. 

D'abord  il  était  le  lien  de  correspondance  entre  Napoléon 
et  le  conseil  d'État. 

Il  était  chargé  de  réunir  tous  les  travaux  des  divers  dépar- 
tements ministériels,  pour  les  transmettrez  l'empereur,  quand 
ilétaîf  absent,  et  de  distribuer  entre  les  différents  ministres 
les  ordres  de.Napoléon. 

Il  tenait  la  plume  aux  différents  conseils  de  gouvernement 
et  d'administration,  que  l'empereur  rassemblait  dans  son  ca- 
bine^ ,  en  dehors  des  séances  du  conseil  d'Ltat. 

Enfin  il  avait  toutes  les  affaires  de  gouvernement  c|ui  n  é- 
taient  pas  attribuées  aux  autres  ministres. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  je  ministre  secré- 
taire d'État  avait  souvent  et  presque  toujours  causé  de  j'om- 
brage aux  autres  ministres,  qui  se  plaignaient  du  con- 
trôle qu'il  exerçait  nécessairement  sur  Jes  actes  c|e  Jeiirs  dé- 
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|)iiriements.  A  la  révolution  de  1814,  ce  ministère  fut  sup- 
primé. 

La  France  rentrait,  du  reste,  dans  un  ordre  de  choses  plus 
conforme  à  la  nature  du  gouvernement  constitutionnel  et  re- 
présentatif: les  ministres  redevenaient  responsables  vis-à-vis 
des  chambres  législatives ,  comme  vis-à-vis  du  monarque;  ils 
devaient  donc  seuls  contre-signer  les  actes  qu'ils  avaient  con- 
.seillés  ou  adoptés;  chacun  d'eux  devait  donc  reprendre  le  titre 
et  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  ^  pour  son  département. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  des  choses. 

V.  Sous  les  gouvernements  directorial,  consulaire,  impérial 
et  royal,  il  y  a  eu  des  démembrements,  des  créations,  des 
suppressions  de  ministères  :  ces  détails  n'ont  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique  ;  ils  pourraient  être  facilement  recher- 
chés. Ce  que  je  viens  de  vous  dire  des  diverses  phases  de 
notre  législation  sur  cette  matière  suffira,  je  pense,  pour 
Tinstruction  qui  doit  vous  être  offerte  dans  cette  école. 

Nous  n'avons  donc  plus  à  nous  occuper  que  des  règles  po- 
sitives; et,  après  vous  avoir  montré  son  origine,  j'ai  hâte  de 
considérer  avec  vous  la  nature  et  l'objet  de  la  haute  fonction 
de  ministre,  dans  l'ordre  constitutionnel  et  administratif  qui 
nous  régit  aujourd'hui. 

V  ï .  Les  ministres  sont  les  premiers  d'entre  les  agents  chargés 
d'exercer,  sous  l'autorité  du  roi,  le  pouvoir  exécutif  dont  il 
est  investi. 

Cette  haute  fonction  prend  sa  source  dans  la  nature  des 
choses,  qui  ne  permet  pas  de  penser  que,  sans  de  tels  inter- 
médiaires, le  chef  de  l'État  puisse  se  livrer  à  tous  les  soins 
que  demandent  l'exécution  des  lois ,  la  sécurité  et  le  bonheur 
du  pays.  —  Elle  est,  en  outre,  exigée  par  notre  constitution 
même.  Déjà,  par  l'art.  U  de  son  titre  llf,  la  constitution  de 
1791  s'était  exprimée  en  ces  termes  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
»  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité, /Mir 
»  des  ministres  et  autres  agents  responsables.  »» 
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\[ms  Fart.  12  de  notre  Charte  coustitutiounelle  porte  ce 
qui  suit:  <«  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  mi- 
»  nistres  sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
»  executive.  » 

Ainsi  la  constitution  qui  nous  régit  suppose  des  ministres  ; 
*  on  peut  même  dire  qu'elle  en  ordonne  l'institution  ;  dans  sa 
pensée  9  ils  sont  indispensables.  Ils  sont  interposés ,  par  la  loi 
fondamentale  elle-même,  entre  le  roi  et  la  loi,  afin  de  conci- 
lier l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée  du  monarque  avec  ce 
qu'il  doit  lui-même  à  l'autorité  des  lois  ;  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
sont  obligés  de  contresigner  tous  les  actes  par  lesquels  le  roi 
manifeste  sa  puissance. 

Telle  est,  chez  nous,  la  nature  de  ces  hautes  et  pénibles 
fonctions. 

VII.  Leur  objet  a  déjà,  sans  doute,  été  pariai tement  compris 
par  vous,  lorsque,  dans  notre  dernière  séance,  je  vous  ai  mon- 
tré ({ue  ces  fonctions  ont  pour  but  d'imprimer  le  mouvement 
au  corps  politique. 

C'est  du  prince,  c'est  du  roi  que  les  ministres  reçoivent, 
sans  intermédiaire,  l'action  qu'ils  doivent  communiquer.  Ils 
forment  son  conseil  habituel  ;  ils  se  livrent  en  sa  présence  à 
l'examen,  à  la  discussion  de  toutes  les  affaires  d'État,  des 
plus  graves  difficultés  de  l'administration  ;  ils  recueillent  les 
résolutions  prises,  les  solutions  données;  et,  possédant  ainsi 
la  pensée  du  gouvernement  dont  ils  font  eux-mêmes  partie, 
ils  peuvent  avec  facilité  imprimer  les  directions  convenables 
aux  rouages  de  la  grande  machine  politique. 

La  réunion  des  différents  ministres  forme  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  ministère. 

Vin.  Les  ministres  sont,  il  est  vrai,  au  premier  degré  con- 
stitutionnel de  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics;  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  des  agents  subordonnés  et  dépendants  par 
position,  par  devoir  et  quelquefois  par  sentiment.  Et  cepen- 
dant les  combinaisons  de  notre  gouvernement  sont  telles 
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que,  s'il  advenait  que  la  volonté  royale  s'égarât,  et  qu  elle  pût 
compromettre  les  droits  ou  la  sûreté  de  la  nation,  la  subor- 
dination, pour  les  ministres,  n'irait  pas  jusqu'à  la  nécessité 
d'exécuter  :  l'abandon  respectueux  d'un  portefeuille  couvre 
et  défend  tout  à  la  fois  le  prince  contre  le  ministre ,  le  ministre 
contre  le  prince,  et  la  nation  contre  l'abus. 

Entre  les  ministres ,  les  lois  n'établissent  aucun  ordre  hié- 
rarchique; a6n  seulement  de  faciliter  leurs  délibérations,  lors- 
qu'ils s'assemblent  hors  de  la  présence  du  roi,  il  leur  est 
donné  par  le  roi  un  président,  qui  d'ordinaire  est  choisi 
comme  la  personne  la  plus  considérable ,  mais  qui  n'a  ni  les 
droits  ni  l'autorité  d'un  premier  ministre,  et  qui,  de  fait,  pour- 
rait n'être  pas  le  ministre  le  plus  iufluent.  C'est  chez  lui  qu'ils 
se  réunissent  habituellement. 

—  Examinons  maintenant  les  attributions  de  ces  divers 
ministres. 

§  I*^.  attributions  des  divers  ministres. 

Les  ministres  ont  des  attributions  générales;  chacun  d'eux 
a  des  attributions  spéciales. 

I.  Les  attributions  générales  sont  celles-ci  : 

1^  Ils  proposent  et  contre-signent  les  actes  de  Tautorité 
royale; 

2^  Ils  sont  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances ; 

Z"*  Ils  sont  ordonnateurs  des  dépenses  publiques,  sous  la 
condition  d'en  rendre  compte  au  roi  et  aux  chambres  légis- 
latives ; 

6^  Ils  ont  le  droit  de  réformer  les  actes  des  autorités  infé- 
rieures. 

Leur  autorité  s'exerce  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  et 
même  hors  du  royaume,  là  où  peut  s'étendre  aussi  l'exécu- 
tion du  service. 
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II.  Quanta  leurs  attributions  spéciales,  la  division  qui  en 
a  été  faite  entre  eux  date  des  travaux  de  TAssemblée  consti- 
tuante. 

Il  est  indispensable  de  connaître  cette  division;  car  iY 
importe  à  chaque  citoyen  de  savoir  quel  est  celui  d'entre 
les  ministres  auquel  il  doit  s'adresser  pour  chaque  genre 
d'afiisûres. 

Mon  devoir  est  de  vous  en  donner  la  nomenclature;  et  si 

Ton  vous  disait  qu'elle  est  dans  YAlmanach  ir^yal  et  national, 

répondez  qu  elle  ne  sV  trouverait  que  parce  qu'elle  aurait  été 

d  abord  écrite  dans  des  lois  et  des  ordonnances  qui  forment 
une  importante  partie  du  droit  administratif. 

Et  d  ailleurs,  en  ouvrant  ce  gros  livre  (qui,  dit-on,  est  celui 
qui  renferme  le  plus  de  vérités),  il  serait  facile  de  vous  con- 
vaincre que  les  attributions  ministérielles  y  sont  divisées, 
disséminées,  délayées,  si  l'on  peut  dire  ainsi.  Il  est  donc  im- 
portant de  vous  les  montrer  dans  un  ordre  méthodique,  et  en 
quelque  sorte  systématisées;  c'est  ce  que  j'essaierai  défaire. 

L'exécution  des  lois  de  l'État  se  divise  aujourd'hui  entre 
neuf  ministres;  nous  avons  donc  neuf  ministères  ou  départe- 
ments ministériels  : 

La  justice  et  les  cultes  ; 

Les  affaires  étrangères; 
La  guerre; 

La  marine  et  les  colonies  ; 

L'intérieur; 

Les  travaux  publics; 

L'agriculture  et  le  commerce; 

L'instruction  publique; 

Les  finances. 
Je  vous  dis  aujourdhuiy  parce  qu'en  effet,  même  en  ces 
derniers  temps ,  le  nombre  des  ministères  n'a  pas  toujours  été 
le  même;  la  création  du  neuvième  ministère,  celui  des  tra- 
vaux publics,  est  du  mois  de  mai  1830. 
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il  esta  remarquer,  d ailleurs,  que  la  Charte  constitution- 
nelle  et  les  lois  secondaires  {^ardent  le  silence  sur  ce  point.  Il 
est  donc  incontestable  que  déterminer  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  ministres  est  Tune  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne; qu'elle  est,  en  cela,  entièrement  libre;  que  son  droit 
dérive  de  la  puissance  executive,  dont  le  roi  seul  est  investi, 
et  dans  Texercice  de  laquelle  les  autres  pouvoirs  de  Fktat  ne 
peuvent  s^immiscer  sans  troubler  Tordre  social. 

Il  y  a  pourtant,  je  dois  vous  le  faire  remarquer;  une  limite 
constitutionnelle  à  ce  droit  de  la  couronne  d'accroître  le 
nombre  des  ministres  :  c  est  le  droit  correspondant  à  tous 
les  autres,  et  où  tous  viennent  aboutir,  celui  de  voter  annuel- 
lement les  crédits  demandés,  et  par  conséquent  de  les  refuser 
ou  de  les  accorder,  droit  qui  réside  dans  les  deux  chambres 
législatives. 

Cela  posé,  il  convient  d'étudier  les  motifs  de  la  division 
des  ministères,  et  de  la  distribution  qui  a  été  faite ,  entre  eux , 
des  matières  de  ladministration  générale. 

C'est,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  aux  travaux  de  l'Assemblée 
constituante  qu'il  faut  recourir  pour  tâcher  d'obtenir,  sur  ce 
point ,  quelques  lumières. 

L'Assemblée  nationale  ne  voulut  que  sept  ministres. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu,  l'Assemblée 
s'est  attachée  à  indiquer,  d'une  manière  précise ,  l'étendue  et 
les  limites  respectives  des  départements  ministériels  ;  à  réunir 
les  fonctions  analogues ,  et  à  préparer  à  l'avance  la  bonté  du 
service,  en  soumettant  l'administration  centrale  à  un  ordre 
invariable  ou  qu'elle  espérait  tel. 

C'est  en  adoptant ,  dès  l'origine  de  ses  travaux ,  le  grand 
principe  de  la  division  des  pouvoirs  politiques,  qu'elle  était 
parvenue  à  fonder  le  gouvernement  sur  des  bases  si  solides 
qu'il  a  pu  résister  à  tant  d'orages  politiques.  Ce  principe  de 
la  division  des  pouvoirs,  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  la  fin  de 
sa  carrière ,  ne  devait  pas  être  moins  fécoml ,  lorsqu'il  s'agis- 
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sait  de  l*appliquer  aux  opérations  du  gouvernement  pi*atique. 
Les  pouvoirs  ministériels  devant,  d ailleurs,  entraîner  désor- 
mais la  responsabilité,  il  était  indispensable  de  les  séparer  et 
d*en  tracer  fortement  la  division. 

En  décrivant  le  cercle  des  devoirs  propres  à  chaque  mi- 
nistre, elle  s'est  donc  efforcée  d  établir  Tunion  ou  la  division 
des  matières  y  d  après  les  rapports  des  objets  entre  eux ,  et  de 
tenir,  par  exemple,  les  affaires  étrangères,  celles  de  la  guerre, 
celles  de  la  marine,  entièrement  séparées  de  celles  qui  de- 
vaient se  ranger  dans  l'administration  intérieure.  Elle  s'est 
proposé  de  déterminer  avec  précision  les  fonctions  des  difie- 
rents  n«inistères ,  a6n  de  leur  éviter  des  embarras,  des  doutes, 
des  inquiétudes  même,  en  raison  de  leur  responsabilité.  Cer- 
tains, désormais,  de  leurs  limites,  les  premiers  administra- 
teurs de  l'État  devaient  marcher  d'un  pas  assuré  dans  les  voies 
nouvelles  qui  leur  étaient  ouvertes  (1). 

Elle  pensait  encore  que  c'était  la  réunion  d'attributions  hé- 
térogènes qui ,  dans  le  régime  antérieur,  avait  rendu  les  mi- 
nistres dépendants  de  leurs  bureaux  ;  et  que  la  plupart  des 
décisions  irréfléchies  dont  on  avait  eu  à  se  plaindre  étaient  le 
résultat  de  l'entassement,  entre  leurs  mains,  d'occupations 
dont  les  principes  étaient  sans  analogie.  Elle  donnait  des  mar- 
ques de  son  assentiment,  lorsqu'on  lui  disait  que  la  facile  exé- 
cution des  lois,  la  bonne  expédition  des  affaires,  la  simplicité 
dans  les  comptes,  dépendaient  absolument  d'une  bonne  divi- 
sion des  matières.  Remettre  au  même  agent  trop  de  lois  di- 
verses à  faire  exécuter,  c'est  exiger  de  lui  la  connaissance  d'un 
trop  grand  nombre  de  détails.  Bien  peu  d'hommes  offrent 
cette  habileté  ;  il  ne  faut  pas  exiger  d'eux  plus  qu'il  n'est  pos- 
sible (2). 

(i)  Vo^ei  Bapport  et  Opinions  de  Desiueuniers ,  au  nom  du  comité  de  coii- 
stitation  pour  Toi-gaDisation  du  ministère,  dans  le*  séances  de  6  mars  et 
parril  1791.  Moniteur^  numéros  67,  68  et  100. 

(a)  Discoars  de  M.  Anton ,  séance  du  10  avril  1 791.  Moniuur^  numéro  103. 
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Au  surplus,  la  discussion  de  cette  portion  de  la  loi  du 
27  avril  1791 ,  à  laquelle  j  ai  dû  me  reporter,  dans  les  docu- 
ments et  surtout  dans  le  Moniteur  de  cette  époque,  n'offre 
qu'un  très  petit  nombre  d'éclaircissements  sur  le  classement 
même  des  matières.  Le  comité  de  constitution,  qui  Favait 
opéré  et  qui  l'apportait  dans  TAssemblée,  s*était  efforcé  de 
mettre  de  Tordre  et  de  la  netteté  dans  le  tableau  qu'il  en  avait 
tracé  ;  il  pensait  (|u  il  frapperait  tous  les  esprits ,  et  que  dès 
lors  les  explications  devenaient  inutiles  (1). 

Pour  nous ,  messieurs ,  qui  ne  fondons  pas  (  Dieu  merci  1  ) 
des  institutions,  et  qui  n avons  d'autre  but  que  de  bien  saisir 
l'esprit  de  celles  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder,  notre 
tâche  est  moins  facile;  je  vais  toutefois  vous  l'exposer,  tel  qu'il 
me  parait  résulter  de  l'ensemble  du  travail  de  cette  époque  et 
de  la  nature  même  des  choses. 

m.  Que  se  proposait  l'Assemblée  constituante  ?  Quelle  doit 
être  la  pensée  de  tout  léj^islateur  qui  va  créer  les  rouages  de 
l'administration  d'un  pays?  C'est  d'assigner  à  chacun ,  pour 
fonction,  l'objet  que  l'on  se  propose;  c'est  de  diriger  son 
action  vers  le  but  que  Ton  veut  atteindre.  Or,  qu^l  est  le  but 
de  toute  administration  nationale?  Je  vous  l'ai  dit  dès  le 
premier  jour,  c'est  la  satisfaction  des  besoins  généraux.  Mon 
opinion  personnelle  est  que  ces  besoins  généraux  se  résument, 
en  définitive,  en  ces  trois  choses  :  la  vie  matérielle  du  peuple, 
sa  vie  intellectuelle ,  la  sécurité  pour  TÉtat ,  les  personnes  et 
les  biens  ;  ou ,  en  d'autres  termes,  les  subsistances  publiques, 
l'éducation  publique,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  delà 
nation.  Toute  organisation  ministérielle  doit  donc  être  faite 
en  vue  de  ces  grands  résultats.  Nous  allons  voir  si  celle  que 
notre  pays  a  reçue  en  1791 ,  et  qui  ne  s'est  pas  beaucoup 
modifiée,  ne  satisfait  pas,  autant  qu'il  est  possible,  à  de  si 
sacrés  devoirs. 

(i)  Voyez  Rapport  de  M.  Desiiieuniers ,  séance  du  6  mars.  Moniteur^  nu- 
méro 68. 
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1°  Ministère  de  V agriculture  et  du  commerce. 

Favoriser  le  développement  et  la  prospérité  de  toutes  les 
espèces  d'industries ,  c  est-à-dire  de  ragriculture ,  des  manu- 
&ctares  et  du  commerce;  faciliter  les  approvisionnements  pu- 
blics et  privés;  secourir  enfin  le  malheur  :  n'est-ce  pas,  pour 
un  bon  gouvernement,  [)ourvoir,  autant  qu'il  le  doit,  aux  be- 
soins de  la  vie  matérielle  du  peuple? 

Nous  allons  donc  trouver  ici  les  motifs  d'une  première  divi- 
sion des  attributions  ministérielles. 

Ainsi,  d'une  part,  protéger,  encourager  l'industrie  agricole; 

Rechercher  et  réunir  les  organes  de  ses  besoins ,  les  con- 
sulter ; 

Enseigner  à  perfectionner  les  procédés  agricoles  ; 

Introduire  d'utiles  cultures ,  inconnues  jusque  là  ; 

Instituer  des  écoles  où  s'enseignent  les  principes  de  la 
science  et  de  l'art  agricoles  ; 

Gréer  des  établissements  pour  l'amélioration  des  races  d'ani- 
maux utiles  à  l'agriculture  ; 

Éclairer  les  cultivateurs  sur  les  moyens  de  combattre  cer- 
tains fléaux,  tels  que  les  épizooties ; 

Proposer  au  législateur  les  mesures  devenues  indispensa- 
bles pour  le  développement  de  cette  industrie  ; 

Honorer  et  récompenser  les  agriculteurs  les  plus  distin- 
gués et  les  plus  utiles. 

—  D'autre  part,  observer  et  reconnaître  l'état  des  arts  in- 
dustriels, encourager  le  perfectionnement  des  manufactures  ; 

Rechercher,  réunir,*  consulter  les  meilleurs  organes  de 

leurs  besoins; 

Créer  des  assemblées  avec  lesquelles  l'administration  su- 
prême puisse  être,  à  cet  égard,  constamment  en  correspon- 
dance ,  par  tout  l'empire  ; 

Établir  des  règlements  équitables  pour  la  police  des  ateliers 
et  des  ouvriers  ; 
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Instituer  une  autorité  paternelle  ,   telle  que  celle  des  pru- 
d'hommes, qui  vide,  à  Tinstant ,  sans  bruit  et  sans  frais  ,  les 
difficultés  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  d'industrie; 
Délivrer,  aux  inventeurs,  aux  importateurs,  les  brevets 
qui  leur  garantissent ,  durant  un  temps  équitable ,  les  profits 
exclusifs  de  leur  travail,  de  leurs  soins  et  de  leurs  dépenses; 
Créer  des  écoles  publiques  d'arts  et  métiers  ; 
Rassembler  et  déposer,  dans  des  conservatoires ,  les  mo- 
dèles ou  descriptions  de  toutes  les  inventions  utiles  aux  arts 
et  à  Tagriculture; 

Autoriser  avec  prudence  Texercice  des  arts  qui  pourraient 
être  nuisibles  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  hommes  ; 

Appeler,  à  certaines  époques,  les  manuiacturiers ,  les  ar- 
tistes à  réunir  les  produits  de  leur  industrie,  et  les  offrir  à 
l'appréciation  du  public  ; 

Récompenser  les  auteurs  des  produits  les  plus  utiles. 
—  D'autre  part  encore,  et  quant  au  commerce  intérieur  : 
Étudier  les  questions  relatives  à  ce  commerce,  et  consulter 
ses  meilleurs  organes  ; 

Préparer  les  lois  et  règlements  destinés  à  le  protéger  et  à 
favoriser  son  développement  ; 

Faciliter  les  approvisionnements,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  au  pouvoir  d'un  gouvernement  ;  par  exemple  : 

Déterminer  des  lieux  d'échange  pour  le  commerce,  tels  que 
des  marchés,  des  foires,  des  bourses; 

Présider  au  choix  des  emplacements,  à  la  salubrité  des  en- 
ceintes, à  la  fidélité  des  échanges,  et  à  l'accomplissement  de 
certaines  mesures  de  police;  • 

Etablir  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures,  et  en 
maintenir  l'exacte  application  ; 

Instituer,  pour  le  commerce,  des  auxiliaires  officiels,  tels 
que  des  courtiers  et  des  agents  de  change  ; 

Maintenir  la  libre  circulation  des  subsistances  ; 

S'assurer  du  but  et  des  moyens  des  sociétés  commerciales 
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anonymes,  lies  soctécés  d'assurances,  des  tontines,  des  caisses 
d  épargne  ;  les  tenir  continuellement  sous  sa  surveillance; 

Favoriser  rétablissement  de  grands  dépôts  de  marchandises 
arrivant  de  l'étranger,  tels  que  les  docks; 

Accorder  à  Tintérieur  des  entrepôts  de  douanes. 

II.  Quant  au  commerce  extérieur  : 

Rechercher  les  nations  et  les  contrées  où  peut  se  porter  et 
s'étendre  le  commerce  national  ; 

Préparer  et  modérer  les  tarifs  et  lois  de  douanes  et  de  navi- 
gation applicables  soit  aux  exportations,  soit  aux  importations  ; 

S^entourer,  pour  cette  application,  d'institutions  stables  et 
dliommes  éclairés  et  désintéressés  ; 

Recueillir,  par  des  tableaux  analytiques  de  la  navigation  et 
du  mouvement  aux  frontières ,  tous  les  documents  propres  à 
mettre  en  lumière  les  forces  commerciales  et  industrielles  du 
pays; 

Proposer  et  diriger  toutes  les  enquêtes  ayant  pour  objet  de 
les  mieux  connaître  et  de  distinguer,  plus  sûrement,  tout  ce 
qui  peut  hâter  leur  développement  ; 

Encourager,  par  des  primes,  les  pèches  lointaines,  qui 
nous  préparent  de  bons  marins  ; 

Défendre  enfin  le  territoire  contre  les  fléaux  morbifiques 
que  peut  apporter  Tabordage  des  navires  étrangers  ou  le  re- 
tour des  navires  nationaux  ; 

Créer  et  administrer  tous  les  établissements  sanitaires ,  jugés 

utiles... 

N'est-ce  pas  là,  messieurs,  un  ensemble  de  mesures  qui 
vous  semble  digne  du  zèle  et  de  la  capacité  d'un  bon  admmis- 
trateur?  n'est-ce  pas  là  suffisante  matière  pour  la  création  d'un 
ministère?.... 

Toutes  ces  attributions  sont ,  en  effet ,  celles  du  ministère 
de  Yagriculture ,  des  manufactures  et  du  commerce. 
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2®  Ministère  des  travaux  publics, 

I.  Ouvrir  h  toutes  ces  industries  agricole,  manufacturière  et 
commerciale,  tous  les  débouchés  matériels  que  comporte  le 
pays  ;  c  est-à-dire  établir,  suivant  un  large  système ,  et  entre- 
tenir avec  soin  toutes  les  voies  de  communication  que  récla- 
ment leurs  intérêts  communs  : 

Telles ,  d  abord ,  les  voies  terrestres ,  et  ainsi  les  grandes 
routes,  qui  comprennent  les  chemins  de  fer;  les  routes  d'un 
ordre  inférieur;  les  ponts,  ouvrages  d'art  qui  en  lient  les  di- 
verses parties  ;  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages; 

Établir  et  foire  exécuter  des  règles  générales  pour  la  con- 
servation de  toutes  ces  voies,  et  spécialement  pour  la  police 
du  roulage  et  pour  la  voirie  urbaine. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  voies  fluviales  : 

Conserver  et  améliorer  la  navigation  naturelle,  c  est-à-dire 
celle  des  fleuves  et  rivières  ; 

Créer  un  système  général  de  navigation  artificielle,  au 
moyen  de  canaux  dérivés  des  fleuves  ou  formés  par  de  grands 
réservoirs  ; 

Établir  et  modérer  les  tarife  et  droits  de  péages  jugés  néces- 
saires ; 

Créer  des  ports  de  commerce  à  Fintérieur  et  sur  les  côtes; 
instituer  et  diriger  les  agents  de  ce  service; 

Établir  des  phares  et  fanaux  pour  la  sécurité  du  commerce 
maritime; 

Diriger  Tusage  des  eaux  courantes  vers  un  but  dutilité 
générale  ; 

Autoriser,  en  les  réglementant,  les  moulins  et  usines  qui 
leur  empruntent  leurs  forces  motrices  ; 

Établir  et  surveiller  lexploitation  des  bacs  et  bateaux  de 
passage  au  travers  des  rivières  ; 

Taire  ou  encourager  à  foire  les  digues  et  les  autres  travaux 
de  défense  à  la  mer; 


'^!::^' 
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Opërer  OU  encourager  la  fixation  des  dunes;  par  lensemen- 
cement  et  la  culture  ; 

Exciter  et  concéder  le  dessèchement  des  mdrais. 

Itl.  Gréer,  pour  tou§  ceâ  services,  un  corps  d'ingénieurs ,  le 
l:églementery  en  choisir  les  membres,  les  diriger,  les  surveiller 
et  les  récompenser; 

Institlier,  pour  les  perfectionner,  avant  de  leur  confier  le 
service  public ,  une  école  spéciale  des  ponts  et  chaussées  ; 

S*occuper,  avec  un  soin  égal ,  de  la  richesse  tninérale  dd  payé  ; 

En  rechercher  la  puissance  ; 

En  jBsiire  ou  mieux  eticore  en  concéder  l'exploitation  ;  la 
réglementer,  la  surveiller,  l'éclairer  ; 

Autoriser  les  hauts-fourneaux ,  forges  et  autres  usines  qui 
leur  empruntent  leurs  matières  premières  ou  leurs  agents 
de  combustion  ; 

Créer,  pour  ce  service ,  un  corps  spécial  d'ingénieurs ,  le 
réglementer,  en  choisir  les  membres,  les  diriger,  les  surveiller, 
les  récompenser;  . 

Instituer,  pour  les  perfectionner,  du  moins  dans  la  théorie, 
une  école  des  mines;  et  former  des  ouvriers  mineurs  dans 
une  école ,  aussi  spéciale; 

Favoriser  l'approvisionnement ,  en  combustibles ,  de  Paris, 
ce  vaste  gouffre  où  s'engloutissent  tant  d'objets  de  consom- 
mation! 

IV.  Faire  dresser,  adopter  les  plans  des  bâtiments  civils  et 
monuments  publics  à  construire  aux  frais  de  l'État  ; 

En  ordonner,  diriger  et  surveiller  la  construction ,  en  régler 
les  dépenses  ; 

Choisir  les  architectes,  agents  de  ceâ  constnictions ,  et  les 
inspecteurs  qui  les  surveillent; 

Instituer  et  présider  le  conseil  auquel  ces  plans  et  leurs 
devis  seront  soumis  ; 

Veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  de  tous  lés  monu*» 
ments  publics  de  Paris.... 


*** 
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Tel  est  encore  un  ensemble  d'attributions  analogues ,  qui 
composent  le  ministère  des  travaux  publics ,  qui  toutes  sont 
éminemment  utiles  au  public,  et  qui,  en  très  grande  partie, 
ont  pour  but  spécial  de  favoriser  le  développement  de  toutes 
les  industries,  et  par  là  de  pourvoir  aux  subsistances  publi- 
ques, à  la  vie  matérielle  du  peuple. 

—  Il  est  temps,  messieurs,  que  je  vous  déroule  le  tableau 
des  attributions  du  ministère  qui  s'occupe  plus  spécialement 
de  son  développement  moral ,  de  sa  vie  intellectuelle. 

3°  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Celui-ci  a  la  direction  de  Yùistruction  publique  par  tout  le 
royaume,  et  s'efforce  constamment  de  procurer  à  TÉtat  des 
citoyens  moraux  et  éclairés,  et  aux  institutions  des  sujets 
fidèles. 

l.  Sous  le  titre  de  grand-nihttre  de  f  Université  ^  le  ministre 
qui  est  à  la  tète  de  ce  départementgouveme  le  corps  de  profes- 
seurs  établi  par  les  lois,  corps  dont  la  mission  est  d  accomplir 
deux  devoirs  importants,  à  savoir:  d'offrir  aux  Français  les 
moyens  de  développer  et  de  perfectionner  sans  cesse  leurs  fa- 
cultés morales ,  et  d  offrir  à  tous  également  les  moyens  de 
développer  et  de  perfectionner  leurs  facultés  intellectuelles  | 
dans  la  proportion  de  leurs  besoins  divers  et  de  leurs  diverses 
destinations. 

Le  grand-maltre  de  l'Université  dirige,  en  cette  qualité,  tout 
le  corps  enseignant,  qui  comprend  plusieurs  sortes  d'écoles, 
distinguées  entre  elles  par  les  trois  difYerents  degrés  d'instruc- 
tion qu  elles  présentent  : 

Les  écoles  du  premier  degré ,  ou  écoles  primaires; 

Les  écoles  du  second  degré ,  ou  collèges  et  pensions  ; 

Les  écoles  du  troisième  degré,  ou  facultés. 

—  Il  pourvoit,  en  conséquence^  à  L  établissement  des  écoles 
publiques  élémentaires  et  supérieures;  il  veille  à  la  réunion 
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des  communes  pour  rétablissement  et  1  extension  d'écoles 
primaires  publiques. 

Il  embrasse ,  dans  son  action  et  sa  surveillance ,  les  comités 
locaux  et  les  comités  d'arrondissement  qui  participent  à  Tad- 
ministration  de  ces  écoles  ; 

Les  commissions  d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets 
de  capacité  aux  instituteurs  primaires  ; 

La  nomination  des  instituteurs  communaux,  les  pen- 
sionnats primaires  ; 

La  nomination  des  inspecteurs  spéciaux  des  écoles  pri- 
maires; 

L'organisation  et  la  direction  des  écoles  normales  pri- 
maires. 

—  Quant  à  renseignement  secondaire,  il  nomme  aux 
emplois  d'administration  et  d'enseignement  de  Técole  nor- 
male. 

Il  réglé  les  concours  pour  l'admission  des  élèves  de  cette 
école,  et  les  concours  aussi  pour  les  divers  ordres  d'agréga- 
tion. 

Il  nomme  h  tous  les  emplois  d  administration  et  d'enseigne- 
ment dans  les  collèges  royaux  et  les  collèges  communaux. 

Il  règle  les  études  de  ces  divers  collèges. 

Il  fait  surveiller  les  institutions  et  pensions. 

Il  pourvoit  à  l'établissement  de  cours  publics  d'instruction 
secondaire ,  à  l'établissement  de  cours  industriels  et  commer- 
ciaux; sa  sollicitude  s'étend  même  sur  ceux  qui  sont  en  de- 
hors de  la  sphère  de  l'Université. 

Il  surveille  enfin,  d'une  manière  spéciale,  l'établissement  et 
l'enseignement  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

—  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur,  l'action  du 
grand-maltre  embrasse  : 

L'administration  des  facultés  de  théologie ,  de  droit ,  de  mé- 
decine, des  sciences  et  des  lettres,  et  la  nomination  des  divers 
fonctionnaires  administratifs  de  ces  facultés  ; 
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L  enseignement  et  la  police  de  tous  ces  établissemeots; 

L'exécution  des  règlements  sur  les  concoure; 

La  collation  et  )  échange  des  grades; 
.    L'expédition  des  diplômes  ; 

La  nomination  des  professeurs  des  écoles  secondaires  de 
médecine; 

L'enseignement  et  la  discipline  dans  ces  écoles; 

Enfin  les  autorisations  nécessaires  pour  ouvrir  diss  cours 
publics  de  haut  enseignement. 

—  En  ce  qui  concerne  l'administration  générale  de  l'Uni- 
versité ,  le  grand-mattre  pourvoit  à  la  nomination  des  divers 
fonctionnaires  des  académies  >  tels  que  recteurs  et  inspec- 
teurs, membres  des  conseils  académiques ,  inspecteurs  géné- 
raux de  l'Université. 

Il  présente  au  roi  la  nomination  des  membres  du  conseil 
royal  de  l'université,  et  préside  lui-même  cette  institution i 
par  laquelle  se  couronne  tout  l'édifice  universitaire.  Il  par- 
ticipe à  toutes  les  attributions  qui  sont  données  à  celui-ci  par 
les  lois. 

II.  Comme  investi  des  pouvoirs  jministérieU ,  il  répartit, 
entre  les  divers  services,  les  fonds  qui  sont  alloués  au  budget) 
pour  les  dépenses  de  Hnstruction  publique. 

Il  liquide  leurs  dépenses. 

Il  ouvre  et  entretient  des  relations  de  correspondance  avec 
toutes  les  sociétés  savantes  et  littéraires. 

Il  pourvoit  à  l'autorisation  nécessmre  à  l'existence  de  quel* 
ques  unes  d'entre  elles. 

m 

Son  autorité  embrasse  encore  ladoiinistnitioD  des  biblio- 
thèques publiques, 

Du  bureau  des  longitudes , 

Des  observatoires, 

Du  Muséum  d'histoire  naturelle , 

Du  Collège  de  France, 

Pes  écoles  ):^ri(Anniques , 
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De  Técole  des  langues  orientales , 
De  1  école  des  Chartres  ; 

Les  relations  avec  Tlnstitut  royal  de  France, 
Avec  rAcadémie  royale  de  médecine , 
Avec  les  écoles  de  pharmacie. 

Il  dirige  la  recherche  et  la  publication  des  monuments  iné- 
dits, relatifs  à  Ihistoire  de  France,  et  les  travaux  des  comités 
historiques,  institués  près  de  son  ministère. 

Il  reçoit  enfin  le  dépôt  des  livres  ordonné  par  les  lois ,  et 
procède  à  la  distribution  toute  bienveillante  des  ouvrages  im* 
primés  aux  frais  de  TÉtat. 

III.  Ainsi ,  c'est  à  trois  ministres  qu'est  confié  chez  nous 
le  soin  de  pourvoir,  en  très  grande  partie,  à  ces  deux 
premiers  besoins  du  peuple  :  d abord  la  vie  matérielle, 
ou,  dansTintérét  des  subsistances  publiques,  le  développe- 
ment de  toutes  les  industries  ;  ensuite,  la  vie  morale  et  le  dé- 
▼doppement  de  toutes  les  facultés  de  Fintelligence. 

Mais  quelle  utilité  pourrait-il  y  avoir  à  s'occuper  de  la  satis- 
faction de  ces  premiers  besoins,  s'il  n'était  pas  donné  à  chaque 
membre  de  la  société  d'en  jouir  en  sécurité?.. 

La  sécurité  intérieure  et  extérieure  est  donc  le  troisième 
intérêt  général  que  l'administration  publique  doit  se  proposer 
de  satisfaire ,  et  c'est  incontestablement  le  plus  vaste  ! 

A  l'intérieur  du  royaume,  on  ne  peut  atteindre  ce  but, 
i°  qu'en  établissant  et  maintenant  Tordre  public,  2®  en  admi- 
nistrant équitablement  la  justice.  S®  en  pourvoyant  à  la  bonne 
gestion  de  la  fortune  publique. 

Voici  doue  comment  il  est  satisfait  à  (ous.ces  besoins  :  par 
la  création  de  trois  ministères,  et  par  la  distribution  entre 
eux  de  tous  les  moyens  d'action  et  de  surveillance  qui  sont  en 
harmonie  avec  le  but  proposé. 

Ces  ministères  sont  ceux  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 
finances. 


104  TITRE  IV.   —  AGENTS  ADMINISTRATIFS. 

U^  Ministère  de  f  intérieur, 

I.  Faire  exécuter  les  lois  relatives  au  système  électif»  base 
de  nos  institutions  représentatives ,  et  ainsi  : 
Les  élections  politiques, 
Les  élections  départementales, 
Les  élections  communales; 
Maintenir  la  division  du  territoire ,  et  pourvoir  toutefois  aux 
changements  qui  seraient  devenus  nécessaii*es ,  dans  les  cir- 
conscriptions adoptées  ; 

Faire  exécuter  les  lois  sur  le  recensement  de  la  population; 

Diriger  et  surveiller  l'administration  des  intérêts  départe- 
mentaux et  communaux  ; 

Pourvoir  à  la  nomination  de  tous  les  agents  inférieurs  de 
l'administration  directe; 

Exécuter  les  lois  sur  les  chemins  vicinaux  et  l'entretien  des 
petits  cours  d'eau  ; 

Exécuter  les  lois  relatives  à  la  police  génénile  du  royaume, 
à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  intérieures; 

Exécuter  les  lois  sur  l'institution  de  la  garde  nationale,  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté  ; 

Créer  et  administrer  les  lignes  télégraphiques; 

Pourvoir  à  ce  qu'exigent  les  fêtes  publiques; 

Autoriser  et  surveiller  l'exploitation  des  théâtres; 

Administrer  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'État; 

Surveiller  l'exercice  des  professions  d'imprimeur  et  de  li- 
braire. 

IL  Dans  un  but  d'ordre  et  d^uinianitc  tout  à  la  fois  ,  diriger 
et  surveiller  l'administration  des  établissements  destinés  à 
raccom|)lissement  légal  de  la  bienfaisance  publique  tels  que  : 
Les  h6|)iiaux , 
L<»s  hospices, 
Les  abiles  d'aliéné:? , 
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Les  ateliers  de  charité , 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Distribuer  les  secours  généraux  accordés  par  les  lois  de 

finances  ; 

Diriger  et  surveiller  l  administration  des  refuges  destinés  à 

la  répression  de  la  mendicité. 

in.  Dans  un  but  d'ordre  et  de  sécurité,  pourvoira  la  création 
et  à  Tadministration  des  établissements  de  répression  pour  les 

criminels ,  tels  que  : 

Les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction , 
Les  prisons  départementales  de  correction , 
Les  maisons  de  justice , 
Les  maisons  d'arrêt. 
IV.  D'autre  part,  et  par  une  action  plus  douce  et  conso- 
lante 9  récompenser  les  actions  généreuses  ; 

Encourager  les  beaux  arts,  fonder  et  administrer  les  écoles 
qui  s'y  rattachent; 

Conserver  les  monuments  historiques ,  et  rechercher  les 
antiquités  répandues  sur  la  surface  du  pays  ; 

Enfin  administrer  et  conserver  les  archives  générales  du 
royaume. 

Telles  sont  les  attributions  du  ministère  de  Tintérieur, 
qui,  pour  leur  part ,  concourent  à  l'établissement  de  Tordre 
et  à  son  maintien,  et  par  conséqtient  à  lu  sûreté  générale 
intérieure. 

Le  second  ministère  dont  l'action  s'exerce  aussi  dans  cette 
sphère  ,  e^t  celui  de  la  justice  et  des  cultes. 

5"  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 

m 

I.  Conserver  le  sceau  de  l'État;  l'apposer  suç  les  lois,  les 
lettres-patentes  et  autres  actes  de  chancellerie; 

Former  et  réviser  le  Bulletin  officiel  des  lois  et  des  oi*don- 
nauces  royales  ; 
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Promulguer  les  lois  et  faire  tenir  un  registre  qui  constate 
cette  formalité;  xj.^ 

Conserver  les  originaux  des  lois;  .>r 

Pourvoir  à  l'administration  de  la  justice  en  générali  et  pour 
cela  organiser  Tordre  judiciaire  ;       ,/| 

Pourvoir  à  la  nomination  et  à JÇinstitution  des  juges,  ainsi 
qu'à  celle  des  membres  du  miqj^tère  public  ; 

Exercer  une  active  surveillance  sur  toutes  les  parties  de 
Tordre  judiciaire  ;  ^ 

Correspondre  habituellement  avec  les  procureurs-géné- 
raux du  roi  et  leurs  substituts ,  sur  tout  ce  qui  est  soumis  à 
laction  ou  confié  à  la  surveillance  du  ministère  public  ; 

Maintenir  la  discipline  dans  le  sein  de  l'autorité  judiciaire, 
et  manderi  s'il  le  faut ,  devant  sa  personne  les  membres  des 
cours  et  tribunaux ,  ainsi  que  les  officiers  du  ministère  public, 
il  Teffet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  peuvent  leur  être 
imputés  ; 

Pourvoir  à  la  nomination  des  divers  officiers  ministériels 
qui  assistent  la  justice  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  : 
tels  les  avoués ,  les  huissiers,  les  commissaires-priseurs; 

Surveiller  le  régime  et  Torganisation  du  notariat  ;  ^àre 
nommer  ses  membres; 

Exercer  sur  ces  deux  corps  une  police  ferme  en  même 
temps  que  bienveillante,  et  veiller  à  Texécution  des  lois  sur 
leur  discipUne. 

Tel  est  un  premier  ordre  d'attributions  du  garde  des  sceaux. 

II.  Ce  ministre  de  la  justice  a  aussi  et  nécessairement 
dans  ses  attributions  : 

La  poursuite  des  crimes,  au  nom  de  la  société,  par  le  mi- 
nistère public,  qui  est  son  organe,  et  la  surveillance  sur  Tin- 
struction  des  affaires  de  simple  police ,  correctionnelle  et  cri- 
minelle ; 

L'exécution  des  lois  relatives  au  jury  ; 

Iv'extmditiou  des  cnmiuels  ; 
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La  recours  en  grâce,  les  commutations  de  peines; 

Les  demandes  en  réhabilitation  ; 

Les  frais  de  justice  criminelle; 

La  présidence  de  la  cour  de  cassation ,  dans  quelques  occa» 
sions  solennelles  ; 

La  présidence  habituelle,  le  personnel  et  la  discipline  du 
conseil  d'État; 

La  réception  du  serment  des  conseillers-maîtres  et  référen- 
daires de  la  cour  des  comptes,  et  quelques  attributions  de 
moindre  importance,  en  ce  qui  concerne  cette  cour.  (Voyez  loi 
dn  16  septembre  1807 ,  art.  9  et  23 ,  et  décret  du  28  septeu)^ 
brel807.) 

IH.  L'ordre  public,  en  ce  qui  touche  les  familles,  a  aussi  le 
garde  des  sceaux  pour  protecteur,  et  c'est  pour  cela  qu  on  a 
rangé  dans  ses  attributions  : 

1«  La  surveillance  de  la  tenue  de  FÉtat  civil ,  et  Texamen  an- 
nuel des  procès-verbaux  de  véi*ification  des  registres  ; 

2*  La  publication  des  demandes  et  jugements  en  déclaration 
d*absence  ; 

5*  Les  dispenses  d'âge ,  de  parenté  et  d'alliance  pour  ma- 
riage; 

6^  Lf  s  changements  et  additions  des  noms  qui  distinguent 
les  familles  ; 

5^  Les  autorisations  de  servir  à  l'étranger; 

6*  La  réintégration  dans  la  qualité  et  les  droits  de  citoyen 
français  ; 

7*  L admission  des  étrangers  à  s'établir  en  France; 

go  Les  diverses  naturalisations  ; 

9*"  La  collation  des  titres  de  noblesse; 

10**  Les  droits  du  sceau  des  titres ,  la  nomination  et  la  sur- 
veillance des  référendaires  au  sceau. 

IV.  Enfin  le  ministre  de  la  justice  a,  dans  ses  attributions > 
1^  surtout  à  cause  de  l'impression  et  de  l'envoi  du  Bulletin  des 
loisi  l'administration  et  la  direcûon  de  l'Imprimerie  royale; 
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2^  Le  Journal  des  Savants,  qui  se  publie  aux  frais  de  TÉtat, 
et  qui  s'imprime  dans  cet  établissement  national  ; 

3®  La  Légion  d*Honneur.  L'administration  de  cet  ordre  est, 
il  est  vrai ,  confiée  à  un  grand-chancelier,  qui  travaille  direc- 
tement avec  le  roi  ;  mais ,  comme  ce  haut  fonctionnaire  n'est 
pas  ministre,  tous  les  actes  qui  peuvent  emporter  responsabi- 
lité sont  contresignés  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice. 

V.  La  seconde  branche  des  attributions  actuelles  de  ce 
ministre  est  l'administration  générale  des  cultes.  En  cette  qua- 
lité, il  est  chargé  de  pourvoir  : 

Au  maintien  du  principe  constitutionnel  de  la  liberté  des 
cultes; 

Aux  relations  avec  la  cour  de  Rome;  à  l'examen  des  bulles, 
brefs,  rescrits  et  autres  actes  de  cette  cour; 

A  la  police  de  tous  les  cultes  ; 

Aux  appels  comme  d'abus  ; 

Aux  missions  apostoliques  à  l'extérieur; 

A  la  nomination  au  cardinalat ,  aux  archevêchés  et  évéchés  ; 
à  la  nomination  des  pasteurs,  ministres  et  rabbins; 

A  l'agrément  à  donner  par  le  roi  aux  nominations  des 
vicaires  généraux,  des  chanoines  et  des  curé^  ; 

A  la  circonscription  territoriale  des  paroisses,  des  églises 
consistoriales  et  des  synagogues; 

A  lerection  des  cures >  succursales,  chapelles,  annexes, 
oratoires^  temples  et  synagogues,  c'est-à-dire  de  tous  les  lieux 
publics  ou  privés  où  peut  s'exercer  le  culte; 

A  la  création  des  vicariats; 

A  l'administration  des  biens  et  revenus  des  fabriques; 

A  l'établissement  des  presbytères; 

A  l'administration  temporelle  du  chapitre  royale  de  Saint 
Denis,  pieux  asile  des  grands  dignitaires  ecclésiastiques; 

A  l'examen  des  statuts  des  chapitres  cathédraux; 

A  Texainen  des  statuts  et  à  l'autorisation,  s'il   y  a  lieu, 
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(les  congrégations  et  communautés  religieuses  de  iemnies  ; 

A  la  tutelle  de  tous  les  établissements  ecclésiastiques,  en  ce 
qui  concerne  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs,  les  ac- 
quisitions, les  échanges  et  aliénations  de  biens  et  renies; 

Aux  acquisitions,  aliénations,  constructions,  réparations  de 
tous  les  édifices  diocésains ,  tels  que  cathédrales,  archevêchés, 
évéchés  et  séminaires; 

Enfin ,  aux  dépenses  générales  du  culte  catholique  et  aux 
secours  à  donner  pour  la  réparation  des  temples  protestants 
et  juifs... 

Tel  est  I  ensemble  des  attributions  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Il  me  reste  à  vous  exposer,  en  ce  qui  concerne  Tordre  et  la 
sûreté  intérieiu*e  de  TÉtat,  ce  qui  compose,  la  gestion  de  la 
fortune  publique,  c^est-à-dire  les  attributions  conférées  au 
ministère  des  Jinances, 

6*  Ministère  des  finances, 

I.  Ce  seul  mot,  messieurs, ^nance^  de  fEtat,  doit  éveiller  en 
vous  ridée  de  l'importance  d'une  telle  fonction  !  Dans  TÉtat, 
en  effet,  comme  dans  la  vie  privée,  les  ressources  financières 
sont  le  nerf  de  toutes  choses  ;  et  ici ,  il  s  agit  de  faire  face  aux 
dépenses  pubUques  et  d  appliquer  les  ressources  nationales 
aux  besoins  publics. 

Trouver  ces  ressources  ;  les  exploiter  sans  trop  gêner  les 
citoyens  ;  ne  pas  laisser  languir  les  diverses  branches  de  Tad- 
ministration  publique,  savoir  ménager  les  recettes,  de  ma- 
nière à  avoir  des  excédants,  ou  du  moins  pouvoir  compter  sur 
des  ressources  certaines ,  quand  des  circonstances  extraordi- 
naires exigent  de  plus  fortes  dépenses;  enfin  n asseoir  les 
impôts  que  sur  les  individus,  biens,  denrées,  professions 
qui  peuvent  les  supporter,  et  le  faire  sans  tirir  les  sources 
de  la  prospérité  publique  :  tel  est,  à  peu  près,    le    secret 
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de  la  science  des  finances;  c'est  en  cela  que  consisté  l'art  des 
financiers,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  publics,  chargés, 
sous  l'empire  des  lois,  de  la  direction  ou  du  manieinent  des 
finances  (1). 

Celte  direction ,  ce  maniement  suprême  sont  confiés  chez 
nous  à  uti  seul  agent,  qui  se  nomme  ministre  des  finances. 

[Il  est  à  remarquer  toiUefois  que  ces  attributions  com- 
prennent deux  ordres  assez  tranchés  de  fonctions  :  \es finances 
proprement  dites  et  le  ti^ésor  public.  Durant  quelque  temps,  ces 
deux  administrations  ont  été  séparées:  la  pensée  avait  été  que 
l'une  servit  de  côhtrôle  à  l'autre  ;  elles  sont  aujourd'hui  réu- 
nies dans  les  mêmes  mains. 

Ainsi  ^  d'une  part,  en  ce  qui  concerne  la  direction  des  finan- 
ces générales^  la  proposition  et  l'exécution  des  lois  sur  l'assiette, 
la  répartition  et  le  recouvrement  deà  contributions  directes, 
et  sur  l'établissement  et  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes ; 

La  direction  et  la  surveillance  de  touteft  les  administrations 
financières,  c'est-à-dire  de  toutes  les  sources  du  revenu  public, 
à  savoir: 

La  régie,  des  douanes , 
Celle  des  impôts  indirects, 
Celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines  , 
Celle  des  forêts  nationales, 
Celle  des  postes , 
Celle  des  tabacs , 
Celle  des  monnaies , 
Enfin  toutes  les  régies,  entreprises  et  baux  qui  donnent  un 
produit  au  trésor  public. 

II.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  Tad- 
ministration  du  trésor  : 

L'exécution  des  lois  et  règlements  ayant  pour  objet  de  fisici- 

(i)  Voyez  Enc^'clopéilie  des  gens  du  monde ,  h  ce  mot. 
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liter  la  rentrée  des  impôts ,  d'assurer  les  recettes ,  et  de  régler 
les  dépenses  publiques  ; 

La  distribution  des  fonds  à  mettre  à  la  disposition  des  divers 
autres  ministres  ; 

L  autorisation  de  payer  leurs  ordonnances ,  délivrées  dans 
les  formes  constitutionnelles; 

La  formation  ,  la  tenue  et  les  mutations  du  grand-livre  de 
la  dette  publique  et  du  registre  général  des  pensions  civiles 
et  militaires  ; 

La  rédaction  des  instructions  réglant  la  comptabilité  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  des  payeurs 
des  départements,  divisions  ,  ports ,  armées  et  colonies; 

La  surveillance  et  le  contrôle  du  versement  des  fonds  et  re- 
venus de  toute  nature  dans  la  caisse  du  trésor  public  à  Paris, 
tm  dans  les  caisses  extérieures  ; 

Les  négociations  qu'exige  ce  grand  service  ; 

Le  recouvrement  des  fonds  eux-mêmes  ; 

Les  poursuites  pour  le  recouvremeni  des  débets  des  compta 
ble9,  et  autres  débiteurs  du  trésor; 

Les  établissements  de  banque  créés  ou  autorisés  par  les  lois; 

La  justification  de  toutes  les  recettes  et  de  l'emploi  de  tous 

les  revenus  ; 

Enfin  la  réunion  des  éléments  du  budget  de  TÉtat,  en  re- 
cettes et  en  dépenses,  sa  composition  et  sa  présentation 
annuelle  au  Roi  et  aux  Chambres  ; 

Et,  en  outre,  la  présentation  de  la  loi  des  comptes ,  c'est-à- 
dire  la  justification  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  par  la  lé- 
gislature. 

Telle  est  la  large  part  d'attributions  conférées  au  ministre 
des  finances,  à  l'administrateur  suprême,  duquel  dépendent 
peut-être  le  plus  la  sûreté  et  la  prospérité  de  l'État ,  et  dont 
les  lumières,  l'exactitude,  l'équité,  la  baute  probité,  ont 
peut-être  le  plus  d'influence  sur  toutes  les  parties  de  la  vaste 
administration  du  royaume. 
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111.  Avec  ce  ministère,  se  complètent  les  attributions  des 
trois  ministres  dont  le  devoir  est  de  maintenir  la  sécurité 
de  rÉtat,  à  l'intérieur.  Mais  le  devoir  de  tout  gouverne** 
ment  est  aussi  de  travailler  à  assurer  la  sécurité  extérieure, 
c  est-à-dire  l'indépendance  nationale ,  celui  de  tous  les  biens 
qui ,  sans  nul  doute ,  doit  être  le  plus  précieux  à  un  peuple , 
puisque  sans  cette  indépendance,  tous  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  son  organisation  intérieure  seraient 
frappés  de  stérilité. 

Il  s'agit  donc  ici  de  fortifier  la  nation  contre  les  attaques  du 
dehors,  et  par  là  aussi  d'établir  son  autorité  morale,  la  con- 
fiance qu'on  doit  avoir  de  sa  force  et  de  son  esprit  de  justice. 

Trois  moyens  se  présentent  naturellement  pour  atteindre 
ce  but  : 

Établir  et  entretenir  une  bonne  et  sincère  harmonie  avec 
les  nations  étrangères  ; 

Organiser  ,  pour  le  pays,  de  bons  et  sûrs  moyens  de  dé- 
fense; 

Et,  si  lu  situation  de  ce  pays  le  comporte,  créer  et  entre- 
tenir une  marine  redoutable. 

Pour  accomplir  des  devoirs  si  importants,  trois  ministères 
sont  nécessaires  :  un  ministère  des  affaires  étrangères,  un  mi- 
nistère de  la  guerre ,  un  ministère  de  la  marine. 

7"  Minislère  des  affaires  étrangères. 

I.  Sans  doute  le  devoir  d'un  bon  gouvernement  est  de  pour- 
voir à  l'indépendance  du  territoire,  par  le  développement 
des  forces  nationales,  et,  s'il  le  faut,  par  les  armes. 

Mais  la  guerre,  outre  les  calamités  de  toutes  sortes  qu'elle 
entraîne,  a  souvent  aussi  ses  hasards  ;  la  prévenir,  lorsqu'on 
peut  le  faire  avec  honneur ,  est  donc  le  moyen  le  plus  sûr  de 
protéger  le  sol  de  la  patrie. 

L'histoire  nous  atteste  que  beaucoup  de  guerres  longues  et 
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désastreuses  ont  été  entreprises  pour  des  malentendus  ;  que 
des  explications  entre  les  parties  belligérantes  eussent  prévenu 
les  hostilités,  qui  ne  s'arrêtent  que  difficilement,  lorsqu'elles 
sont  une  fois  engagées ,  parce  que ,  à  la  guerre ,  les  intérêts  se 
compliquent  vite ,  et  que  souvent  un  fol  amour-propre  fait 
coDtînuer  la  lutte  qu'on  voudrait  voir  terminée. 

U  est  donc  fort  essentiel ,  pour  les  nations ,  que  leurs  gouver- 
nements entretiennent  des  relations  constantes  et  suffisam- 
ment étendues  pour  les  mettre  à  portée  de  se  bien  connaître, 
pour  asseoir  entre  eux  des  rapports  bienveillants ,  de  telle 
façon  que  Ton  ne  fasse  jamais  la  guerre  qu  en  toute  connais- 
sance de  cause,  après  avoir  honorablement  épuisé  les  moyens 
de  conciliation. 

Les  rapports  extérieurs  de  TÉtat  ont  donné  naissance  à  une 
sorte  de  science  qu  on  appelle  diplomatie ,  science  sinon  pres- 
que inconnue,  du  moins  presque  absolument  négligée  par 
les  peuples  anciens,  et  qui,  dans  ces  derniers  siècles,  a  pris 
un  développement  qui  tournera  de  plus  en  plus,  il  faut  Tes- 
pérer ,  au  profit  de  Thumanité  et  de  la  civilisation. 

Ces  développements  de  la  science  diplomatique  ont  forcé 
les  gouvernements  des  États  européens  et  ceux  des  autres  pays 
de  lunivers  qui  ont  imité  leurs  institutions,  à  accorder,  dans 
la  haute  administration,  une  place  considérable  aux  relations 
d*État  à  État  ;  les  princes  ont  ainsi  été  obligés  d  avoir  près 
d*eux  un  ministre  spécialement  chargé  de  ce  qui  concerne  les 
relations  extérieures,  et  de  les  centrahser  près  de  lui;  ils  ont 
été  obligés,  en  outre,  de  se  faire  représenter,  auprès  des 
diverses  nations  ,  par  des  agents  accrédités  et  connus.  U 
n^est  pas  possible  de  faire  moins,  dans  la  position  actuelle  du 
monde  civilisé.  —  L  expérience  de  tous  les  jours  nous  montre 
que  l'organisation  de  certains  États  elle-même  se  règle  quel- 
quefois avec  le  secours  de  la  diplomatie.  Aussi  voyons-nous 
que  toute  agrégation  politique  qui  a  quelque  consistance  ne 
manque  pas  d'envoyer  des  agents  diplomatiques  auprès  des 
I.  « 
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nations  influentes  :  de  là  des  négociations  multipliées ,  des  ré- 
ceptions ,  des  entrevues ,  des  conférences  hondtireiises ,  déli- 
cates, importantes.  Pour  être  conduites  avec  la  sagdcité  et  la 
dignité  convenables,  de  telles  opérations  exigent  bien  un 
agent  supérieur  et  spécial ,  tel  qu'un  ministre  (1). 

Comme  la  haute  administratioh  d'un  grand  nombre  d  au- 
tres États,  notre  ministère  compte,  dans  son  sein,  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Former  et  entretenir  de  bonnes  relations  avec  les  peuples 
étrangers  ; 

Faire  avec  eux  des  traités  et  des  conventions  d*alliance  et 
de  commerce,  les  ratifier,  les  expédier; 

Veiller  à  leur  fidèle  exécution  ; 

Envoyer,  près  des  puissances  étrangères,  des  ambassa- 
deurs ,  des  ministres  ,  résidents  ,  consuls  et  autres  agents 
diplomatiques,  leur  délivrer  leurs  commissions,  provisions 
et  brevets; 

Rédiger  les  instructions  dont  ils  seront  porteurs  ou  qui 
leur  seront  transmises  ; 

Notifier  aux  gouvernements  étrangers  la  mission,  le  rappel 
ou  la  recréance  de  ces  agents  ; 

Recevoir  et  présenter  au  chef  de  TÉtat  les  envoyés  des  gou- 
vernements étrangers; 

Faire  maintenir  leurs  privilèges ,  tant  qu'ils  sont  sur  le  sol 
de  la  France; 

Veiller  à  la  conservation  des  traités  et  documents  diploma- 
tiques de  tout  genre  ; 

Faire  opérer  la  démarcation  du  territoire  national ,  en  fiûre 
maintenir  les  limites  ; 

Protéger  au  dehors  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la 
France,  et  spécialement  ses  intérêts  commerciaux; 

(i)  Voir  le  portrait  d*aii  ministre  des  affaires  étrangères,  par  M.  deTallej- 
rand,  d«ns  FËIoge  htstoriqne  de  M.  le  coiiite  Reiidiàrd,  lu  à  TlnStitut,  M 
nars  i838. 
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Pfx>téger  aussi  les  sujets  français  à  1  étranger; 

VeiUer  à  ce  que  leur  état  civil  soit  régulièrement  constaté; 

Recevoir,  transmettre  et  faire  suivre  les  réclamations  des 
sujets  français  envers  les  sujets  et  les  États  étrangers  : 

Telles  sont  chez  nous,  en  résumé,  les  attributions  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

8°  Ministère  de  la  guerre. 

Celles  du  ministère  de  la  guerre  ont  une  bien  plus  vaste 
étendue. 

I.  L'art  militaire  embrasse  la  formation,  la  discipline,  la 
conduite  et  la  conservation  des  armées. 

Une  seule  de  ces  choses ,  la  conduite  des  armées  (que  'l'on 
divise  en  tactique  et  en  stratégie),  comprend  la  direction  et 
remploi  des  troupes,  les  évolutions,  les  exercices ,  le  mouve- 
ment et  l'action  combinée  de  toutes  les  armes ,  les  batailles , 
les  combats,  les  sièges:  c'est  le 'domaine  du  capitaine;  cette 
science  est  hors  de  la  sphère  administrative. 

Restent  l'organisation,  le  régime  habituel,  la  police,  }a 
justice ,  l'entretien  et  la  conservation  des  armées  :  c'est  là  le 
vrai  domaine  de  l'administrateur;  c'est  celui  d'un  ministre  d« 
la  guerre. 

Son  premier  soin  doit  être  de  pourvoir  à  l'organisation  de 
l'armée,  c'est-à-dire  de  lever  et  d'incorporer  les  soldats  qui 
composent  les  corps  de  l'infanterie  ,  de  la  cavalerie ,  de  l'artil- 
lerie et  du  génie ,  éléments  nécessaires  de  toute  armée  moderne. 

IL  Mais  il  ne  suffit  pas  d'organiser  une  armée ,  il  faut  veiller 
à  son  entretien  et  à  sa  conservation ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  l'ar- 
mer, la  nourrir,  la  vêtir,  l'équiper,  l'abriter;  il  faut  traiter  les 
soldats  malades.  Toutes  ces  choses,  plus  difficiles  à  exécuter 
qu'il  ne  semble  au  premier  abord,  rentrent  essentiellement 
dans  la  sphère  des  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

il  faut ,  en  outre ,  former  tous  les  approvisionnements  né- 
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cessaires  au  matériel ,  c  est-à-dire  en  armes  et  en  munitions , 
de  telle  sorte  que  non  seulement  l'entretien  de  Farmëe  soit 
toujours  facile,  mais,  en  outre,  quau  besoin,  elle  soit  tou- 
jours prête  à  entrer  en  campagne. 

m.  La  discipline  est  encore  Tun  des  objets  qui  doivent 
le  plus  préoccuper  un  ministre  de  la  guerre.  Il  serait  fort 
inutile  de  m'attacher  ici  à  démontrer  la  nécessité  d^une  disci* 
pline  dans  les  armées.  Aucune  agrégation ,  quelque  paisible 
que  soit  le  but  de  ses  travaux,  quelque  restreint  que  soit 
le  nombre  de  ses  membres ,  ne  peut  subsister  sans  discipline. 
Que  serait  donc  une  immense  réunion  d'individus ,  tous  divers 
par  le  caractère  et  l'éducation,  d'hommes  jeunes,  munis  dW 
mes ,  et  habitués ,  par  leur  profession ,  au  triomphe  de  la  force 
matérielle!  — Certes,  mieux  vaudrait  n'avoir  pas  d'armées, 
que  d'avoir  des  armées  sans  discipline. 

C'est  donc  là  une  importante  attribution  qui  comprend  na- 
turellement: l'établissement  et  le  maintien  de  la  hiérarchie,  la 
recherche  et  la  poursuite  des  infractions  même  légères ,  la 
justice  militaire,  l'exécution  de  ses  décisions,  l'administration 
des  compagnies  de  discipline,  les  ateliers  des  condamnés  aux 
travaux  publics,  les  prisons  militaires,  les  grâces  et  les  com- 
mutations de  peines;  et,  lorsque  la  guerre  a  éclaté ,  le  soin  des 
prisonniers  de  guerre,  leur  police  et  leur  échange. 

IV.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  pour  la  sûreté  du  pays ,  d'or- 
ganiser, d'entretenir,  de  conserver  une  armée ,  d'y  établir  et 
maintenir  la  discipline  :  il  faut  à  ce  pays  une  réserve  pour  les 
jours  du  danger.  La  plus  vulgaire  prudence  exige  que  cette 
réserve  soit  formée,  dirigée,  surveillée,  employée  au  besoin. 
Là  réside  donc  encore  un  grand  devoir. 

Et  si  l'armée  et  sa  réserve  doivent  se  mettre  en  campagne, 
combien  de  mesures  toutes  spéciales  et  de  la  plus  grande  ur- 
gence! Les  plus  saillantes  se  rapportent  aux  transports ,  aux 
approvisionnements  de  toute  espèce ,  à  la  conservation  de  ces 
approvisionnements,  aux  campements,  aux  ambulances,  à 
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tous  les  moyens  d'hygiène,  à  tous  les  secours  protecteurs. 

V.  Enfin,  à  titre  de  1  un  des  grands  moyens  de  sécurité  pour 
Indépendance  nationale,  se  présentera  la  construction  et  la 
fntification  des  places  de  guerre. 

Parmi  les  divers  objets  que  le  gouvernement  doit  se  propo- 
Kf  en  construisant  les  places  fortes ,  voici ,  je  crois ,  les  plus 
importants: 

1*  Renfermer,  à  portée  des  armées,  les  grands  dépôts  de 
Mtériel,  et  les  hôpitaux  nécessaires  aux  opérations  de  larniée; 

V  S*assurer,  sur  les  côtes ,  des  lieux  d'embarquement  et  de 
dâMrquement  ;  les  interdire  à  l'ennemi  ;  mettre  les  arsenaux 
it  TÉtat  à  l'abri  d'une  destruction  à  la  main;  et  rendre ,  autant 
que  le  terrain  le  permet ,  les  bombardements  venant  de  la  mer 
impossibles; 

y  Mettre  au  moins  une  partie  de  la  population  des  provin- 
ces frontières,  ainsi  que  leurs  richesses,  à  l'abri  des  incur- 
aons  de  l'ennemi  ;  se  conserver  ainsi  ^  les  ressources  ,  en 
hommes  et  en  argent,  qu'il  est  possible  de  tirer  de  ces  provin- 
ces,  et  en  priver  les  ennemis  ; 

&*  Fournir,  au  besoin,  des  lieux  d'étape  fermés.  Par  ce 
moyen  ,  une  armée  défensive  n'est  pas  forcée  de  s'afïaiblir  par 
des  escortes  pour  les  convois:  elle  peut  rester  toujours  réunie, 
et,  sans  presque  abandonner  sa  position,  changer  à  volonté 
sa  ligne  et  sa  base  d'opérations; 

5*  Obliger  enfin  l'ennemi  à  perdre  du  temps  pour  faire  des 
sièges ,  ou  à  laisser  une  partie  de  ses  forces  en  observation  sur 
ses  derrières. 

Vous  concevez  désormais  de  quelle  importance  est  cette  at- 
tribution d'un  ministre  de  la  guerre. 

Il  va  sans  dire ,  en  outre,  que  son  action  doit  embrasser  les 
dépôts  d'artillerie,  les  forges,  les  fonderies  et  manufactures 
d'armes,  et  le  service  des  poudres  et  salpêtres. 

VI.  Les  attributions  de  ce  ministre  comprennent  encore, 
chez  nous  : 
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Le  corps  royal  d'état-major; 

Les  écoles  militaires  et  d'application  ,  de  1  etat-major,  de 
Fartillerie  et  du  génie  ; 

Les  écoles  régimentaires  ; 

Le  gymnase  normal  militaire  et  les  gymnases  régimentaires; 

L'école  polytechnique; 

Le  dépôt  central  et  le  musée  d'artillerie; 

Le  dépôt  des  fortifications; 

L'hôtel  royal  des  invalides,  son  personnel,  son  administra* 
tion ,  la  comptabilité  de  ses  dépenses  ; 

Le  dépôt  de  la  guerre,  comprenant: 

1^  La  carte  de  France,  et  tous  les  travaux  géodésiques  et 
topographiques  qui  s'y  rapportent; 

2*"  Les  travaux  intérieurs,  les  cartes,  plans,  dessins  et  gra- 
vures intéressant  les  opérations  militaires  ; 

S*"  Les  archives  de  la  guerre ,  les  travaux  historiques; 

4*  La  statistique  militaire  de  la  France  et  de  l'étranger  ; 

5°  La  bibhothèque  de  la  guerre. 

Le  personnel,  le  mouvement,  le  service,  Finspection,  l'ad* 
ministration  et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie  des  dépar- 
tements et  de  l'armée  ; 

lia  garde  municipale  et  les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  ; 

L'intendance  militaire  ; 

Le  service  des  vivres  et  fourrages  ; 

Le  service  des  subsistances; 

Le  chauflage  et  l'éclairage  ; 

Les  ouvriers  d'administration  ; 

Le  conseil  de  santé  des  armées; 

Le  corps  des  officiers  de  santé  ; 

iiC  service  des  transports  généraux  de  la  guerre  ; 

Les  convois  militaires; 

Le  domaine  militaire  et  les  acquisitions  d'iouneubles  à  réu- 
nir à  ce  domaine  ; 
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La  comptabilité  des  dépenses  diverses ,  prévues,  imprévues 
et  secrètes  ; 

La  répartition  des  fonds  généraux  ; 
La  surveillance  et  Temploi  des  crédits  législatifs; 
La  délivrance  des  ordonnances  de  paiement; 
La  commission  mixte  des  travaux  publics,  pour  tous  les 
travaux  projetés  dans  la  zone  militaii*e  du  royaume,  et  qdi 
intéressent  tout  à  la  fois  le  ministère  des  travaux  publics  et 
ceux  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

VIL  Enfin,  jusqu'à  nouvelle  disposition,  la  direction  gé- 
Dérale  des  affaires  de  l'Algérie ,  c^est-à-dire  : 
Les  opérations  militaires , 
fies  affidres  politiques , 
Lal^islation, 
L'administration  générale, 
La  justice. 
Les  cultes , 

L'instruction  publique , 
Le  commerce, 
Les  travaux  publics , 
Les  services  financiers , 

Le  personnel  de  tous  les  eiliplois  civils,  judiddirès  et  fi- 
nanciers , 
Les  travaux  statistiques, 

Et  la  colonisation ,  dernier  tertne  des  efforts  de  la  France 

en  ce  pays. 

—  L'esprit  s'eflFraie  presque  à  considérer  seulement  le  vaste 

ensemble  des  devoirs  imposés  au  ministre  de  la  guerre  !  Ils 

tendent  tous,  vous  le  voyez,  à  assurer  la  sécurité  et  Findéj^en- 

dance  nationales. 

Les  attributions  du  ministre  de  la  marltie  (  les  dernières 
qui  nous  restent  à  parcourir  )  ont  avec  celles-là  beaucoup 
d'analogie ,  dans  la  spécialité  des  services  auxquels  il  pré- 
side. 


120  TITRB  IV.   —  AGENTS  ADfinNlSTRATIFS. 

9*  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

I.  Il  est  en  Europe ,  et  dans  les  autres  contrées  de  Funivers, 
quelques  natipns  qui  sont  entourées  de  tous  côtés  par  les 
terres  :  celles-là  n'ont  point  à  s'occuper  d'une  armée  navale. 
Il  en  est  beaucoup  d  autres  pour  lesquelles  la  marine  est  un  im- 
portant objet  de  l'administration  publique  ;  enfin ,  il  en  est  pour 
lesquelles  ce  semble  être  Fobjet  capital ,  le  fondement  le  plus 
sûr  de  l'indépendance  et  de  la  force  nationales.  Ces  deux  der- 
nières catégories  de  nations  doivent  tendre  à  se  créer  une  ma- 
rine capable  de  protéger  leur  commerce  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  et  d'appuyer  aussi  leurs  relations  diplomatiques, 
partout  où  elles  auraient  besoin  d'une  imposante  démonstra- 
tion de  puissance. 

Or,  pour  se  créer  des  forces  navales  respectables ,  il  faut 
d'abord  construire  des  vaisseaux. 

Lorsqu'un  cas  de  guerre  se  présente,  tout  État  maritime 
doit  avoir  à  sa  disposition  des  citadelles  flottantes,  pour  être 
prêt  à  venger  promptement  son  injure ,  et  ne  pas  donner,  à  la 
nation  dont  il  a  reçu  cette  injure,  le  temps  de  disposer  des 
forces  supérieures.  L'État  doit  encore  les  avoir  à  sa  disposition 
pour  être  en  mesure  de  défendre  le  territoire  national,  au  pre- 
mier signal  de  l'attaque.  Compter  sur  les  navires  de  commerce, 
dont  la  réunion  forme  la  marine  marchande ,  serait  une  véri- 
table témérité  :  on  peut  espérer  d'y  rencontrer  un  secours  plus 
ou  moins  efficace  ;  mais  ces  vaisseaux  ne  sont  pas,  en  général, 
construits  pour  supporter  une  guerre  maritime.  11  faut  donc 
que  l'administration  s'occupe^  tout  d'abord,  de  faire  construire 
des  vaisseaux  de  guerre,  pour  être  toujours  disposée  àl'at* 
taque  ou  à  la  défense  légitimes,  ou  bien  seulement  à  protéger 
au  loin  le  commerce  national. 

II.  Après  avoir  construit  les  vaisseaux,  il  faut  les  approvi- 
sionner de  tout  leur  matériel ,  lever  des  gens  de  mer  et  des 
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ouvriers  maritimes  qui  exécutent  les  manœuvres  et  les  évolu- 
tions nautiques. 

III.  Il  faut  enfin  en  former  les  équipages,  c est-à-dire  ré- 
partir les  forces  navales  sur  chaque  vaisseau,  proportion- 
nellement à  sa  capacité ,  à  son  importance  et  à  sa  destina- 
tion; 

Et  les  garnir  d'artillerie ,  puisque  lartillerie ,  depuis  Tinven- 
tîon  de  la  poudre ,  est  devenue  larme  ordinaire  et  la  plus 
paissante  des  combats  maritimes. 

IV.  Ce  n'est  pas  tout  encore  !  Ainsi  que  pour  Tarraée  de 
terre,  il  faut  pourvoir  aux  subsistances  et  à  la  santé  de  Tarmée 
navale ,  et  organiser  un  corps  de  commissaires  ou  d*inten- 
dants,  et  d  officiers  de  santé; 

Il  faut  pourvoir  à  l'établissement  et  à  Tentretien  d'hôpitaux 
de  la  marine; 

Il  faut  appliquer  une  surveillance  plus  sévère  encore  à  tout 
ce  qui  concerne  la  discipline  et  la  justice  maritimes  :  la  nature 
même  des  choses  le  commande. 

Telle  est  donc  une  première  et  très  active  portion  des 
fonctions  du  ministre  de  la  marine. 

V.  Elles  embrassent  encore ,  dans  notre  pays  : 

Les  mouvements  des  forces  navales  et  les  opérations  ma- 
ritimes, 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine, 

L'école  navale , 

L'école  d'application  du  génie  maritime , 

Les  écoles  d'hydrographie  , 

Le  corps  des  ingénieurs-constructeurs  de  navires, 

Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  delà  marine, 

La  levée  et  la  construction  des  cartes  marines , 

La  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de  la  France, 

Le  dépôt  général  des  cartes  et  plans , 

La  bibliothèque  de  la  marine  et  celle  des  ports , 
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La  construction  et  Tentretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer 
et  les  édifices  des  ports  militaires, 

Les  arsenaux  militaires  et  leur  approvisionnement , 

Les  fonderies 9  forges  et  usines  de  la  marine, 

Le  service  des  chiourmes,  c'est-à-dire  de  la  réunicm  des  for- 
çats renfermés  dans  les  bagnes,  et  par  conséquent  Fadminis- 
tration  et  la  police  des  bagnes , 

Les  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine, 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France ,  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  mouvements  des  bâtiments  de  TÉtatet 
des  navires  de  commerce , 

La  police  de  la  navigation  commerciale, 

La  police  du  pilotage , 

La  police  du  cabotage , 

La  police  des  différentes  espèces  de  pèche  qui  8e  font  en 
mer,  sur  les  côtes,  et  dans  les  rivières  affluant  à  la  mer, 

L'exécution  des  lois  concernant  la  répression  de  la  traite 
des  noirs, 

L'exécution  des  règlements  concernant  les  armements  en 
course , 

La  navigation  des  neutres , 

Enfin  les  prises  maritimes. 

VI.  Mais  le  ministre  de  la  marine  est  encore  chargé  d'un  im- 
portant service ,  celui  dç  nos  colonies;  et  à  ce  titre  il  pourvoit: 

A  la  conservation  de  nos  colonies ,  de  nos  établissements  et 
comptoirs  au-delà  des  mers , 

A  leur  régime  politique , 

A  Télat  des  personnes , 

A  raffranchissement  des  esclaves , 

A  ladministration  militaire,  civile  et  judiciaire  des  colonies, 

A  leurs  services  financiers , 

A  l'organisation  de  leur  force  publique  intérieure , 

A  Tcncouragement  de  leur  agriculture  et  de  leur  commerce, 

A  Tappro  visionnement  de  tous  nos  établissements  coloniaux. 
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Ici  se  termine  pour  nous  le  tableau  des  principales 
attributions  ministérielles;  vous  les  faire  connaître  plus  en 
détail  eût  été  consacrer,  vainement  peut-être,  un  temps  si 
utile  au  reste  de  nos  études.  Ce  que  je  vous  ai  dit  suffira  pour 
vous  Élire  embrasser,  par  la  pensée,  Tétendue  des  matières, 
et  par  conséquent  des  besoins  publics ,  auxquels  l'adminis- 
tration générale  doit  pourvoir.  Désormais,  sans  doute,  vous 
aurez  la  conscience  de  la  capacité  spéciale  et  vaste  tout  à  la 
fois  qui  est  nécessaire  à  chacun  des  premiers  administrateurs 
de  l'État;  et  plus  que  jamais  peut-être,  en  présence  aussi  de  la 
grave  responsabilité  qui  pèse  sur  leur  tête ,  serez-vous  Sun- 
pris  quil  y  ait  tant  d*hommes  qui  se  croient  dignes  d'être 
ministDssl... 

Nous  avons  examiné  Torigine,  la  nature,  Tobjet,  Tétendue 
des  attributions  ministérielles;  pour  terminer  cette  étude,  il 
nous  reste  à  connaître  la  nature  et  la  forme  des  actes  des  mi« 
nistres  et  la  rémunération  de  leurs  fonctions;  j'aurai  enfin  à 
vous  entretenir  des  ministres  sans  portefeuille ,  et  des  sous- 
secrétaires  d'État. 

§  IL  Nature  et  forme  des  actes  ministériels. 

Les  actes  par  lesquels  ,  dans  la  sphère  purement  adminis- 
trative, s  exerce  l'autorité  des  ministres,  sont  : 

Ou  des  règlements , 

Ou  des  instructions , 

Ou  des  décisions , 

Ou  des  marchés  faits  pour  les  besoins  des  services  qui  leur 
sont  confiés. 

I.  Les  règlements  ministériels  interviennent  soit  en  vertu 
des  lois  qui  les  ont  ordonnés ,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  gé- 
néraux qui  se  trouvent  renfermés  dans  les  attributions  des 
ministres. 

Comme  exemple  de  règlement  de  la  première  espèce ,  je 
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VOUS  citerai  ceux  qui  sont  prévus  par  Fart.  21  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  chaque  préfet  fera  ,  pour  en  assurer  Texécution, 
un  règlement  qui  sera  communiqué  au  conseil  général ,  et 
transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  Tintérieur  » 
pour  être  approuvé ,  s'il  y  a  lieu.  Ce  règlement  fixera ,  dans  cha- 
que département ,  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux ;  il  fixera ,  en  outre ,  les  délais  nécessaires  à  Texécution 
de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles  les  prestations  en 
nature  devront  être  faites ,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur 
conversion  en  tâches ,  et  statuera  en  même  temps  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux 
adjudications  et  à  leur  forme,  aux  alignements,  aux  autorisa- 
tions de  construire  le  long  des  chemins ,  à  l'écoulement  des 
eaux  ,  aux  plantations,  à  Télagage,  aux  fossés,  à  leur  cu- 
rage, et  à  tous  les  autres  détails  de  surveillance  et  de  conser- 
vation. » 

Vous  aurez,  en  passant,  remarqué  ces  expressions  :  Le 
préfet  fera  un  règlement,  qui  sera  approuvé^  s'il  y  a  lieu, 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  et  de  là,  peut-être,  un  doute 
s'est  élevé  dans  vos  esprits  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans 
l'exemple  que  je  vous  cite,  il  s  agit  d'un  règlement  préfectoral 
ou  d'un  règlement  ministériel.  A  mon  avis ,  l'expression  /èm, 
employée  ici  par  le  législateur,  est  synonyme  de  préparera. 
Remarquez  d'abord ,  en  effet,  que,  sans  l'approbation  minis- 
térielle ,  le  règlement  n'aurait  pas  de  puissance,  il  n'existerait 
réellement  pas.  En  second  lieu,  la  preuve  que  l'acte  du  préfet 
n'est  (\\x  un  projet,  c'est  que  la  loi  ordonne  de  le  commmiiquer 
au  conseil  général  du  département,  et  que  celui-ci  peut  faire , 
de  son  ensemble  et  de  ses  détails ,  l'objet  de  ses  observations 
critiques.  Le  tout  est  transmis  au  ministre,  pour  qu'il  prononce. 
Ainsi ,  le  travail  du  préfet ,  les  délibérations  du  conseil  général 
du  département  ne  constituent,  que  des  actes  d'instruction:  ils 
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aboutissent  à  lautorité  du  ministre  ;  jusque  là  n  ont  été  prépa- 
rés que  des  éléments  qu'il  peut  adopter  ou  rejeter  :  son  appro- 
bation seule  donne  force  exécutoire  aux  dispositions*  rédigées 
par  le  préfet ,  discutées  en  conseil  général ,  soumises  à  un 
nouTel  examen  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  ^ 
et  de  ftût  à  celui  des  comités  du  conseil  d'État  qui  est  attaché 
au  ministère  de  Tintérieur  :  c'est  donc  un  règlement  minis-> 
tériel  et  non  un  règlement  préfectoral  que  la  loi  a  prévu  dans 
Tespèce;  et  vous  avez  pu  voir,  par  la  suite  de  Farticle  que  j  ai 
eu  le  soin  de  vous  faire  connaître,  quelle  est  la  nature  des  dis- 
positions que  ces  règlements  doivent  contenir.  Comme  les  me- 
sures à  prendre,  dans  cette  matière,  sont  essentiellement  va- 
riables, comme  elles  dépendent  des  localités,  en  grande  partie, 
et  de  circonstances  accidentelles,  il  est  tout  simple  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  délégué  au  ministre  le  soin  de  faire  un  règle- 
ment général  et  uniforme;  l'uniformité  n'était  pas  possible, 
elle  eût  pu  devenir  une  injustice  pour  les  populations.  Pré- 
paré par  les  préfets ,  contrôlé  par  les  mandataires  administra- 
tifs de  chaque  contrée,  chaque  règlement  départemental  est 
devenu  un  bienfait ,  sous  la  condition  de  la  révision  et  de  l'ap- 
probation ministérielles. 

Voilà  un  exemple  de  la  première  espèce  de  règlements 
ministériels  ;  cette  catégorie  se  compose  des  règlements  qui , 
d  après  cette  loi,  doivent  émaner  de  l'autorité  des  ministres. 

—  De  la  seconde  espèce  sont  les  règlements  qu'ils  peuvent 
&ire,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux. 

Ainsi,  la  police  des  prisons  et  autres  maisons  de  détention 
est  confiée,  par  nos  lois,  à  l'administration  publique;  elle  est 
rangée  parmi  les  attributions  du  ministre  de  Tintérieur,  et  la 
base  des  devoirs  des  préfets  et  des  maires ,  agents  subordon- 
nés, est,  sur  ce  point,  établie  par  le  chap.  2  du  titre  7  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  en  a  conclu,  et  avec  raison,  qu'il 
a  le  droit  de  réglementer  ces  lieux  de  détention,  toutes  les 
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fois  quil  est  nécessaire  d'y  établir,  pour  les  agents  de  Tadrai- 
nistration,  ou  pour  les  détenus  eux-mêmes,  des  règles  de 
conduite  uniformes. 

C'est  ainsi  que,  le  30  avril  1822  ,  il  a  fait  un  règlement  gé- 
néral pour  le  service  des  gardiens  dans  les  maisons  centrales,  et 
qu'il  a  tracé  leurs  devoirs  dans  Fintérét  de  la  sûreté  publique, 
dans  celui  des  détenus  valides  ou  malades ,  et  relativement 
aussi  à  la  surveillance  des  ateliers. 

C'est  ainsi  que ,  par  un  autre  règlement  général  du  5  octo- 
bre 1831,  ce  ministre  a  précisé  et  déterminé  les  attributions 
des  employés  de  l'administration  des  mêmes  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction. 

C'est  encore  ainsi  que,  pour  mettre  un  terme  à  l'état  d'imper- 
fection et  de  faiblesse  où  se  trouvait  la  discipline  de  ces  maisons, 
état  dont  les  dangers  certains ,  inévitables  et  progressifs  étaient 
vivement  et  avec  raison  signalés  de  toutes  parts,  le  même 
ministre  a  porté  le  règlement  disciplinaire  du  10  mai  1839,  et, 
par  cet  acte,  établi  la  règle  du  silence  entre  les  condamnés, 

—  défendu  qu'ils  aient  désormais  de  l'argent  à  leur  disposi- 
tion,—  déterminé  l'emploi  qu'ils  peuvent  faire  de  la  quotité 
disponible  du  produit  de  leur  travail ,  —  supprimé  la  cantine ^ 

—  interdit  l'usage  de  boissons  fermentées  et  du  tabac,  — et 
imposé  à  chaque  condamné  valide  une  tâche  de  travail  pro- 
portionnée à  ses  forces. 

C'est  ainsi  enfin  que,  pourvoyant  à  l'exécution  d'une  déci- 
sion antérieure  du  6  avril  1839,  qu'avait  depuis  longtemps 
appelée  l'intérêt  de  la  morale,  le  règlement  du  22  mai  18/il, 
émané  du  ministre  de  l'intérieur,  a  remplacé  les  gardiens,  par 
des  sœurs  de  charité,  dans  la  surveillance  des  femmes  con- 
damnées et  détenues  dans  les  maisons  de  force  et  de  correction 
qui  sont  spécialement  affectées  à  ces  femmes. 

Je  pourrais  encore  citer,  dans  la  même  catégorie  ,  le  règle- 
inent  du  30  octobre  18i!il,  pour  les  prisons  départementales  , 
et  beaucoup  d'autres  règlements  relatifs  aux  diverses  parties 
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Itdaiinistration  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  autres 
■nistres. 

Ainsi  donc  les  règlements  ministériels  dont  il  est  ici  question 
«brassent,  soit  une  certaine  étendue  de  territoire,  soit  de 
pods  services  publics. 

Il  en  est  même  qui  n'ont  trait  qu'à  des  établissements  spé- 
dnix  d^utilité  publique  :  tels  les  règlements  pour  le  service  in- 
tfriear  des  hôpitaux  et  hospices,  dont  le  ministre  de  Fintérieur 
règle  le  budget,  règlements  dont  les  instructions  des  8  février 
1828, 17  décembre  i8S8  et  31  janvier  18/i0,  ont  recommandé 
Il  rédaction  à  tous  les  préfets. 

—  Tel  est  donc  Tobjet  des  règlements  émanés  des  minis- 
tres: je  dois  ajouter  que,  parmi  les  actes  avec  le  secours 
desquels  s^exerce  lautorité  ministérielle ,  les  règlements  sont 
Boontestablement  les  moins  fréquents. 

II.  Les  instructions  ministérielles  interviennent,  soit  pour 
doQoer,  avec  quelque  développement,  les  ordres  que  néces- 
site une  circonstance  grave ,  un  tait  prévu  ou  imprévu  ; 

Soit  pour  donner  des  explications  sur  le  sens  d'une  loi ,  d'un 
lèglement  dont  le  ministre  doit  recommander  et  recommande 
en  effet  Texécution  et  l'application. 

Ces  actes  sont  nécessairement  tracés  de  supérieur  à  subor- 
donné ;  ils  supposent  toujours  une  pensée  réfléchie ,  et  une 
certaine  étendue  d'action  à  lac|uelle  il  s'agit  d'imprimer  le 
mouyement  ;  ils  tendent  à  éclairer  les  agents  inférieurs  sur 
Tesprit  dans  lequel  les  mesures  doivent  être  exécutées.  C'est 
dans  ce  but,  par  exemple,  que  tous  les  règlements  que  je  viens 
de  citer,  sur  la  police  des  prisons,  sont  accompagnés  d'une 
instruction  développée. 

Ces  instiuctions  enfin  sont  tantôt  individuelles ,  c'est-à-dire 
adressées  à  tel  fonctionnaire  en  particulier ,  et  tantôt  circu- 
laânes,  c'est-à-dire  écrites  dans  les  mêmes  termes,  et  adressées 
à  diflRérents  fonctionnaires,  pour  le  même  objet. 

III.  Les  décisions  ministérielles  ont  pour  but  : 
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Soit  de  résoudre  les  difficultés  qui  sont  soumises  aux  minis- 
tres par  leurs  subordonnés  ; 

Soit  d  accueillir  ou  de  repousser  des  demandes  indivi- 
duelles ,  qui  ne  s*adressent  qu'à  leur  pouvoir  discrétionnaire  ; 

Soit  d'appliquer  les  lois  administratives  ou  les  ordonnances 
réglementaires  à  des  demandes  ou  des  réclamations  formées , 
devant  eux ,  en  vertu  de  droits  contestés. 

Voici  quelques  brèves  explications  sur  chacune  de  ces  es- 
pèces de  décisions. 

1^  Un  ministre  donne  un  ordre  à  Tun  de  ses  subordonnés; 
celui-ci  pense  que  la  loi  sur  laquelle  est  fondé  l'ordre  reçu,  et 
qu'il  s'agit  d'exécuter,  n'autorise  pas  à  agir  de  la  manière  indi- 
quée; il  propose  ses  objections  au  ministre  ;  celui-ci  les  exa- 
mine et  les  pèse ,  il  persiste  et  en  informe  son  subordonné  : 
telle  est  la  première  espèce  de  décisions  ministérielles.  —  Une 
foule  d'hypothèses  pourraient  être  posées ,  qui  arriveraient  au 
même  résultat,  c'est-à-dire  un  ordre  donné,  maintenu  ou  mo- 
difié, et  par  conséquent  une  décision. 

Passons  à  la  deuxième  espèce  de  décisions  ministérielles 

2^  Un  particulier  demande  au  ministre  de  l'intérieur  l'au- 
torisation nécessaire  pour  ouvrir  un  nouveau  théâtre  à  Paris; 
le  ministre ,  auquel  il  est  fait  rapport  de  la  demande ,  pense 
que ,  à  cet  égard ,  les  besoins  de  la  capitale  sont  satisfaits ,  et 
rejette  la  demande.  Il  aurait  pu  l'admettre,  s'il  avait  cru  cette 
autre  décision  plus  opportune.  —  L'une  et  l'autre  sont  dans 
rétendue  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

Z^  Les  décisions  ministérielles  de  la  troisième  espèce  éma- 
nent d'un  certain  pouvoir  juridictionnel  ;  elles  n'interviennent 
que  sur  une  réclamation  ou  une  contestation  fondées  sur  un 
droit  prétendu  ;  elles  ont  le  caractère  contentieux.  A  ce  titre, 
elles  appartiennent  à  une  autre  portion  de  ce  cours  :  je  me 
bornerai  seulement  à  vous  en  offrir  un  exemple. 

Un  entrepreneur  qui  a  fait  un  travail  d'utilité  publique, 
commandé  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  ou 
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tout  autre  ministre,  réclame  sou  paiement  et. présente  ses 
comptes;  un  article  important  de  ceux-ci  est  contesté  par  Tai!- 
ministration  ;  —  Tentrepreneur  s'appuie  sur  la  lettre  ou  l'es- 
prit du  contrat  passé  avec  l'administration  ;  —  de  là  débat  qui 
se  termine  ,  je  le  suppose ,  par  un  refus  de  paiement  fait  par 
le  ministre  : — ce  refus  constitue  une  décision  contentieuse;  elle 
a  TefFet  d'un  jugement,  contre  lequel  toutefois  il  y  a  recours, 
ainsi  que  je  vous  l'expliquerai  plus  tard. 

IV.  Vous  connaissez  maintenant  les  irois  espèces  de  déci^ 
siofis  que  peuvent  rendre  les  ministres  ;  il  me  reste  à  vous 
exposer  la  nature  d'un  dernier  acte ,  par  lequel  ces  ministres 
exercent  leur  autorité,  et  c'est  précisément  un  de  ceux-là 
qui  y  d'après  Texplication  qui  précède,  peut  donner  lieu  à  une 
décision  contentieuse  :  je  veux  parler  des  marchés  ministériels. 

La  définition,  vous  le  voyez,  en  est  fort  simple  :  ce  sont  des 
actes  passés  dans  l'intérêt  d'un  service  général ,  soldé  des  de- 
niers de  l'État,  soit  avec  un  fournisseur,  soit  avec  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics.  Ce  sont  des  contrats  assez  rapprochés 
de  ceux  qui  sont  réglés  par  le  droit  civil  ;  ils  n'en  diffèrent  qu  a 
cause  des  graves  intérêts  qui  s'y  trouvent  toujours  engagés , 
et  de  la  juridiction  spéciale  que ,  surtout  par  ce  motif,  leiégis- 
lateur  a  cru  devoir  investir  du  droit  de  résoudre  les  difficultés 
qu'ils  peuvent  faire  naître. 

Ainsi,  dans  la  prévision  d'une  guerre  plus  ou  moins  immi- 
nente, ou  seulement  pour  remonter  régulièrement  notre  cava- 
lerie, le  ministre  de  la  guerre  souscrit  un  engagement  par 
lequel  un  fournisseur  s'oblige  à  livrera  ses  agents ,  dans  un 
dâai  déterminé,  quinze  mille  chevaux  achetés  dans  le  nord 
de  FAllemagne  ; 

Ainsi ,  pour  la  construction  urgente  de  grands  navires  à 
vapeur,  le  ministre  de  la  marine  signe  un  acte  par  lequel  il 
s'engage  à  payer,  à  un  prix  fixé,  des  bois  de  Suède,  qu'un  né- 
gociant s'oblige  à  verser,  sous  trois  mois,  dans  les  chantiers 
des  ports  de  Brest  ou  de  Toulon  : 

I.  9 
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Voilà  des  marchés  ministériels  ;  les  ministres  qui  les  ont  pas- 
sés avaient  capacité  pour  les  souscrire;  ils  ont  eu  autorité 
pour  engager  l'État,  dans  les  limites  des  besoins  respectifs 
des  services  qui  leur  sont  confiés. 

V.  [|  Faut  maintenant  jeter  un  coup  d*œil  sur  la  Forme  de 
tous  ces  actes  au  moyen  desquels  s'exerce  Tautorite  ministé- 
rielle. 

Cette  Forme  est  nécessairement  appropriée  à  la  nature  et  au 
but  de  ces  actes. 

1"  Les  règlements  ministériels  empruntent,  aux  règlements 
^'administration  publique  ,  leur  division  en  articles  ,  et  quel- 
quefois en  sections  et  chapitres;  ils  leur  empruntent  aussi  le 
style  du  commandement,  qui  est  celui  des  lois. 

2®  Les  instructions  y  soit  individuelles,  soit  circulaires,  ont 
presque  toujours  la  forme  des  lettres  missives,  et  n^en  diffè- 
rent que  par  leur  étendue  et  la  méthode  apportée  dans  la  ré- 
daction de  leurs  développements  et  dans  la  distribution  des 
matières. 

3<>  Les  décisions  ministérielles  interviennent  aussi,  le  plus 
souvent,  dans  la  forme  des  lettres  missives:  un  petit  nom- 
bre d'entre  elles  se  Formule  par  considérants  et  dispositifs. 

ko  EnBn,  les  marchés  de  Fournitures  ou  de  travaux  publics 
diFFèrent  de  la  rédaction  des  contrats  ordinaires  |)ar  ces  deux 
principales  circonstances:  l"*  adjonction  d'un  devis,  d*un  dé- 
tail estimatiFet  d'un  cahier  des  charges  ;  2""  présence  et  signa- 
ture du  Fonctionnaire  public  contractant,  signature  suffisante 
pour  donner  h  l'acte  toute  Tauthenticité  nécessaire. 

§  IIL  Rémunération  des  fonctions  ministérielles. 

Il  ne  me  reste  plus  à  vous  dire  que  quelques  mots  sur  la 
rémunération  des  fonctions  de  ministre. 

r^e  traitement  conimun  qui  leur  est  attaché  est  de  80,000  fr. 
Le  président  du  conseil  des  ministres  et  le  ministre  des  affairei^ 
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étrangères  ont  droit,  en  outre,  à  un  supplément  de  iraite- 
ment  :  le  premier,  de  20,000  francs;  le  second,  de  &0,000. 
Ces  suppléments  sont  destinés  à  subvenir  à  des  frais  extraor- 
dinaires de  représentation,  que  la  position  de  chacun  de  ces 
ministres  rend  faciles  à  comprendre,  et  qui,  pour  le  ministre 
des  affaires  étrangères  spécialement,  avaient  été  reconnues 
nécessaires  par  TAssemblée  constituante  elle-même. 

§  IV.  Des  ministres  sans  portefeuille, 

m 

A  plusieurs  époques ,  depuis  Tinstitution  de  notre  gouver- 
nement représentatif,  des  ministres  sans  portefeuille ,  et  par 
conséquent  sans  département  ministériel,  ont  été  nommés, 
et  ont  joui  des  prérogatives  constitutionnelles  des  ministres 
secrétaires  d'État. 

N  ayant  le  maniement  d'aucune  branche  de  l'administration 
du  royaume  y  il  est  évident  que  leur  responsabilité  est  moins 
étendue  que  celle  de  leurs  collègues  ;  ils  ne  peuvent  partager 
que  la  responsabilité  collective  du  ministère  dont  ils  font 
partie. 

Il  nen  a  pas  été  nommé  depuis  1832. 

§  V.  Des  sous-secrétaires  dtEtat. 

I.  A  côté  des  ministres  à  portefeuille,  et  pour  les  seconder 
dans  leurs  fonctions  ministérielles  mêmes,  des  sous-secré- 
taires d'Etat  ont  été  institués  dans  un  grand  nombre  de  mi- 
nistères. 

La  première  trace  de  cette  institution,  imitée  de  l'Angle 
terre,  se  trouve  dans  une  ordonnance  royale  du  9  mai  1816, 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres  ;  elle  esl  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1*'.  Des  sous-secrétaires  d'État,  nommés  par  nous , 
seront  attachés  à  nos  ministres  secrétaires  d'État,  lorsque 
ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien  du  service. 
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»  Art.  2.  Les  sous-secrétaires  d'État  seront  chargés  de  tou- 
tes les  parties  de  l'administration  et  de  la  correspondance  gé- 
nérale qui  leur  seront  délégués  par  nos  ministres  secrétaires 
d'État,  dans  leurs  départements  respectifs.  » 

Cette  ordonnance  y  que  Ton  peut  considérer  comme  régle- 
mentaire, a  servi ,  depuis  1816,  de  base  à  vingt  nominations 
de  sous-secrctaires  d'État  :  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique est  le  seul  qui  n'en  ait  pas  vu  s'établir  dans  son  sein. 

II.  Quel  est  le  degré  d'autorité  des  sous-secrétaires  d'État , 
dans  notre  gouvernement  constitutionnel  et  représentatif? 

Sans  doute  le  roi  se  réserve  la  nomination  de  ces  hauts 
fonctionnaires;  mais  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  leur  délègue 
pas  lui-même  les  pouvoirs  ministériels;  autrement ,  ce  seraient 
de  vrais  ministres.  Cette  délégation,  autorisée  en  principe, 
n'est  effectuée  que  par  les  ministres  eux-mêmes  :  ce  qui  veut 
dire  évidemment  que  ceux-ci  restent  les  supérieurs  hiérar* 
chiques  des  sous-secrétaires  d'État,  et  que  ces  fonctionnaires 
n'agissent ,  dans  le  cercle  qui  leur  est  tracé,  que  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres  aux  départements  desquels  ils  sont 
attachés. 

Il  serait  impossible,  en  effet,  d'admettre  que,  par  cette 
institution  d'agents  secondaires ,  le  gouvernement  se  fût  pro- 
posé d'éluder  le  vœu  de  la  Charte  ;  que  les  relations  consti- 
tutionnelles du  pouvoir  exécutif  avec  les  Chambres  fussent 
modifiées,  et  que  la  garantie  qui  résulte  du  principe  de  la 
responsabilité  ministérielle  fin  affaiblie  ou  seulement  par- 
tagée. 

Quelquefois,  cependant,  c'est  l'ordonnance  qui  les  institue 
qui  fait  cette  délégation  (1). 

Sans  doute,  dans  toutes  les  parties  des  attributions  minis- 
térielles dont  l'exercice  leiu'  est  délégué,  les  sous-secrétaires 

(i)  V.  Tord,  du  i8  mai  iSSg,  relative  àrinstitutioo  du  sous-secrëtaire  d'État 
au  dcpartemenC  des  travaux  publics;  et  ceMe  du  lo  novembre  i845,  relative  à 
la  nomination  d*un  sous-secr^airp  d*Etal  au  département  de  la  guerre. 
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d*État,  lorsque  cette  délégation  est  devenue  notoire,  doi- 
vent obtenir,  des  subordonnés  des  ministres,  le  même  res- 
pect et  la  même  obéissance  que  les  ministres  eux-mêmes; 
et  Ton  peut  admettre  également  que  leurs  décisions  régu^ 
lières  doivent  avoir  la  même  autorité  (1)  ;  mais  là  s'arrête 
l'assimilation,  et  le  sous-secrétaire  d'État  doit  s'efFacer,  dès 
qu'il  s  agit  de  s'élever  dans  la  sphère  constitutionnelle,  de 
faire  légalement  partie  du  conseil  des  ministres,  et  d'user  du 
droit  que  Fart.  46  de  la  Charte  donne  à  ceux-ci  d'entrer  dans 
lune  et  fautre  chambre,  et  d'y  être  entendus,  quand  ils  le 
désirent ,  à  titre  de  personnes  ministérielles.  Les  sous-secré- 
taires d'État  ne  peuvent  jamais  y  être  admis  que  comme  com- 
missaires du  gouvernement  du  roi ,  et  pour  la  défense  de 
projets  de  lois  déterminés;  ils  sont,  sous  ce  rapport,  dans  la 
même  position  que  les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes 
ou  autres  membres  de  l'administration,  que  des  ordonnances 
du  roi  chargent  de  soutenir  les  discussions  législatives  avec 
les  ministres. 

III.  LfC  traitement  des  sous-secrétaires  d'État,  d'abord  Kxé 
à  40,000  fr.  par  l'ordonnance  royale  du  27  mai  1816  (V.  aux 
archives  des  finances),  a  été  réduit  à  30,000  par  celle  du 
26  novembre  1830. 

—  Tels  sont  l'organisation  du  ministère  et  l'ensemble  des 
attributions  ministérielles,  dans  la  sphère  de  l'administration 
active;  nous  retrouverons  plus  tard  les  ministres  dans  celle 
de  l'administration  contcntieuse.  Quant  à  présent,  nous  pour- 
suivrons l'étude  des  autres  agents  directs  de  l'administration , 
et  pour  chacun  d'eux,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  les 
ministres,  je  vous  montrerai  et  vous  expliquerai  l'origine, 
la  nature,  l'objet,  l'ordre  hiérarchique  de  leurs  fonction^ 
leurs  attributions  ,  la  nature  et  la  forme  de  leurs  actes ,  et  la 
manière  dont  leurs  services  sont  rémunérés. 

(i)  Ccst  ce  f|U*a  reconnu  la  juiisprudencc  du  conseil  d'Eiat. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

Des  préfets. 

I.  Les  préfets  des  dépgfrlements  forment  le  second  degrë 
de  la  hiérarchie  des  agents  directs  de  l'administration. 

L'origine  des  fonctions  de  préfet  se  rattache  aux  fonctions 
des  intendants  qui  existaient,  en  France,  avant  1789. 

«On  donnait  ce  titre  d'intendants  à  des  magistrats  que, 
depuis  Henri  II,  en  1551  ,  nos  rois  envoyaient  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  pour  y  veiller  à  tout  ce  qui  pou- 
vait intéresser  l'administration  delà  justice,  de  la  police  et 
des  finances. 

tt  Ils  étaient ,  en  général ,  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  les  provinces  de  la  circonscription  qui  leur  était  assi- 
gnée, et  qu'on  appelait  généralité,  et  d'exécuter  les  commis- 
sions (ou  ordres)  que  les  rois  ou  leur  conseil  leur  donnaient. 
C'est  de  là  qu'ils  avaient  été  appelés  intendants  de  justice  ^  police 
et  finances  ,  et  commissaires  départis  dans  les  généralités  du 
royaume ,  pour  ^exécution  des  ordres  du  roi. 

»  On  choisissait  presque  toujours  les  intendants  parmi  les 
maîtres  des  requêtes.  Néanmoins,  cette  fonction  était  quel- 
quefois rem|)lie  par  des  officiers  des  cours  souveraines.  »  Et 
cela  se  conçoit  d'autant  mieux  que  les  intendants  cumulaient 
souvent  les  fonctionsdela  justice  avec  celles  del'admiuistration. 

a  Uu  intendant  de  généralité  avait  ordinairement  inspection 
sur  tout  ce  qui  |)ouvait  intéresser  le  service  du  roi  et  de  ses 
sujets;  il  devait  veiller  à  ce  que  la  justice  leur  fût  rendue;  à 
ce  que  les  impositions  fussent  bien  réparties,  à  la  culture  des 
terres,  au  développement  du  commerce,  à  l'entretien  des 
ponts  et  chaussées  et  des  édifices  publics;  en  un  mot,  il  de- 
vait faire  concourir  toutes  les  parties  de  son  département  au 
bien  de  TKtat ,  et  prévenir  le  ministère  sur  tout  ce  qu'il  conve- 
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nait  de  faife  pour  réformer  les  abus  qui  pouvaient  s'être  in- 
troduits dans  sa  généralité. 

»  On  commettait  (|uelquefois,  par  arrêt  du  conseil  du  roi, 
Finteudant  d'une  province  pour  eniendre  des  pariies ,  dresser 
procès-verbal  de  leurs  prétentions ,  et  donner  sou  avis  sur  des 
afiàires  qu'il  aurait  été  trop  dispendieux  d'instruire  à  la  suite 
du  conseil.  Quelquefois  aussi  on  le  commettait  de  même, 
par  arrêt  du  conseil ,  pour  faire  des  procédures  et  rendre  des 
jugements  en  dernier  ressort  ou  autrement ,  avec  un  certain 
nombre  de  juges  ou  gradués. 

•  Les  intendants  des  provinces  étaient  juges  de  la  plupart 
des  droits  qui  composaient  la  régie  ou  ferme  des  domaines. 

•  Us  étaient,  en  outre,  chargés  du  département  des  tailles, 
dans  les  pays  où  elles  étaient  personnelles.  Ils  pouvaient  aussi 
faire  des  taxes  d'ofGce.  » 

Voilà  le  tableau  que  Guyot,  dans  son  Répertoire,  nous  a 
conservé  des  fonctions  et  des  pouvoirs  des  intendants.  Vous 
en  trouverez  des  notions  plus  étendues  dans  le  traité  des  droits 
etfonctionSy  publié  en  1787,  traité  dont  le  troisième  volume 
est  presque  exclusivement  consacré  aux  intendants.  Ce  que  je 
me  bornerai  ù  faire  remarquer  ici,  c'est  que  les  aitributions 
des  intendants  n  étaient  pas  fixées  par  une  loi  générale;  que 
les  ordonnances,  édils  et  déclarations  de  nos  rois  marquaient 
ordinairement  la  part  que  les  intendants  devaient  avoir  à  leur 
exécution;  qu'une  foule  d'arrêts  du  conseil  avait  déterminé 
leurs  fonctions  ,  pour  des  cas  spéciaux  et  pour  des  généralités 
nominalement  indiquées;  que  des  arrêts  des  parlements  sont 
souvent  intervenus  dans  cette  fixation  ;  qu'enfin,  outre  leurs 
fonctions  ordinaires  et  habituelles,  les  intendants  recexaient 
fréquemment  des  commissions  extraordinaires  :  le  titre  de 
commissaires  départis  appelait  à  eux  tout  ce  qui  se  rapportait  à 
l'exécution  des  ordres  du  roi  (1). 

(i)   c'est  ce  qu'a   fuit  bien    exposé  M.  de   Géraiitlo,  dans  ses  Lei^onà   de 
1819-20. 
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■ 

Le  système  des  intendances  était  donc  fort  compliqué.  Ce- 
lui des  préfectures,  qui  les  remplacent  aujourd'hui ,  est  d'une 
{jrande  simplicité  :  je  vous  l'expliquerai  dans  quelques  instants. 
Il  y  avait,  en  1789,  trente-trois  intendants,  en  y  compre- 
nant celui  de  la  Corse:  le  territoire  qu'ils  administraient  avait 
ainsi,  terme  moyen ,  une  étendue  deux  fois  et  demie  aussi 
grande  que  celle  de  nos  départements  actuels.  Je  dis  terme 
woyeny  car  il  existait,  à  cet  é(jard ,  une  assez  notable  dispro- 
j)ortion. 

ir.  Cet  ordre  de  choses  a  disparu  lors  de  la  révolution  de 
1789;  aux  généralités  et  provinces  ont  succédé  des  départe- 
ments; aux  intendants,  des  administrations  départetnentales: 
c'est  la  loi  du  22  décembre  1789  qui  a  opéré  ce  changement: 
je  vous  l'ai  déjà  fait  connaître;  je  vais  reproduire  ses  prin- 
cipales dispositions. 

Une  administration  collective  fut  placée  à  la  tète  de  chaque 
département. 

Cette  administration  fut  divisée  en  deux  sections,  l'une 
reçut  le  titre  de  conseil  y  l'autre  celui  de  directoire.  (V.  sect.  u, 
art.  20.) 

ÏjC  conseil  de  département  devait  tenir  une  session  annuelle. 
(Art.  21.) 

Le  directoire  de  département  devait  toujours  rester  en  ac- 
tivité pour  lexpédition  des  affaires.  (Art.  22.) 

Tous  les  membres  de  l'administration  de  département  du- 
rent être  élus  par  les  citoyens  qui  avaient  reçu ,  des  assem- 
blées primaires,  le  droit  d'élire  les  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale. 

L'administration  départementale  se  composait  de  trenle-six 
membres,  dont  huit  étaient  choisis  pour  former  le  directoire. 
Pour  compléter  l'administration  départementale,  il  y  eut  un 
jnocnreur-gfinéral  syndic ^  nommé  en  même  temps  que  les 
membres  de  l'administration,  et  par  les  mêmes  électeurs. 
L\ri  l.'i.) 
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Le  procureur-général  syndic  avait  séance  aux  assemblées 
générales  de  radministration  de  département ,  sans  voix  déli- 
bérative  ;  mais  il  ne  pouvait  y  être  fait  aucun  rapport ,  sans 
qu'il  en  eût  reçu  communication,  ni  être  pris  aucune  délibéra- 
tion sur  ces  rapports,  sans  qu'il  eût  été  entendu  (Art.  17 .) 

Il  avait  également  séance  au  directoire,  avec  voix  consulta- 
tive seulement,  et  il  était  chargé  de  la  suite  de  toutes  les  af- 
faires. (Art.  18.) 

La  loi  du  22  décembre  1789  déterminait  ainsi ,  dans  la  sec- 
tion m  du  chapitre  I",  les  fonctions  des  administrations  de  dé- 
parlement:—  les  unes  étaient  placées  sous  Tinspection  du 
corps  législatif;  les  autres,  sous  lautorité  et  Tinspection  du 
roi.  Voici ,  à  cet  égard ,  le  texte  même  de  la  loi  : 

0  Les  administrations  de  département  seront  chargées , 
sous  i'insf)€etto?i  du  Coqjs  législatif  et  en  vertu  de  ses  décrets  : 

»  1*  De  répartir  toutes  les  contributions  directes,  imposées 
à  chaque  département  ; 

»  2o  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  se- 
ront établies,  les  rôles  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  con- 
tribuables de  chaque  municipalité; 

»  3®  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne,  tant  la 
perception  et  le  versement  du  produit  de  ces  contributions, 
que  le  service  et  les  fonctions  des  agents  ipii  en  sont  chargés; 
»  û**  D'ordonner  et  de  faire  exécuter  le  paiement  des  dé- 
penses qui  seront  assignées,  en  chaque  département,  sur  le 
produit  des  mêmes  contributions.  (  Art.  l'^  ) 

»  Les  administrations  de  département  seront  encore  char- 
gées, sous  l'autorité  et  f  inspection  du  Roi,  comme  chef  su- 
prême de  la  nation  et  de  l'administration  générale  du  royaume, 
de  toutes  les  parties  de  cette  administration,  notamment  de 
celles  qui  sont  relatives  : 

»  i®  Au  soulagement  des  pauvres,  et  à  la  police  des  men- 
diants et  des  vagabonds  ; 

»  2®  A  l'inspection  et  à  ramélioration  du  réjjime  des  liôpi- 
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taux,  hôtels-dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  pri- 
sons ,  maisons  d  arrêt  et  de  correction  ; 

»  3^^  A  la  surveillance  de  l'éducation  publique  et  de  rensei- 
gnement politique  et  moral  ; 

»  6°  A  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés  ,  en 
chaque  département,  à  l'encouragement  de  Tagriculture ,  de 
Findustrie,  et  à  toute  espèce  de  bienfaisance  publique; 

M  5°  A  la  conservation  des  propriétés  publiques; 

»  60  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et.  autres  choses 
communes; 

»  7**  A  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  les  routes, 
cinaux  et  autres  ouvrages  publics ,  autorisés  dans  le  dépar- 
tement ; 

»  8^  A  lentretien,  réparation  et  reconstruction  des  églises, 
presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte  re- 
ligieux ; 

»  90  Au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
quillité publiques  ; 

»  10^  Enfin  au  service  et  à  l'emploi  des  milices  ou  gardes 
nationales.  »  (  Art.  2.  ) 

—  Ces  attributions  étaient,  du  reste,  ainsi  réparties  entre 
le  conseil  et  le  directoire  de  département. 

Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  BxQii  les  règles  de  cha- 
que partie  de  fadininistration,  ordonnait  les  travaux  et  les  dé- 
j)enses  générales  du  département ,  et  recevait  le  compte  de  la 
gestion  du  directoire.  (Art.  21 ,  section  11.  ) 

Le  directoire f  (pii  restait  toujîîurs  en  activité,  rendait,  tous 
les  ans,  au  conseil,  le  compte  de  sa  gestion,  qui  était  publié 
par  la  voie  de  l'impression.  (  Art.  22,  ib,  ) 

—  Voici  en6n  comment  furent  établis  les  rapports  entre 
1  administration  départementale  et  les  pouvoirs  législatif  et 
exécutif: 

1°  Vis-à-vis  (lu  premier,  c'est-à-dire  du  pouvoir  législatif  y 
les  admiiiislrdlioiis  déixirleinen taies  Jurent  se  conformer. 
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dans  Texercice  de  toutes  leurs  fonctions ,  aux  règles  établies 
par  la  constitution  et  par  les  lois.  (  Art.  2,  section  m.  ) 

Il  leur  fut  défendu  d'établir  aucun  impôt ,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  f^t  ;  d'en  répartir 
aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés  par  le  corps  légis- 
latif, ni  de  faire  aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisés  par  lui. 
{ Ibid.  ) 

2o  Vis  à-vis  de  la  puissance  executive^  il  fut  établi  :  1»  qu'il  n'y 
aurait  aucun  intermédiaire  entre  les  administrations  de  dépar- 
tement et  le  pouvoir  exécutif  suprême  (  art.  9-10  ); 

2®  Que  les  délibrrations  des  assemblées  administratives  de 
déparlement,  sur  tous  les  objets  qui  intéresseraient  le  régime 
de  l'administration  générale  du  royaume ,  ou  sur  des  entre- 
prises nouvelles  et  des  travaux  extraordinaires,  ne  pourraient 
être  exécutées  qu'^^rès  avoir  reçu  [approbation  du  roi» 

III. Tel  fut  le  nouveau  système  introduit  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789.  Une  grande  partie  des  règles  posées  alors,  pour 
l'administration  départementale,  nous  régit  encore  aujour- 
d'hui ;  l'organisation  seule  a  dû  se  modifier;  car  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  ce  système,  les  instruments  employés  par 
Tadministraiion  suprême  et  centrale  ne  lui  appartenaient  pas; 
ils  étaient  le  produit  de  l'élection  populaire  ;  elle  ne  pouvait 
agir  sur  eux  que  par  ses  instructions,  non  par  son  autorité. 

Au  milieu  de  quelques  améliorations  de  détail  et  successi- 
ves ,  et  de  modifications  apportées  par  la  tourmente  révolu- 
tionnaire à  laquelle  la  France  était  alors  en  proie ,  ce  régime 
se  continua  jusqu'au  5  fructidor  an  m  (22  août  1795  ),  épo- 
que à  laquelle  la  constitution  qui  porte  cette  date  statua  que 
le  directoire  exécutif  (qui  remplaçait  le  pouvoir  royal  )  nom- 
merait, auprès  de  chaque  administration  départementale,  »  un 
•  commissaire^  qu'il  révoquerait  lorsqu'il  le  croirait  convena- 
»  ble.  »  (  Art.  192.)  «  Ce  commissaire  (ajoutait  le  même  article) 
■  surveille  et  requiert  l'exécution  des  lois.  » 

11  est  déjà  remarquable  que ,  sous  le  régime  républicain ,  le 
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pouvoir  executif  reçut  le  droit  de  nommer  et  révoquer  ses 
agents,  que  la  loi  de  il^9  iaîsait  éliie  en  même  temps  que  les 
membres  des  administrations  départementales.  Il  n'y  eut  plus 
que  la  qualification  à  changer  pour  en  faire  des  préfets. 

IV.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  22  frimaire  an  vni. 

La  constitution  qui  fut  donnée  à  cette  époque ,  et  qui  diri- 
geait les  institutions  vers  un  but  monarchique,  abolit  le  mode 
d'élection  établi  pour  les  administrations  départementales,  et 
se  borna  à  statuer  dans  ces  termes  : 

(  Art.  ftl.  )  a  Le  premier  Ck)nsul....  nomme  et  révoque,  ù 

volonté,  les  membres  du  conseil  d'État ,  les  ministres les 

membres  des  administrations  locales » 

Bientôt  après,  et  le  28  pluviôse  an  vui,  intervint  une  loi 
qui ,  reformant  tout  à  la  fois  et  la  division  territoriale  et  la 
forme  de  l'administration  départementale ,  établit  l'organisa* 
tion  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui. 

Les  institutions  que  j'ai  à  vous  faire  connaître  en  ce  mo- 
ment ont  donc  pour  elles  qufkrante-trois  ans  d'existence  et 
d'autorité. 

1°  Le  territoire  a  été  définitivement  divisé  eu  départements 
et  en  arrondissements  communaux.  (Art.  l«r.)  —  La  division 
en  communes  ne  pouvait  pas  être  mise  en  question  :  c'est  un 
élément  essentiel  de  toute  société  politique;  il  était  consolidé, 
dans  la  nôtre,  depuis  la  loi  du  l^i  décembre  1789. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  est  accompagnée  d'un  tableau 
des  départements  et  des  arrondissements  communaux  ;  ceux- 
ci  sont  formés  d'un  certain  nombre  de  cantons  de  justices  de 
paix ,  soigneusement  désignés.  Le  tableau  de  nos  communes , 
à  cause  de  son  énorme  étendue  sans  doute ,  n'a  jamais  été  joint 
aux  publications  faites  des  tableaux  de  la  division  territoriale 
en  départements  et  arrondissements. 

2*  Quant  à  V administration  elle-même,  voici  comment  elle  a 
été  organisée  : 

Dans  cha(|ue  dc|)arteuient,  il  y  a  un  préjxty  un  conseil  tic 
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jn^fecture  et  un  conseil  général  de  déparlement ,  qui  reiopUssent 

les  fonctions  auparavant  exercées  par  les  administrations  et  les 

commissaires  de  département.  (Art.  2.  ) 

Le  préfet  est  seul  chargé  de  Tadministration.  (  Art.  3.  ) 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  principales  ma* 

tières  du  contentieux  de ladministration.  (  Art.  ft.  ) 

Le  conseil  généml  répartit  les  contributions  directes  entre 

les  arrondissements  communaux  (art.  6),  et  délibère,  en  outre, 

sur  les  intérêts  du  département. 

—  Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  sous-préfet  et  un 
conseil  d'arrondissement.  (Art.  8.  ) 

Le  sous-préfet  remplit  les  fonctions  de  Tadministration  ac- 
tive. (Art.  9.) 

r^  conseil  d'arrondissement  fait  la  sous-répartition  de  l'im- 
pôt direct  entre  les  communes  de  Tarrondissement,  et  (léli-> 
bère  également  sur  les  intérêts  de  Tarrondissement. 

—  Dans  toutes  les  villes,  tous  les  bourgs  et  tous  les  villages 
où  il  y  avait  une  administration  municipale,  il  a  été  établi  un 
maire,  et  un  ou  plusieurs  adjoints,  selon  Tétendue  de  la  popu- 
lation ; 

EnGn,  dans  chacun  d*eux  aussi,  un  conseil  municipal. 
(Art.  12,  13, 14  et  15.) 

Un  ou  plusieurs  commissaires  de  police  ont  dû  être  nom* 
mes  dans  les  villes  de  5,000  habitants  et  au-dessus.  [Ibid,  ) 

Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  d'abord  des  fonctions 
administratives,  désignées  par  l'administration  générale,  et 
ensuite  delà  gestion  des  intérêts  communaux.  (Art.  13.) 

Le  conseil  municipal  est  investi  du  droit  de  régler  tout 
ce  qui  touche  aux  intérêts  économiques  de  la  commune. 
(Art.  15.) 

— Enfiu,  une  forme  d'administration  particulière  est  établie 
pour  le  département  de  la  Seine. 

L  autorité  préfectorale  y  est  partagée  entre  deux  adminis- 
trateurs : 
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Un  préfet  du  département  :  celui-ci  est  chargé  de  toute  radmi- 
nistration  préfectorale,  moins  la  police; 

Un  préfet  de  police  :  ce  dernier  est  chargé  de  la  police,  ainsi 
que  son  titre  Findique.  Il  a  sous  ses  ordres  des  comihissaires , 
distribués  dans  les  arrondissements  de  Paris.  (  Art.  16.  ) 

Ces  arrondissements  municipaux  sont  au  nombre  de  douze. 
(  Ibid.  ) 

Dans  chacun  d'eux ,  un  maire  et  deux  adjoints  sont  chargés 
de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  à  Tétat 
civil.  (  Ibid.  ) 

Enfin,  à  Paris,  le  conseil  général  du  département  remplit 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  (Art.  17.) 

—  Telle  est  encore  aujourd'hui  l'organisation  administra- 
tive des  départements  de  la  Fiance;  nous  n'avons,  pour 
le  moment,  à  nous  occuper  que  de  ce  qui  concerne  les 
agents  directs  de  l'administration  active  et  des  préfets  en  par- 
ticulier, moins  ceux  du  département  de  la  Seine  et  du  préfet 
de  police,  dont  je  vous  entretiendrai  plus  tard  avec  quelques 
détails. 

V.  Vous  pouvez  maintenant  vous  faire  une  idée  suffisante 
de  la  nature  des  fDuctions  des  préfets. 

hepréjct  est  le  premier  des  agents  du  pouvoir  administratif, 
chargé  d'exercer,  sous  les  ordres  du  roi  et  des  ministres ,  l'au- 
torité qui  lui  est  confiée,  dans  une  circonscription  de  terri- 
toire appelée  département. 

D'après  l'art.  15  de  la  Charte  constitutionnelle,  c'est  au  roi 
seul  qu'il  appartient  de  nommer  les  préfets ,  et  par  consé« 
quent  de  les  révoquer. 

Le  ministre  de  l'intérieur  propose  et  contresigne  les  ordon- 
nances loyales  qui  eifectuent  ces  nominations  et  révocatioDs; 
enfin  ,  elles  se  délibèrent  ordinairement  en  conseil  des  minis- 
tres, assemblés  sous  la  présidence  du  roi. 

Les  préfets  peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  citoyens 
indistinctement.  Nulle  condition  d'ôge,  de  capacité,  ni  de  no- 
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viciât  niéuie,  n'est  tracée,  par  nos  lois,  pour  ces  hautes  fonc- 
tions. Le  choix  toutefois  doit  en  être  fait  avec  soin  ;  car  ces 
fonctions  exigent  une  grande  étendue  de  lumières ,  et  beau- 
coup de  qualités  morales. 

Aux  termes  de  la  loi  du  17  ventôse  an  vni  (art.  2),  les 
préfets,  avant  d  entrer  en  exercice,  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  roi,  ou  entre  celles  du  commissaire  délégué  à  cet 
effet ,  et  qui  est  ordinairement  le  ministre  de  Tintérieur. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  leurs  départements  sans  la  per- 
mission du  roi  ;  ils  s^adressent  au  ministre  de  Tintérieur  pour 
lobtenir.  (Arrêté  du  17  ventôse  an  viii ,  §  8.) 

VI.  L'objet  général  des  fonctions  de  préfet  est  exactement 
le  même  que  celui  des  fonctions  de  ministre,  à  savoir:  de 
procurer  l'exécution  des  lois,  des  règlements  et  des  ordonnan- 
ces. Les  préfets  agissent  seulement  dans  un  cercle  territorial 
beaucoup  plus  restreint. 

fl  y  a  encore ,  entre  ces  deux  autorités ,  cette  différence  re- 
mar(|uable  :  celle  du  ministre  a  toujours  une  certaine  spécia- 
lité; elle  est  renfermée  dans  une  sphère  déterminée  et  dis- 
tincte de  services  publics  ; 

Le  préfet,  au  contraire ,  correspond  avec  tous  les  ministres, 
et  exécute  toutes  les  dispositions  qui  concernent  son  départe- 
ment, quel  que  soit  le  genre  de  service  auquel  elles  appar- 
tiennent. 

Cependant  ses  relations  habituelles  sont  plus  particuliè- 
rement établies  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  non  seulement  le  personnel  des  préfets,  mais 
encore  l'administration  départementale  et  communale,  c'est- 
à-dire  la  source  la  plus  abondante  des  affaires  qui  se  traitent 
dans  les  ministères. 

VII.  L'autorité  des  préfets  est  exactement  la  même  dans 
tous  les  déparlements.  Il  n'y  a ,  vous  l'avez  vu  tout  à  l'heure , 
d'exception  que  pour  le  département  de  la  Seine. 
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L'autorité  des  préfets  s'exerce  suivant  des  règles  générales 
et  communes. 

Elle  est  centrale  pour  le  département,  comme  rautorité  de 
chaque  ministre  est  centrale  pour  toute  lu  France. 

Tous  les  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  active 
dans  l'étendue  de  son  territoire,  doivent  obéissance  au  préfet. 

Mesurons  maintenant  l'étendue  de  leurs  attributions. 

On  pourrait  se  borner  à  dire  qu'elles  embrassent  l'adminis- 
tration départementale  tout  entière;  toutefois,  cette  définition 
ne  vous  en  donnerait  pas  une  notion  suffisante,  et  je  crois, 
pour  votre  utilité,  devoir  décomposer  ces  fonctions  et  vous 
en  offrir  une  analyse  générale  :  les  détails  viendront  plus 
tard. 

La  physionomie  sous  laquelle  les  fonctions  de  pi*éfet  se  pré- 
sentent est  celle-ci  : 

10  Le  préfet,  dans  chaque  département,  est  l'organe  des 
intérêts  généraux  et  l'instrument  de  la  puissance  royale; 

2°  Il  est,  en  outre,  l'organe  de  l'intérêt  départemental,  et 
l'agent  d'exécution  des  mesures  prises,  dans  l'intérêt  écono- 
mique du  département,  par  ses  représentants  légaux. 

11  convient  donc  d'examiner  les  fonctions  des  préfets  sous 
ces  deux  aspects. 

Commençons  par  ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux. 

§  L  Du  préfet^  comme  organe  des  intérêts  généraux . 

Comme  instrument  de  la  puissance  royale,  le  préfet  remplit 
quatre  sortes  de  fonctions  : 

L  D'abord ,  il  est  simple  agent  de  transmission ,  c'est-A-dire 
qu'il  reçoit  de  l'autorité  supérieure,  pour  les  faire  exécuter, 
les  lois,  ordonnances,  règlements  ,  instructions  et  décisions, 
et  transmet  ces  mêmes  actes  aux  agents  inférieurs  placés  sous 
son  autorité. 

A  ce  titre,  il  est  donc  Tintermédinire  obligé  entre  ladminis- 
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ti'ation  générale  et  centrale  et  les  administrateurs  des  arron- 
dissements et  des  communes;  il  Test  ei^core  pour  toutes  les 
demandes,  réclamations  et  réponses  adressées  par  ces  admi- 
nistrateurs au  gouvernement.  Vous  vous  rappelez  sans  doute 
les  principes  invariables  qu  a  posés,  à  cet  égard ,  l'instruction 
législative  des  12-20  août  1790,  dont  je  vous  ai  donné  lecture 
dans  l'une  de  nos  premières  séances. 

II.  Le  second  ordre  de  fonctions  consiste  à  nommer,  sus 
pendre  ou  révoquer  certains  agents  directs  ou  auxiliaires  du 

pouvoir  administratif. 

III.  Dans  le  troisième  ordre  de  fonctions,  le  préfet  exerce 

une  autorité  propre:  il  commande  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements, et  des  mesures  ordonnées  par  l'administration 
centrale. 

IV.  Le  quatrième  ordre  de  fonctions  consiste  à  agir,  avec 
une  simple  autorité  de  tutelle,  sur  certains  établissements  d'u- 
tilité générale. 

Je  vais  m'efforcer  de  vous  rendre  tout  cela  sensible  par  des 
exemples,  et  de  vous  faire  saisir  les  différences  que  je  viens 

d'établir. 

1**  En  ce  qui  concerne  la  qualité  qu'a  le  préfet  d'agent  de 

transmission ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  des  explica* 
lions  étendues:  cela  se  comprend,  à  la  simple  énonciation. 
Ce  qu'il  y  a  seulement,  en  cela,  de  remarquable,  c'est  que 
rien  de  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  départementale 
et  communale ,  et  en  général  a  l'exécution  des  lois  dans  un 
département,  ne  peut  se  faire  sans  avoir  passé  par  la  filière 

du  préfet. 
2«  Le  préfet  est  investi  du  droit  de  nommer,  suspendre, 

révoquer  certains  agents  administratifs, 

I.  Il  a  le  droit  de  nommer:  ainsi  la  loi  du  ^1  mars  1831 , 

sur  l'organisation  municipale ,  lui  délègue ,  dans  son  article  3 , 

le  droit  de  choisir,  parmi  les  membres  du  conseil  municipal, 

les  maires  et  adjoints  des  communes  qui  ont  moins  de  trois 

1.  *^ 
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mille  habitants,  et  qiii  ne  soiit  pas  chefs -lieilx  d'atron- 
dis&ement. 

âitisiî  lordontiance  royëledu  15  octobre  183^  lui  délègue 
\û  Hdinitiàtion  des  tiiédeciDS ,  chirurgiéus  et  pharmaciens  des 
hospices,  Sur  la  présentation  de  trois  candidats  désigtiés  par 
la  côttitnission  administrative  de  bes  établissements. 

Ainsi,  la  loi  du  16  septembre  1807  lui  donne  le  droit  de 
nommer  les  membres  des  sytidicats  qui  doiveht  être  établis , 
en  cas  de  dessèchements  de  marais ,  ordonnés  par  le  gôiiver* 
nement  ou  concédés  à  des  entrepreneurs.  (Art,  7.) 

II.  Il  à  le  droit  de  suspendre  certains  fonctionnaires  et 
agents ,  et  même  certains  corps  administratifs. 

Ainsi,  la  loi,  déjà  citée,  du  21  mars  1831,  art.  3,  investit  le 
préfet  du  droit  de  suspendre  les  maires  et  adjoints,  même 
cetix  que  le  rot  seul  peut  nommer. 

Ainsi,  là  rhéme  loi  lui  donne  le  droit  de  suspendre,  eii  at<- 
tendant  qu'il  ait  été  statué  par  le  roi ,  un  conseil  municiptll 
qui  s'est  mis  en  correspondance  avec  iin  ou  plusieurs  autres 
conseils,  on  qui  a  publié  des  proclamations  ou  adresses  aut 
citoyens.  (Art.  30.) 

Ainsi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  22  juin  1833 
donne  également  an  préfet  le  droit  de  suspendre  le  conseil 
général  de  département  qui  s'est  mis  en  correspondance  ayec 
un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  départements 
(Art.  16.) 

III.  Le  droit  de  révocation  n'est  pas  fréquemment  remis 
entre  les  mains  du  préfet  ;  la  règle  générale  est  même  qu'il  n'» 
pas  le  pouvoir  de  révoquer  les  fonctionnaires  ou  agents  qu'il  a 
le  pouvoir  d'idsthuer.  C'est  une  garantie  donnée  à  ces  der- 
niers: quelles  que  puissent  être  les  qualités  personnelles  des 
préfets  ,  les  lois  supposent  que  lautorité  supérieure  sera  plus 
calme ,  plus  prudente  et  moins  prévenue. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  21  mars  1831, 
art.  25,  donne  au |>réfet  \e  droit  de  déclarer  démissionnaire 
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tout  membre  (l*iin  conseil  municipal  qui  aura  manqué  à  trois 
convocations  consécutives,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par 
le  conseil.  Cela  ressemble l^eaucoup  à  une  révocation. 

Il  est  à  remarquer  enfin  que  le  préfet  a  le  droit  de  révoquer 
tous  les  employés  de  son  administration  préfectorale;  mais 
ce  ne  sont  point ,  à  proprement  parler,  des  fonctionnaires  pu- 
blics :  ils  sont  dans  une  catégorie  que  je  vous  définirai  plus 
tard;  ils  sont  complètement  à  la  disposition  de  celui  qui  les 
choii!>it. 

—  3^  La  troisième  espèce  de  fonctions  que  le  préfet  rem- 
plit, comme  instrument  de  la  puissance  royale,  est  Tautorité 
pix>pre  ou  le  commandement. 

Le  préfet  agit  par  voie  de  commandement  : 

Soit  lorsqu'il  exerce  son  autorité  vis-à-vis  de  ses  subor- 
donnés. 

Soit  lorsqu'il  statue  sur  des  choses  dont  Fadministration  lui 
est  confiée,  et  qu'il  entré  ainsi  en  relations  avec  les  adminis- 
trés eux-iiiémes. 

L  Vis-à-vis  Je  ses  subordonnés,  il  peut: 

Ou  leur  feire  des  injonctions  spéciales,  que  les  circonstan  • 
ces  de  teinps  et  de  lieux  rendent  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  des  règlements  ou  des  ordres  de  Fautorité  supérieure; 

Où  presser  et  déterminer  cette  exécution,  lorsqu'ils  la  dif- 
fèrent; 

Ou  vérifier  si  elle  à  eu  lieu  ; 

Ou  s'en  faire  rendre  compte  ; 

Ou  rappeler  à  leurs  devoirs  les  autorités  inférieures  qui  les 
méconnaissent  où  les  oublient; 

Autoriser  et  approuver,  où  laisser  saiis  valeur  les  actes  sou- 
mis à  son  autorité  ; 

Ou  annuler  les  actes  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  su- 
périeurs; 

Ou  faire  réparer  les  omissions  et  les  if)justices. 

Vous  comprenez ,  sans  que  j*aiè  besoin  de  vous  l'expliquer 
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autrement,  la  nature  de  tous  ces  actes.  Elle  est  de  l'essence 
de  tout  pouvoir  supérieur;  elle  a  pour  but  de  procurer 
ou  produire  Faction  administrative,  dans  les  degrés  infé- 
rieurs. 

II.  Vis-à-vis  des  administrés  que  les  lois  placent  sous  Tauto- 
rité  du  préfet: 

Ou  il  accorde  ce  qui  lui  est  demandé; 

Ou  il  prescrit  de  prendre  certaines  mesures; 

Ou  il  interdit  de  faire  certaines  choses. 

Ceci  va  s'éclaircir  par  des  exemples  pris  dans  chacune  de 
ces  catégories. 

En  premier  lieu ,  un  alignement  pour  construire  ou  recon- 
struire une  maison,  le  long  d'une  grande  rue,  est  demandé  au 
préfet  par  un  particulier:  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  au 
préfet  le  droit  de  délivrer  ces  alignements,  et  il  accorde  celui 
qui  lui  est  demandé. 

Le  propriétaire  d'un  champ  dans  lequel  se  trouve  du  mine- 
rai de  fer  d'ail uvion,  désire  l'exploiter.  Dans  ce  cas,  et  at- 
tendu la  nature  du  produit  minéral ,  une  simple  autorisation 
du  préfet  suffit  au  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  59  de  la 
loi  du  21  avril  1810:  le  préfet  la  lui  accorde,  dans  la  forme 
prescrite  par  cet  article... 

Voilà  un  second  exemple  de  l'exercice  du  pouvoir  préfec- 
toral ,  prononçant,  dans  les  limites  tracées  par  les  lois,  sur  les 
demandes  qui  lui  sont  faites  par  les  citoyens. 

—  En  second  lieu,  vous  ai-je  dit,  le  préfet  a  le  droit  de 
prescrire  certaines  mesures. 

Ainsi ,  il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  direc- 
tes (L.  du  2  messidor  an  vu,  titre  4,  chap.  I**):  ce  qui  veut 
dire  que  le  contribuable  dénommé  sera  obligé  de  payer  le 
montant  du  rôle. 

Ainsi ,  tout  en  accordant  l'alignement  pour  reconstruire 
une  maison ,  le  préfet  peut  ordonner  de  la  réduire  à  la  hauteur 
légale,  qu'elle  dépassait  auparavant. 
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Ainsi,  i arrêté  par  lequel  il  accorde  la  permission  d'exploi- 
ter une  minière  peut  déterminer  non  seulement  les  limites  de 
Texploitation ,  mais  encore  les  rè[j]es  qui,  d  après  les  rapports 
des  ingénieurs  des  raines,  lui  paraîtront  nécessaires  pour  as- 
surer la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  (Art.  57  et  58  de  la 
loi  dii  21  avril  1810.) 

Ainsi  encore,  Tordre  est  troublé  dans  une  commune;  rem- 
ploi de  la  force  publique  est  devenu  nécessaire  ;  le  préfet  re- 
quiert des  détachements  de  la  garde  nationale  pour  porter 
secours  d'un  lieu  à  un  autre;  la  loi  du  21  mars  1831,  art.  127 
et  128  ,  lui  donne  ce  droit  dans  les  limites  du  territoire  de  son 
département. 

Ainsi,  en6n,  un  propriétaire  d'usine  exhausse  la.  retenue 
légitime  des  eaux  qui  la  font  mouvoir,  et  cause  l'inondation 
d*une  masse  de  propriétés  supérieures  :  le  préfet  ordonne  au 
propriétaire  de  l'usine  d'abaisser  son  déversoir.  Le  droit  que 
le  préfet  exerce,  dans  cette  circonstance,  est  puisé  dans  la  loi, 
en  forme  d'instruction,  des  12-20  août  1790,  dans  les  art.  15 
et  16  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  et  dans  l'arrêté  du  19  ven- 
tôse an  VI. 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  un  grand  nombre  de  cas  dans 
lesquels  les  préfets  exercent  le  droit  de  commandement  àoni  ils 
sont  investis  vis-à-vis  de  leurs  administrés ,  en  prescrivant  cer- 
taines mesures  d'intérêt  public. 

—  En  troisième  lieu,  vous  ai-je  dit,  les  préfets  ont  le  droit 
d'interdire  certaines  choses  à  leurs  administrés. 

Ainsi ,  un  atelier  rangé  dans  l'une  des  classes  des  établisse- 
ments dangereux ,  insalubres  ou  incommodes,  a  été  construit 
et  mis  en  activité,  par  un  fabricant,  sans  s'être  muni  d'une 
autorisation  préalable  :  le  préfet  a  le  droit  d'en  interdire  l'ex- 
|)loitation,  d'en  ordonner  la  fermeture.  (Décret du  15  octobre 
1810,  et  ordonnance  royale  du  14  janvier  1815.) 

Une  salle  de  théâtre  a  été  construite;  elle  a  été  ouverte  aux 
représentations  scéniques ,  sans  autorisation  supérieure  :  le 
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préfet  a  le  droit  d  en  interdire  lexploitation.  (Oépr^t  di)  8  juin 
1806.) 

Qu'une  association  de  plus  de  vingt  personnes,  qui  iait 
l'objet  des  articles  291  et  292  du  Code  pénal,  se  soit  formée 
et  se  réunisse ,  sans  Tagréipent  du  gouvernement  :  le  préfet  a 
le  droit  de  l'interdire  et  de  la  dissoudre.  (  V.  ces  articles.  ) 

Accorder  ^  prescrire  ^  interdire  :  telles  sont  donc  les  trois 
formes  sous  lesquelles  le  préfet  exerce  le  commandement  dont 
il  est  investi ,  à  l'égard  des  administrés  dont  les  intérêts  géné- 
raux lui  sont  confiés. 

* — h^  Le  quatrième  ordre  des  fonctions  du  préfet,  vous 
ai-je  dit,  est  celui  dans  lequel  il  agit  par  voie  de  simple  auto- 
rite  tutélaire.  C'est,  en  effet,  la  seule  qui  lui  soit  dévolue  : 
lo  sur  les  intérêts  économi(|ues  des  communes;  2^  sur  les 
liospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
sements charitables  ;  5^  sur  certains  autres  établissements  re- 
connus comme  étant  d'utilité  publique. 

A  ce  titre,  le  préfet  seul  a  le  droit  d'arrêter  le  budget  des 
communes  qui  ont  moins  de  100,000  fr.  de  revenu^.  (  Loi  du 
18  juillet  1837,  art.  33.) 

Lui  seul  peut  approuver  les  baux  des  biens  des  communes, 
dans  certaines  circonstances  et  certaines  limites.  (  Ibid, ,  art. 
/i6et47.) 

Lui  seul  peut  rendre  exécutoires  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  objet  l'acceptation  de  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers ,  et  de  sommes  d  argent  dont  la  valeur  n^ex- 
ccde  pas  3,000  fr.  (  Ibid,  art.  48.  ) 

Lui  seul  a  le  pouvoir,  quant  aux  hospices,  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation  de  faire  des  réparations  et  reconstruc- 
tions aux  bâtiments  (|ui  leur  appartiennent,  lorsque  la  dépense 
n'excède  pas  20,000  fr.  (Ordonnance  royale  des 8  août  et  31 
octobre  1821.) 

fini  seul  peut  approuver  les  règlements  du  service  intérieur 
des  hospices  dont  il  a  le  droit  de  régler  les  budgets.  (Ordon- 
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oance  royale  du  SI  octobre  1821,  art.  17,  et  circulaire  du  SI 
janvier  18  40.) 

Lui  seul  a  le  droit  de  délivrer  les  i^aadats  de  paiement  des 
dépenses  relatives  aux  dépôts  de  mendicité  et  aux  prisons. 
(  Arrêté  du  25  vendémiaire  an  X,  art.  3.  ) 

Lui  seul  enfin,  sur  la  délibération  des  conseils  municipaux 
el  Favis  des  évéques ,  peut  ordonner  et  faire  exécuter ,  à  la 
charge  des  communes,  les  dépenses  locales ,  relatives  aux  fa- 
briques d'église.  (Décret  du  3Q  décembre  1809  ,  art.  93  ,  95 
et  98.) 

—  Voilà ,  par  d'assez  nombreux  exemples ,  pris  dans  des 
matières  très  diverses,  les  fonctions  propres  aux  préfets ,  con- 
sidérés comme  instruments  du  pouvoir  central ,  et  représen- 
tant  des  intérêts  généraux. 

Mais  je  vous  ai  dit  que  leurs  fonctions  doivent  encore  être 
considérées  sous  un  secoud  aspect,  et  que  le  préfet  est  égale- 
ment [organe  de  tintérét  départemental  et  lagent  d'exécution 
des  mesures  prises  dans  Tintérét  économique  du  département. 

C'est  cette  dernière  proposition  (|ue  je  vais  développer,  en 
vous  expliquant  l'objet  auquel  se  rapportent  ces  mots  :  intérêt 
départemental,  et  les  idées  qu'ils  résument.  J'ai  besoin  ici  de 
toute  votre  attention. 

§11.  Des  préfets  y  comme  organes  des  intérêts  départementaux, 

L  Vous  avez  vu  par  quels  efforts  et  avec  quels  succès , 
dignes  de  toute  notre  reconnaissance ,  TAsseiiiblée  consti- 
tuante est  parvenue  à  faire,  de  notre  pays,  un  tout  homo- 
gène, se  gouvernant  par  les  mêmes  lois,  et  ^obéissant  plus 
qua  un  seul  mobile  :  l'intérêt  général,  1^  sûreté  publique  ,  la 
prospérité  nationale.  Cette  unité  fait,  je  vous  l'ai  dit,  notre 
force  et  l'une  de  nos  gloires;  l'État  est  donc  bien,  aujourd'hui , 
la  réunion  de  tous  les  intérêts  français  ;  et ,  quand  il  se  person- 
nifie en  quelque  sorte ,  quand  sa  voix  se  fait  entendre  ys^r  ses 
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organes  constilutionnels,  chacun  de  nous  est  disposé  à  suivre 
leurs  directions,  à  prêter  obéissance ,  à  porter  notre  concours, 
à  faire  les  sacrifices  jugés  nécessaires.  L'État,  ce  n'est  plus 
seulement  le  monarque  :  c'est  la  nation  tout  entière.  Or,  la  na- 
tion a  des  biens,  des  revenus  communs,  des  mandataires  pour 
les  administrer  ou  les  percevoir;  elle  en  a  pour  les  protéger 
et  pour  les  défendre  :  TÉtat  est  une  personne  civile  qui  a  ses 
droits  et  ses  actions ,  auxquels  la  magistrature  doit  appui. 

MaisTÉtat,  ainsi  considéré,  n'est  pas  la  seule  unité  qui 
existe  en  France;  il  y  a ,  dans  Tenceinte  même  du  royaume  , 
soit  des  corporations  légales  ,  soit  des  sociétés  naturelles ,  qui 
ont  aussi  un  être  moral,  des  intérêts  distincts,  spéciaux,  je 
dirais  presque  domestiques. La  commune  est  au  premier  rang 
parmi  ces  derniers.  «  Plusieurs  familles  contractent,  par  le 
seul  rapprochement,  une  communauté  de  besoins  et  de  jouis- 
sances, de  droits  et  de  devoirs  réciproques,  (|ui  les  lie  natu- 
rellement, et  qui  exige  le  concours  des  facultés  de  chacune 
d'elles  (1).  »  La  commune  est ,  je  ne  saurais  trop  vous  le  ré- 
péter, un  élément  nécessaire  de  toute  société  civile;  elle  a  une 
individualité  qui  a  sa  source  dans  la  nature  elle-même. 

Au-dessus  de  la  commune,  nos  institutions  nouvelles,  la 
force  des  choses  peut-être,  ont  fait  surgir  une  autre  indivi- 
dualité ,  qui  mérite  toutes  vos  méditations  et  vos  études. 

La  division  politique  du  territoire  étant  opérée,  les  dépar- 
tements ayant  aussi  été  créés  comme  divisions  administra- 
tives, ce  n'a  plus  été  seulement  dans  Tcnceinte  de  la  com- 
mune quil  s'est  rencontré  des  intérêts  distincts  à  satisfaire, 
des  biens  particuliers  à  administrer ,  certaines  dépenses  com- 
munes à  régler  et  à  faire,  certaines  charges  a  répartir. 

Les  familles  répandues  dans  les  nouvelles  divisions  du  ter 
ritoire,  et  convergeant  habituellement  à  un  centre  commun , 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  et  pour  la  protectior 

(i)  Voyez  De  la  puissance  civile^  par  M.  lluct  de  Coclisaii. 


DES  PRÉF&TS.  153 

de  leurs  intérêts  administratifs,  se  sont  peu  à  peu  rapprochées; 
elles  ont  senti  qu'il  pouvait  y  avoir,  pour  elles,  des  intérêts 
communs.  Sans  doute ,  elles  ne  se  sont  pas  liées  par  ces  besoins 
que  le  rapprochement  continu  de  chaque  jour  produit  dans  la 
communauté  municipale;  elles  n'ont  pas  eu  des  rapports  aussi 
habituels,  aussi  intimes;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  relations  établies  entre  elles,  par  le  nouvel  ordre  de  choses, 
leur  ont  fait  comprendre  que,  dans  un  cercle  phis  étendu  que 
la  commune  et  moins  vaste  que  l'État,  il  pouvait  y  avoir 
pour  elles  des  routes  à  ouvrir,  des  édifices  à  élever,  des  dé- 
penses à  répartir,  des  biens  propres  à  conserver ,  des  besoins 
à  exprimer,  des  intérêts  spéciaux  à  défendre. 

Ainsi,  sans  se  séparer  ou  s'isoler  de  l'unité  nationale,  sans 
cesser  de  prêter  à  l'État  le  concours  nécessaire  aux  fins  de  ls\ 
grande  association  française  ,  le  département,  division  politi* 
que  et  administrative  du  pays,  est  devenu  insensiblement,  et 
par  la  force  même  des  choses,  non  pas  seulement  une  indivi- 
dualité politique  subordonnée,  mais  une  unité  particulière, 
un  corps  moral,  une  personne  civile,  qui  a  des  établissenienis 
spéciaux,  des  biens  privés,  et  par  conséquent  des  intérêts  dis- 
tincts à  administrer. 

Sans  doute,  il  serait  difficile  de  se  figurer  ([ue  ce  qui  contri- 
bue  à  la  sûreté,  à  la  prospérité  d'un  département  puisse  être 
sans  influence  sur  la  sûreté  et  la  prospérité  générales;  sans 
doute,  il  est  impossible  de  ne  pas  admettre,  par  exemple, que 
les  travaux  qui  tendent  à  rendre  plus  faciles  et  plus  promptes 
les  communications  intérieures  d'un  département  sont,  de  pro- 
che en  proche,  profitables  à  tous  les  départements  contigus  , 
et  favorisent  leur  industrie  et  leur  commerce,  en  même  temps 
que  les  siens  !  Sans  doute  ,  il  n'y  a,  dans  notre  pays,  aucun 
fleuve  dont  le  cours ,  quant  à  ses  avantages,  soit  resserre  dans 
les  étroites  limites  des  départements  qu'il  traverse  ;  il  n'y  a  pas 
une  route  qui,  partant  d  un  point  du  périmètre  d'un  de  nos 
départements ,  se  termine  à  un  autre  point  de  cette  enceinte  , 
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sans  offrir  une  commupicalion  utile  aux  pays  que  ce  départe- 
ipent  sépare.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  désor- 
mais ,  dans  notre  France,  un  intérêt  intermédiaire  entre  celui 
des  communes  et  de  TÉtat  ;  que  les  rapports  des  populations 
renfermées  dans  la  division  territoriale  du  département  ont 
établi  entre  elles  une  espèce  d'agglomération  particulière; qu'il 
s'est  manifesté ,  pour  cette  association,  des  besoins  d'une  nou- 
velle nature,  et  qu'il  a  été  nécessaire  d'en  confier  l'apprécia- 
tion à  des  conseils  locaux ,  à  des  représentants  spéciaux. 

Les  limites  de  cet  enseignement  ne  me  permettent  pas  de 
vous  exposer  ici ,  avec  l'étendue  que  j'aurais  désirée ,  la  suc- 
cession défaits  par  laquelle,  depuis  1789,  cette  institution 
s'est  fondée;  comment  l'intérêt  départemental  s'est  d'abord 
manifesté,  comment  il  a  grandi,  comment  il  s'est  étendu;  par 
quels  actes  la  propriété  départementale  a  été  établie  et  s'est 
consolidée;  et  par  quel  concours  enfin  de  circonstances  »  et 
sous  rim|)ulsion  du  gouvernement  lui-même,  des  dépenses  et 
des  recettes  locales  étant  devenues  nécessaires,  les  citoyens 
se  sont  insensiblement  accoutumés  à  voir  une  unité  civile 
dans  le  département,  qui  était  déjà  une  unité  politique  et  ad^ 
ministrative  (1). 

Mais  je  dois,  du  moins ,  vous  dire  que  ce  n'est  pas  sans  con- 
tradiction et  sans  débats  que  cette  création  s'est  opérée.  Des 
hommes  d'État  émiuents  ont ,  plus  d'une  fois ,  exprimé  la 
crainte  que  la  reconnaissance  légale  d'un  tel  fait  ne  relevât 
Tesprit  abattu  des  anciennes  provinces  ,  et  ne  fractionnât,  un 
jour  peut-être  ,  la  nation  en  autant  de  petits  Ltats  séparés, 
que  l'égoïsme  envahirait  de  nouveau,  qui  se  détacheraient  peu 
à  peu  de  l'unité  nationale,  et  qui,  tantôt  par  leur  inertie, 
tintôt  par  leur  force  impulsive,  pourraient  mettre  l'État  lui- 
même  en  péril  ! 

(i)  Voyez  à  cet  éçard  le  tome  II ,  pages  333  et  «uiv.intes,  de  l'oovrage  ioU- 
lulé  :  De  ta  fortune  puktique  en  F  tance  ^  et  de  ion  adminiitration  »  par 
MM.  Macarel  et  Boulatknier.    . 
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Mais  Texistence  civile  des  déparieineqtç  était  une  consé- 
qaeace  inévitable  de  tout  leusemble  de  la  législation  iuterve- 
nue  depuis  1789;  c'était  désormais  un  fait  consommé;  il  a 
fallu  le  reconnaître  ,  afin,  dq  moins,  de  le  contenir  e(  de  le 
régler  :  tel  a  été  lobjet  de  la  loi  récente  du  1 0  niai  1838  ,  qui 
a  donné  lieu,  dans  les  chambres  législatives ,  à  des  discussions 
que  je  viens,  en  quel(|ue  sorte,  de  vous  analyser,  et  que  pour- 
tant je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  recbercber  et 
d*étudier  encore. 

II.  Tel  est  donc  aujourd'hui  Tétat  des  choses  :  le  départe- 
ment est  personne  civile;  il  a  des  biens  patrimoniaux  ;  il  a  des 
recettes,  des  dépenses  particulières,  et  par  conséquent  un 
budget  spécial. 

Il  faut  toutefois  se  hâter  de  le  dire  :  à  l'époque  où  la  loi  du 
10  mai  1858  est  intervenue,  la  plus  grande  partie  de  la  pro- 
priété départementale  avait  pour  origine  des  abandons  gra- 
taîts,  des  concessions  faites,  par  TÉtat,  dans  Tintérét  des 
services  départementaux;  la  plupart  des  immeubles  que  com- 
prend cette  propriété  départementale  a  donc  été  peu  à  peu 
distraite  du  domaine  de  TÉtat. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  second  lieu,  que  la  concession 
de  ces  biens  immeubles  n'a  pas  ei3  |X)ur  but  de  créer  des  re- 
venus pour  les  départements ,  mais  de  pourvoir  à  des  services 
publics  départementaux. 

De  là  même  il  résulte,  et  je  dois  encore  vous  le  dire,  une 
différence  bien  tranchée  entre  le  domaine  départemental  et 
le  domaine  communal.  Les  communes,  ainsi  que  je  devrai 
vous  l'expliquer  plus  tard,  n'ont  pas  seulement,  parmi  leurs 
propriétés,  des  immeubles  affectés  à  des  services  publics  com- 
munaux :  elles  ont,  non  pas  en  totalité,  non  pas  même  en  ma- 
jorité, mais  du  moins  en  assez  grand  nombre,  des  biens  pa- 
trimoniaux, dont  les  revenus  figurent,  dans  leufs  budgets, au 
premier  rang  de  leurs  ressources  ordinaires,  ou  dont  les  ha- 
bitants peuvent  se  partager  la  joiiissance  çn  nature. 
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III.  Le  domaine  départemental,  dont  je  ne  veux  id  que 
vous  tracer  une  esquisse ,  a6n  de  vous  familiariser,  en  quel- 
que sorte,  avec  cette  physionomie  nouvelle  ,  le  domaine  dé- 
partemental comprend ,  avec  la  destination  spéciale  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  des  immeubles,  des  meubles  et  des 
droits  incorporels. 

lo  Le  mobilier  des  départements  est  celui  qui  est  affecté  à 
certains  fonctionnaires  et  à  certaines  administrations  ou  éta- 
blissements départementaux  :  tels  les  préfectures,  les  bureaux 
des  sous-préfectures,  les  écoles  normales  primaires,  certains 
palais  de  justice,  certaines  prisons,  certains  hospices  et  asiles, 
des  cours  d  accouchement  ;  enfin,  une  partie  du  mobilier  des 
archevêchés  et  évéchés. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  départements  possèdent  encore 
des  archives  précieuses,  des  bibliothèques  qui  s'enrichissent, 
des  collections  d'objets  d'art  et  de  science,  qui  s'accroissent, 
surtout,  par  les  distributions  et  dons  du  gouvernement. 

D'après  des  documents  statistiques  ,  qui  ne  sont  qu'une 
première  donnée  et  purement  approximatifs,  la  seule  valeur 
de  ce  mobilier  proprement  dit  s'élevait  à  près  de  6  millions , 
au  !««*  janvier  1839. 

2»  La  propriété  immobilière  des  départements  comprend  des 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  des  tribunaux ,  des 
prisons,  des  écoles  normales,  des  asiles  d'aliénés,  quelques 
édifices  diocésains,  quelques  maisons  de  répression  et  de 
dépôt  de  mendicité,  enfin  celles  d'entre  les  routes  appelées 
départementales  qui,  depuis  le  décret  du  16  décembre  181 1 , 
ont  été  construites  avec  les  fonds  spéciaux  des  départe* 
mcnts. 

Ceux  des  immeubles  départementaux  qui  ne  sont  pas  af- 
fectés à  un  service  public  sonl  en  très  petit  nombre  ;  ils  ne 
sont ,  en  quelque  sorte,  possédés  qu'accidentellement  et  tem- 
porairement :  leur  valeur  est  sans  importance. 

Au  l«r  janvier  1839,  lu  valeur  approximative  des  propriétés 
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immobilières  des  départements,  en- masse,  s'élevait  i\  près 
de  61  millions. 

50  Les  départements  possèdent,  enfin,  quelques  droits  fn- 
corporek:  tels  ,  des  droits  de  péage  sur  les  ponts  construits  à 
leurs  frais;  « 

Tels,  d'autres  droits  de  péage  établis  pour  la  correction 
des  rampes  sur  les  routes  départementales; 

Telles,  des  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
ou  provenant  de  dons  et  legs  particuliers,  que  les  départe- 
ments ont  été  autorisés  par  le  Roi  à  recevoir. 

Ces  seules  rentes  sur  le  grand-livre  s'élevaient,  en  1839, 
à  212,000  francs  ;  elles  sont  destinées  à  payer  les  pensions  de 
retraite  des  employés  des  préfectures  des  départements  qui 
en  sont  propriétaires. 

IV.  Ces  propriétés  de  toute  nature  ont  besoin  d'être  admi- 
nistrées; elles  le  sont,  en  effet,  par  des  conseils  locaux  :  les 
conseils  généraux  des  départements. 

Mais  comme,  dans  notre  sage  législation,  les  cominimautés 
de  tout  genre  sont  placées  sous  la  tutelle  de  la  puissance  pu- 
blique, et,  en  quelque  sorte,  assimilées  aux  mineurs,  les  dé- 
partements ont  dû  subir  la  condition  générale  :  la  gestion  de 
leurs  propriétés,  leur  administration  économique  ont  donc 
été  soumises  à  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  décré- 
tées pour  les  communes  et  les  établissements  publics ,  qui 
sont  aussi  des  individualités  plus  restreintes. 

Cette  administration  économique  des  départements  em- 
brasse le  mode  de  gestion  de  leurs  biens  en  généi*al  :  les  acqui- 
sitions, les  aliénations,  les  échanges,  les  changements  de  des- 
tination et  d'affectation,  les  travaux  à  faire,  Texemce  des 
actions  judiciaires,  contehtieuses,  administratives,  enfin  les 
transactions  sur  procès. 

V.  La  loi  du  10  mai  1838,  qui  peut, en  quelque  sorte,  être 
considérée  comme  le  code  de  l'administration  départemen- 


15*  TITRE   IV.   —  AGENTS  ADMINISTRATIFS. 

taie,  divise  celte  gestion  eiuie  ileux  autorités  :  le  conseil  gé- 
néral  du  département  et  le  préfet. 

J'aurai  à  vous  exposfer  plus  tard  les  attributions  du  Conseil 
général ,  je  doië  tne  bortièr  à  vous  entretenir  adjotird  hui  de 
celles  du  préfet,  et  à  justifier  ainsi  ce  que  je  vous  al  dit  :  cjue 
le  préfet  n*est  pas  âeuletnent  Forgane  des  intérêts  générant  et 
l'instrument  de  la  puissance  roydle,  mais  qu'il  est  encore  Tor- 
gane  de  V intérêt  départemental^  et  Tagent  d'exécution  des  me- 
sures prises  dans  Tintétét  économique  du  département. 

Voici,  sur  ce  pointées  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1858: 

D'abord,  le  préfet  prépare  et  présente  au  conseil  général  le 
budget  départemental.  (  Art.  11.) 

2»  Ensuite,  tous  les  rôles  et  états  de  produits  provenant 
des  ressources  ordinaires  ou  éventuelles  des  départements 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui  remis  au 
comptable  qui  en  est  chargé.  (Art.  22.  ) 

3^  Le  préfet  délivre  les  mandats  destinés  à  acquitter  les  dé- 
penses départementales  ,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par 
les  budgets  du  département.  (Art.  23.  ) 

U^  Le  préfet  présente  au  conseil  général  un  compte  annuel 
et  moral  de  son  administration.  (  Art.  2U.  ) 

5'  Dans  le  cas  où  le  conseil  général,  régulièrement  convo- 
qué ,  ne  se  réunirait  pas  ,  et  dans  celui  où  il  se  séparerait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes ,  le  préfet 
délivrerait  les  mandements  des  contingents  assignés  à  chaque 
arrondissement,  d*après  les  bases  de  la  répartition  précédente. 
(Art.  27.) 

6*  Si  la  même  chose  arrivait  pour  le  budget  départemental, 
le  préfet  aurait  le  droit  de  l'établir  d  office,  et  de  le  soumettre 
au  règlement  du  Roi.  (Art.  28.) 

?•  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  a  le  droit  d'autoriser 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  dans  l'intérêt  dépar- 
temental, lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas 
20,000  francs.  (Art.  29.) 
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Ô*  Il  est,  en  général, chargé  Je  lexécution  des  délibérations 
au  conseil  général ,  relatives  au  mode  de  gestion  des  proprié- 
tés départementales;  et,  en  cas  d'urgence,  il  a  le  droit  de 
pourvoir  provisoirement  à  cette  gestion.  (Art.  30.) 

9®  Il  peut  toujours,  à  titre  conservatoire  ,  accé[)ter  les  legs 
et  dons  faits  an  département,  sauf  Tintervention  de  lordon- 
nance  du  roi,  qui  doit  statuer  à  cet  égard.  (Art.  3l.) 

10*^  Et  enfin ,  les  actions  judiciaires  et  contentieuses  du  dé- 
partement sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  conseil  général,  et  avec  Faiitorisation  du  roi,  en  son 
cdhseil  d'État.  (Art.  36.) 

Vt.  Sans  doute,  d'après  ce  t|ue  vous  venez  d'entendre, 
rintérét  départemental ,  les  déterminations  à  prendre  sur  tout 
ce  qui  peut  être  utile  à  sa  prospérité,  considérées  danâ  le 
cercle  restreint  du  départemc  nt ,  sont  confiés  par  la  loi  au 
conseil  général ,  et  je  voiis  développerai  {)liis  tard  le  tableau 
dé  tontes  ces  àttributit)ns. 

Mais  Téxécution  de  toutes  les  mesurés  adoptées  et  réguliè- 
rement approuvées  appartient  au  préfet;  il  est,  vous  Pavez  vu, 
rordonriateur  des  dépenses.  Il  y  a  plus  :  c'est  lui  qui  les  pro- 
pose, dans  le  budget  annuel  qu'il  prépare  ;  et  c'est  ainsi  qu'il 
prend  une  très  grande  part  effective  à  l'administration  écono^ 
mique  du  département ,  à  la  tête  duquel  il  est,  au  sui^plus, 
déjà  placé  comme  représentant  des  intérêts  généraux  et  dé- 
légataire  de  la  puissance  royale  dans  ce  territoire. 

Il  me  reste  quelque  chose  à  vous  dire  de  là  forme  des  actes 
des  préfets,  de  la  rémunération  de  leurs  services  et  du  respect 
dû  à  leurs  fonctions. 

§  III.  Forme  des  actes  des  préfets, 

1.  Totis  les  actes  des  préfets  qui  ont  pour  objet  la  trariâml^ 
sion  des  lois,  ordonnances ,  règlements ,  instructiofiâ  et  dé- 
cisions de  l'autorité  supérieure,  sont  rédigés  ddlfsl  la  fotïtié 
de  lettres  missives. 
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II.  Tous  les  actes  portant  nomination  ,  suspension,  révoca- 
tion de  fonctionnaires  et  agents  ,  sont  rédiges  en  fonue  d'oiré- 
tés,  c'est-à-dire  que  le  préfet  énonce,  tout  d  abord,  la  fonction 
dont  il  est  revêtu  et  dans  laquelle  il  agit;  qu'il  vise  ensuite  les 
plaintes ,  rapports  ,  actes  et  informations  qui  donnent  lieu  à 
la  mesure,  et  enfin  la  loi  ou  le  règlement  sur  lesquels  est 
fondé  le  droit  qui  va  être  exercé;  et,  cela  fait,  il  statue  et  or- 
donne ce  que  de  droit,  par  une  ou  plusieurs  dispositions ,  divi- 
sées ,  s'il  y  a  lieu,  en  articles. 

III.  Les  actes  par  lesquels  le  préfet  use  de  son  autorité  vis- 
à-vis  de  ses  subordonnés,  et  par  lesquels  il  donne  des  injonc- 
tions, des  directions,  des  impuisions,  par  lesquels  il  exerce 
son  contrôle  et  sa  censure,  inflige  le  blâme  ou  donne  des 
éloges,  et  fait  tous  les  autres  actes  qui  se  rapportent  à  cet 
ordre  de  fonctions,  sont,  corbme  les  premières  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure ,  rédigés  dans  la  forme  de  lettres  missives. 

Quant  à  ses  relations  avec  les  administrés,  c'est  toujours  par 
des  arrêtés  que  le  préfet  accueille  les  demandes  dautorisa- 
tions,  permissions,  concessions  sur  lesquelles  il  a  le  droit  de 
statuer.  Il  doit  surtout  prendre  cette  forme ,  lorsque  ses  actes 
peuvent  fonder,  dans  l'avenir,  des  droits  pour  les  administrés 
qui  les  sollicitent  dans  leur  intérêt,  et  lorsque  ceux-ci  peuvent 
avoir  besoin  d'en  justifier. 

C'est  aussi  par  des  arrêtés  que  le  préfet  fait  acte  d'autorité, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  soit  d'ordonner  certaines  mesures, 
soit  d'interdire  certaines  choses  ou  certaines  actions  :  je  vous 
en  ai  cité  des  exemples  dans  notre  dernière  séance.  (  K  ci- 
dessus,  p.  iUS  et  1ft9.) 

Cette  forme  à' arrêtés ^  qui  est  plus  concise,  et  qui  résume 
toujours  mieux  les  motifs  des  mesures  prises,  offre  aux  par- 
ties intéressées  plus  de  facilité  pour  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  de- 
vant l'autorité  supérieure ,  et  pour  combattre ,  au  besoin,  les 
considérations  sur  lesquelles  ces  mesures  sont  fondées. 

IV.  Enfin ,  les  actes  par  lesquels  les  préfets  exercent  la 
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tutelle  des  communes  et  des  établissements  publics  sont  oya- 
lement  rédigés  en  forme  (Y arrêtés. 

—  Il  est  d ailleurs  une  remarque  générale  à  faire  ici,  c'est 
que  cette  dénomination  d'arrêtés  est  celle  que  la  loi  des  15-27 
mars  1791  a  ellemême  établie  pour  les  actes  de  Faministra- 
tîoD  départementale,  en  ces  termes  : 

«  Les  actes  des  directoires  ou  conseils  de  district  ou  de  dé- 
partement, ne  pourront  être  intitulés  ni  décrets,  ni  règlements , 
ni  proclamations  ;  ils  porteront  le  nom  d'arrêtés,  n  (  Art,  l«r,) 

Cette  disposition  est  évidemment  applicable  aux  préfets , 
qui  ont  succédé ,  en  1800  ,  aux  administrations  départemenr 
taies  de  1789. 

§  IV.  Rémunération  des  fonctions  de  préfet. 

Le  traitement  des  préfets  a  été,  dès  lorigine,  divisé  en 
six  classes,  déterminées  par  la  population  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

Depuis  Tan  viii ,  il  a  plusieurs  fois  varié  :  le  dernier  état  de 
choses  est  fixé  par  l'ordonnance  royale  du  28  décembre  1830. 
Le  plus  faible  traitement  de  préfet  est  aujourd'hui  de  15,000 
francs;  le  plus  élevé  est  de  50,000  ;  il  n'y  en  a  qu'un  à  ce  der- 
nier taux ,  c'est  celui  du  préfet  de  la  Seine. 

Une  ordonnance  royale  du  l«r  mai  1832,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  de  finances  du  21  avril  précédent,  avait  or- 
donné la  réduction  des  traitements  de  préfet  aux  neuf  dixièmes 
du  taux  déterminé  par  l'ordonnance  du  28  décembre  1830. 
Cette  disposition  légale  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  années 
suivantes. 

Les  préfets  reçoivent  en  outre  des  allocations  destinées  à 
subvenir  aux  frais  de  leurs  bureaux, /;e?r5o/i/ie/  et  matériel;  ces 
frais  d'administration  sont  réglés  par  ordonnance  royale  du 
10  décembre  18^6.  Ces  frais  sont  divisés  en  deux  portions: 
celle  destinée  à  payer  les  traitements  des  employés  et  gens  de 
I.  H 
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service  dont  se  composent  les  bureaux ,  est  fixé  à  sept  dixièmes 
de  Tallocation  ;  et  In  portion  affectée  aux  dépenses  du  matériel , 
à  trois  dixièmes.  Pour  la  préfecture  de  la  Seine,  quatre  cin- 
quièmes sont  affectés  aux  frais  |de  bureaux ,  un  cinquième  aux 
dépenses  matérielles. 

§  V.  Respect  dû  à  leur  autorité. 

L^exercice  des  fonctions  de  toute  autorité  constituée  exige 
le  respect  de  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  en  sa  présence. 

Nos  lois  sont  venues  au  secours  des  infractions  qui  pour- 
raient être  Commises  à  cette  règle  de  conduite.  Elles  défen- 
dent aux  assistants  de  donner  aucun  signe  public ,  soit  d'ap- 
probation, soit  d'improbation ,  ou  d'exciter  du  tumulte,  de 
quelque  manière  que  ce  soit<  C'est  la  disposition  prépise  de 
Tart.  504  du  Code  d'instruction  criminelle;  elle  est  relative 
aux  juges. 

Mais  ces  dispositions  ne  protègent  pas  seulement  la  magis- 
trature; Fart.  509  du  même  code  statue  : 

«  Les  préfets...,  lorsqu'ils  rempliront  quelques  actes  de 
leur  ministère ,  exerceront  aussi  les  foutions  de  police  réglées 
par  Tart.  504  ;  et,  après  avoir  lait  saisir  les  perturbateurs,  ils 
dresseront  procès- verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès- 
verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  le  juge 
compétent.  »  (  Foy.  af  t.  29  du  tnéme  code.  ) 

SECTION  TROISIÈME. 

Des  sous-préfets. 

I.Les  intendants  de  nos  anciennes  généralités  avaient  sous 
leurs  ordres  des  subdélégués ^  qu'ils  choisissaient  et  instituaient 
sans  aucune  intervention  de  la  puissance  royale.  Les  inten- 
dants déterminaient  également  la  résidence  de  ces  suhdélé- 
gués;  et,  d'ordinaire,  ils  la  fixaient  dans  les  villes  où  il  leur 
paraissait  plus  important  d'être  représentés.  C'étaient ,  à  vrai 
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dire  j  de  simples  commis,  des  hommes  de  confiance,  auxquels 
Us  transmettaient  le  pouvoir  d  ugtr  en  leur  place,  dans  de  cer^ 
taincs  limites  fort  restreintes  (1). 

Les  subdélégués  ne  devini*ent  de  véritables  fonctionnaires 
publics  que  lorsque  Louis  XIV,  sous  l'inspiration  du  chance- 
lier de  Pontchartrain ,  érigea  un  office  de  subdélégué  des  in- 
tendants, dans  chaque  chef'Iieu  des  élections  et  dans  chaque 
évéché  ou  bailliage  des  pays  d*Éta t.  L'édit  est  du  1 5  avril  170b. 
Ériger  en  office  voulait  dire,  alors,  qu'il  fallait  désormais,  pour 
remplir  la  fonction ,  payer  au  trésor  public  une  finance  moyen- 
nant laquelle  le  titulaire  pouvait  compter  la  valeur  de  l'office 
au  rang  de  ses  propriétés ,  et  qu  il  pouvait  le  transmettre  ou  le 
vendre  à  prix  d'argent. 

L'édit  de  1706  avait,  en  même  temps ,  déterminé  les  fonc* 
tiens  des  subdëlégués. 

D'une  part,  ils  recevaient,  chacun  dans  leur  territoire  (alors 
appelé  département  (2)),  les  requêtes  adressées  aux  inten- 
dants; ils  les  leur  transmettaient,  avec  des  renseignetnents, 
des  informations;  ils  y  joignaient  leur  avis  ;  ils  leur  envoyaient 
é{^lemcnt  les  procès-verbaux  qu'ils  étaient  appelés  à  dresser 
dans  diverses  matières. 

D'autre  part ,  ils  recevaient  les  ordres  des  intendants  et  les 
transmettaient  aux  échevins ,  maires  et  syndics  des  villes  et 
communautés;  ils  tenaient  la  main  à  l'exécution  de  ces  ordres; 
ils  assistaient  enfin,  en  toutes  choses ,  les  intendants,  com* 
missaires  départis  par  le  roi  dans  les  provinces,  et  devaient, 
pour  leur  en  rendre  compte ,  s'enquérir  avec  soin  de  l'état  des 
paroisses  de  leur  département. 

Ainsi ,  les  subdélégués  n'avaient  aucune  autorité  propre  ; 
ils  ne  pouvaient  rien  décider,  et  n'avaient  que  le  droit  de 
référer  de  toutes  les  affaires  à  l'intendant.  [Vous  pourriez , 

(i)  Voyes  Denizart,  Dictionnaire  Je  police^  au  mot  SuhdéU'^ué. 
(3)0o  appelait  département  tout  territoire  dans  I  étendue  duquel  a'exerçait 
une  fonction,  c*est-à*diie  le  ressoi't  de  rautorité  déléguée. 
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pour  plus  de  détails^  consulter  le  tome  II  du  Dictionnaire  de 
police^  de  Denizart,  et  le  Traité  des  droits  et  Jonctions  ^  publié  en 
1787,  tome  III ,  pag.  441  et  suivantes.] 

Au  mois  daoût  1715,  les  offices  des  subdélégués  furent 
généralement  supprimés ,  et  Tédit  qui  prit  cette  mesure  auto- 
risa simplement  les  commissaires  départis  à  subdéléguer, 
dans  les  principales  villes,  des  sujets  capables  et  d'une  répu- 
tation intacte.  Les  subdélégués  redevinrent  donc  ce  quils 
étaient  d'abord  :  des  commis  des  intendants. 

A  la  révolution  de  1789 ,  leurs  fonctions  ont  dû  prendre  et 
ont  pris  fin  avec  celles  ^es  intendants.  Ils  ont  été  remplacés 
par  les  administrations  de  district,  créées  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre de  cette  année  ,  puis  par  les  administrations  canton- 
nales,  instituées  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  m. 

Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  les 
sous-préfets  les  remplacent,  avec  quelques  notables  différen- 
ces, dans  leurs  pouvoirs  et  fonctions.  (V.  Tart.  8  de  cette  loi.) 

II.  Le  sous-préfet  est  un  agent  direct  du  pouvoir  royal ,  qui 
est  placé  à  la  tête  de  la  division  territoriale  appelée  arrondisse^ 
mentj  pour  procurer  l'exécution  des  lois,  règlements ,  ordon- 
nances ,  décisions  et  instructions  de  ceux  des  agents  de  l'auto- 
rité administrative  que  l'organisation  place  au-dessus  de  lui. 

III.  Le  supérieur  immédiat  du  sous-préfet  est  le  préfet  du 
département.  C'est  entre  ses  mains  qu'il  prête  le  serment 
exigé  par  lois.  (Décret  du  17  ventôse  an  vni,  art.  2.) 

Toutefois,  c'est  le  roi  seul  qui  nomme  les  sous-préfets ,  et 
qui  peut  les  révoquer.  (Charte  constitutionnelle,  art.  13.) 
Leur  personnel  est,  comme  je  vous  l'ai  déjà  foit  remarquer, 
dans  les  attributions  du  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur, qui  contre-signe,  par  conséquent,  toutes  les  ordon- 
nances qui  les  instituent,  les  révoquent  ou  leur  donnent  de 
l'avancement  ou  des  récompenses  honorifiques. 

IV.  Pas  plus  que  les  fonctions  de  préfet,  celles  de  sous-prë- 
fetn exigent,  pour  être  obtenues  et  exercées,  l'accomplisse- 
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ment  de  certaines  conditions  ou  garanties  légales  d'âge  ^  de 
noviciat  et  de  capacité. 

Toutefois,  dans  un  rapport  au  roi ,  du  13  novembre  1835 , 
inséré  au  Moniteur  universel  ^  et  dans  lequel  le  ministre  de  Tin- 
térieur  présentait  au  roi  une  série  de  nominations  de  préfets  et 
de  sous-préfets,  on  lit  ce  qui  suit,  et  qui  me  parait  devoir 
être  reproduit  : 

n  Pour  soutenir  et  augmenter  le  zèle  des  administrateurs , 
le  meilleur  moyen  que  puisse  employer  Vautorité  supérieure 
est  de  joindre  à  une  direction  attentive  une  justice  scrupu* 
ieuse  dans  le  choix  des  fonctionnaires. 

»  Il  est  impossible,  dans  la  composition  du  personnel  ad- 
ministratif, de  s  astreindre  à  des  règles  immuables ,  et  de  dé- 
terminer dans  quels  rangs  doivent  être  exclusivement  choisis 
les  administrateurs. //yai/^  ^reiic/rc  un  bon  administrateur  par- 
tout où,  il  se  rencontre;  mais,  en  général ,  il  me  semble  utile  de 
les  puiser  dans  les  rangs  de  Tadminist  ration  elle-même  :  c'est  le 
moyen  certain  de  faire  prévaloir  Texpérience  et  de  soutenir 
Fémulation.  Je  crois,  sire,  que  les  auditeurs  au  conseil 
d^État  doivent  fournir  des  sujets  préparcs  ,  par  la  discussion 
des  affaires ,  à  leur  direction  active.  Les  conseillers  de  préfec- 
ture ,  les  maires,  présentent  aussi  d'utiles  candidats. 

»  C'est  parmi  ces  diverses  classes  qu'il  me  semble  bon  de 
choisir,  autant  que  possible,  les  sous-préfets;  c'est  ensuite 
parmi  les  sous-préfets  eux-mêmes  qu'il  faut ,  non  pas  exclusi- 
vement, mais  généralement,  choisir  les  préfets:  h  cette  con- 
dition, l'administration  pourra  être  tout  à  la  fois  éclairée  et 
zélée... 

»  J'ai  choisi,  dans  le  conseil  d'État,  dans  les  conseils  de 
préfecture  et  les  mairies,  parmi  les  hommes  (|ue  leurs  lumiè- 
res et  leur  position  sociale  rendent  dignes  de  ce  poste,  les  sous- 
préfets  dont  j'ai  l'honneur  de  soumettre  la  nomination  à  Votre 
Majesté. 

V  Sur  sept  préfectures  vacantes ,  je  propose  à  Voire  Majesté 
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d'en  réserver  six  pour  les  sous-préfets  qui  se  sont  distingués 
par  leurs  services.  » 

Ces  règles  de  conduite  étant  les  seules  qu*à  ma  connais- 
sance,  du  moins,  Tadministration  suprême  ait  cru  devoir 
rendre  publiques,  jai  pensé  quil  y  aurait  quelque  profit, 
pour  vous ,  à  les  confier  à  votre  mémoire. 

V.  Le  nombre  actuel  des  sous-préfets  est  de  278  j  il  est  vrai 
qu'il  existe  aujourdhui  363  arrondissements  communaux; 
mais  lu  différence  provient  de  ce  qu'il  n'y  a  plus  de  sous*pvéfet8 
dans  larrondissement  où  se  trouvent  situés  les  chefs-lieux  de 
préfecture.  Ces  sous-préfectures  ont  été  supprimées  par  une 
ordonnance  du  20  décembre  1815,  fondée  sur  la  nécessité 
d'apporter  lu  plus  sévère  économie  dans  toutes  les  branches 
du  service  public. 

§  I.  Objet  et  étendue  des  fonctions  de  sous-^préfei. 

I.  Sans  parler  de  l'étendue  de  territoire  affectée  à  l'exercice 
des  fonctions  de  sous-préfet,  il  existe  uue  différence  essen- 
tielle entre  elles  et  celles  dont  le  préfet  est  revêtu. 

Les  préfets  ne  transmettent  pas  seulement  les  lois,  les  or- 
donnances et  les  instructions  supérieures;  ils  ])euvent rendre 
des  décisions.  Vous  avez  vu  qu'ils  prennent  des  arrêtés  exé- 
cutoires ;  ils  sont  investis  d*une  véritable  autorité. 

Les  sous-préfets,  au  contraire,  transmettent  et  informent 
plutôt  qu*ils  n'agissent.  Ils  ont  sans  doute  des  fonctions  très 
actives  ;  mais  les  cas  où  leiir  autorité  doit  être  exercée  sont 
rares ,  et  les  lois ,  à  cet  égard ,  semblent  n'avoir  tracé  que  des 
exceptions. 

Ainsi,  vous  pouvez  tenir  pour  certain  que,  pour  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonctions ,  les  sous  -  préfets  sont 
seulement  des  agents  de  transmission,  d'information  et 
de  surveillance:  je  vais  vous  eu  donner  quelques  exemples; 
je  vous  ferai  connaître  ensuite  les  cas  les  plus  généraux  dans 
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lesquels  ils  sont  appelés  à  exercer,  soit  une  autorité  propre  ou 
de  commandement  y  soit  un  pouvoir  de  tutelle. 

II.  Voyons ,  d'abord ,  quelques  cas  dans  lesquels  ils  sont 
agents  de  transmission ,  d'information  et  de  surveillance. 

1*  Qu'un  contribuable  se  trouve  surtaxé  pour  sa  contribu- 
tion foncière  :  larrété  consulaire  du  2&  floréal  an  vni  veut  que 
la  réclamation  soit  adressée  au  sous-préfet  >  qui  doit  recueillir 
lavis* des  répartiteurs  et  du  contrôleur  des  contributions ,  y 
joindre  le  sien ,  et  transmettre  le  tout  au  préfet.  (Art.  9  et  li.) 

2*  Qu'une  commune  demande  la  suppression  de  son  octroi  : 
le  sous-préfet  doit  donner  son  avis,  et  transmettre  la  demande 
au  préfet.  (Loi  du  8  décembre  181  &,  art.  1 ,  2 ,  S ,  et  ordon- 
nance  royale  du  9  décembre  ISl/i,  art.  5,  6  et  7.) 

Voilà  deux  cas  dans  lesquels  les  sous-pi*éfets  sont  des  agents 
d'information  et  de  transmission. 

En  voici  d'autres  où  ils  sont  agents  de  surveillance. 

4*  La  loi  que  je  citais  tout  à  Theure,  celle  du  8  décem- 
bre 181  &,  sur  les  boissons,  place  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  sous-préfets  Tadministration  directe  et  la  perception 
des  octrois  municipaux.  (Art.  121.) 

2^  La  loi  du  16  septembre  1807  leur  confie  également  la 
surveillance  immédiate  sur  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement ,  des  digues  contre  les  torrents ,  rivières  et  fleu- 
ves ,  et  des  travaux  exécutés  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer. 
(Art.  27.) 

S*  La  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  lenr  confie  la 
même  surveillance  sur  Texploitation  des  carrières  à  galeries 
soaterraines.  (Art.  81.) 

II.  En  second  lieu ,  les  sous-préfets  sont  appelés,  par  la  loi, 
à  eiercer  une  autorité  propre  ou  de  commandement,  dans  les 
cas  suivants  : 

Un  délit  de  grande  voirie  est  commis  ;  il  en  est  dressé  pro- 
cès-verbal ;  ce  procès-verbal  est  envoyé  au  sous-préfet  ;  et  celui- 
ci  peut  ordonner,  par  provision,  ce  que  de  droit,  pour  faire 
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cesser  le  dommage.  Il  puise  ce  pouvoir  dans  Tart.  3  de  la  loi 
du  29  floréal  an  x. 

Le  service  ordinaire  de  la  garde  nationale ,  les  revues  ,  les 
exercices  doivent ,  aux  termes  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  être 
réglés  par  le  maire  de  chaque  commune  ;  et  lart.  73  de  cette  loi 
veut  que  ce  règlement  ne  soit  exécutoire  que  s'il  est  approuvé 
par  le  sous-préfet. 

Que  Tordre  ou  la  paix  publique  soient  troublés  sur  un  point 
du  royaume;  qu'il  faille  les  maintenir  ou  les  rétablir:  le  sous- 
préfet  a,  dans  ce  cas ,  par  la  même  loi ,  art.  1 33,  le  droit  de  re- 
quérir la  garde  nationale  de  son  arrondissement,  de  fournir  des 
détachements  du  service  ordinaire,  pour  agir  dans  toute  Féten* 
due  de  cet  arrondissement. 

L'intervention  et  Tautorité  du  sous-préfet  sont  également 
exigés  par  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de 
Farmée  : 

C'est,  en  effet,  devant  lui  qu'il  doit  être  procédé  à  Fexamen 
des  tableaux  de  recensement  dressés  par  les  maires  ;  iV  est 
assisté  par  ces  fonctionnaires,  il  est  vrai,  mais  c'est  lui  qui 
statue  sur  les  réclamations. 

Cest  lui  qui  rectifie ,  s*il  y  a  lieu  ,  le  tableau. 

C'est  lui  qui  l'arrête  définitivement.  (Art.  10.) 

C'est  lui  qui  préside  à  l'opération  du  tirage  au  sort.  (Art.  12.) 

Qu'il  s'agisse  de  vendre  des  bois  de  l'État ,  et  que  l'adminis- 
tration forestière  pense  ne  devoir  pas  y  faire  procéder  au  chef- 
lieu  du  département  :  c'est  alors  le  sous-préfet  qui  effectue 
l'adjudication  de  ceux  (|ui  sont  situés  dans  son  arrondissement. 
(Code  forestier  du  21  mai  1827,  art.  17,  et  ordonnance  royale 
du  l^août  1827,art.  86.) 

C'est  lui  qui ,  d  après  la  loi  du  3  frimaire  an  vu ,  nomme  les 
répartiteurs  des  contributions  directes,  dans  chaque  commune. 

C'est  lui  qui  nomme  aussi  et  révoque  les  porteurs  de  con- 
trainte, en  se  confoimant  ù  larrété  consulaire  du  16  thermidor 
au  viii. 
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Cest  lui  qui  signe  et  qui  délivre,  aux  gardes-cfaampétres 
nommés  par  les  maires  et  approuvés  par  les  conseils  munici- 
paux, les  commissions  dont  ces  gardes  ont  besoin.  (Loi  du 
18  juillet  1837,  art.  13.) 

C'est  lui  qui  agrée  les  gardes  particuliers  des  propriétés  ru- 
rales et  forestières ,  et  qui  les  investit  ainsi  du  droit  de  rédiger 
des  procès- verbaux  constatant  les  délits  et  les  crimes.  (Code 
du  3  brumaire  an  vi,  art.  /»0.) 

III.  Il  me  reste  encore  à  vous  indiquer,  par  quelques 
exemples  aussi,  la  manière  jdont  le  sous-préfet  concourt  à  la 
tutelle  des  communes  et  des  établissements  publics. 

C'est  lui  qui,  d'après  larrété  consulaire  du  7  messidor  an  ix, 
a  le  droit  et  le  devoir  de  choisir  les  trois  membres  qui  doivent 
composer  le  comité  consultatif  à  former,  dans  chaque  arron- 
dissement communal ,  pour  les  actions  juridiques  à  intenter 
dans  Tintérét  des  établissements  de  bienfaisance.  (  Art.  11.) 

L*arrété  du  7  germinal  an  ix  veut  qu'il  fasse  procéder  aux 
informations  de  commodo  et  incommodo  qui  doivent  précéder 
les  ordonnances  royales  autorisant  les  baux  à  longues  années 
des  biens  ruraux  des  hospices,  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  et  des  communautés  d'habitants.  (Art.  2.  ) 

La  loi  du  9  ventôse  an  xii,  art.  5,  charge  les  sous-préfets,  en 
même  temps  que  les  maires  et  les  préfets ,  de  faire  et  d'or- 
donner toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  rentrer  les 
communes  en  possession  de  leurs  biens  usurpés. 

C'est  encore  au  sous-préfet  que  la  même  loi  confie  le  pou- 
voir de  nommer,  au  nom  des  communes,  l'expert  qui  doit 
concourir  ù  l'estimation  de  la  redevance  annuelle  à  payer  par 
les  détenteurs  illégitimes  des  biens  des  communes.  (  Art.  3  , 

Il  cole  et  paraphe  les  registres  où  doivent  être  inscrites,  par 
ordre  de  dates,  les  délibérations  de  chacune  des  communes  de 
son  arrondissement.  (Loi  18  juillet  1837,  art.  28.  ) 

|1  a|)|)rf)uve  lemploi,  par  les  maires,  des  crédits  ouverts, 
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aux  budgets  municipaux ,  pour  dépenses  imprévues.  (  Même 

loi,  art.  37,  §  3.) 

Il  prescrit  enBn  la  convocation  extraordinaire  du  couseil 
municipal ,  ou  il  Tautorise ,  sur  la  demande  du  maire ,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent.  (Loi  31  mars 
laSl^art.  24.) 

§  II.  Fonne  des  actes  des  sous-préfets. 

Quant  à  la  forme  des  actes  des  sous-préfets ,  il  est  évident, 
d'après  ce  qui  précède ,  que  celle  des  lettres  missives  doit  être 
le  plus  fréquemment  employée  par  eux ,  pour  laccomplisse- 
ment  de  fonctions  qui  consistent  ù  transmettre ,  à  faire  des  in- 
formations, à  interroger,  à  exciter  le  sèle  des  administrateurs 
inférieurs. 

La  même  forme  est  encore  employée  par  eux ,  soit  pour 
rendre  compte  au  préfet  de  Texécution  des  mesures  par  lui 
ordonnées ,  soit  pour  lui  demander  de  développer  ses  instruo 

tions. 

Un  assez  grand  nombre  d'actes  des  sous-préfets  se  rédige 
en  forme  d'avis ,  qui  ne  diffèrent  des  arrêtés  qu'en  ce  qu  ils  se 
terminent  par  cette  formule  :  est  d'avis,  remplaçante  disposi- 
tion qui  tient  au  droit  du  commandement. 

Enfin ,  ils  statuent  par  des  atrétés,  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
à  faire  des  acted  d'autorité  propre,  ou  qu'une  forme  particu- 
lière n'a  pas  été  prescrite  pour  l'accomplissement  de  ces  actes. 
—  Il  est  également  des  cas  où  la  nature  même  de  Tafiaire  in- 
dique la  forme  de  ces  actes  :  tels ,  l'agrément  à  donner  aux 
nominations  de  gardes  particuliers,  le  visa  des  contraintes  dé- 
cernées par  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement ,  le 
paraphe  des  registres  de  délibérations  des  conseils  municipaux, 
la  légalisation  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires,  et 
plusieurs  autres  formalités  de  même  espèce. 
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§111,  Rémunération  des  fonctions  des  som-préfets. 

Le  traitement  des  sous-préfets  n'a  pas  varié  depuis  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vni,  c'est-à-dire  depuis  la  création  même 
de  leurs  fonctions.  Voici  les  termes  de  Tart.  2  S  de  cette  loi  : 

«  Le  traitement  des  sous-préfets  ,  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excédera  20^000  habitants,  sera  de  4,000  francs,  et 
de  3,000  dans  les  autres.  »  Une  ordonnance  royale  du  21  août 
iS&S  a  élevé  le  traitement  de  AS  sous-préfets,  dont  29  à 
6^000  francs  et  19  à  /i,000.  Une  autre  ordonnance  royale  du 
15  octobre  1847  a  élevé  à  4^000  francs  le  traitement  de  6  sous* 
préfets,  par  suite  des  allocations  portées  au  budget  de  1848. 
(Loidu8aoûtl847.) 

Indépendamment  de  son  traitement,  chaque  sous-préfet 
reçoit ,  ainsi  que  le  préfet ,  une  allocation  particuUère  pour 
frais  d'administration,  (Voir  Loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  21  î 
Arrêté  du  17  ventôse  an  viii,  25  vendémiaire  an  x;  Décret  du 
H  juin  1811  ;  Loi  du  1"  avril  1822,  art.  20;  Ordonnances 
royales  des  1 5  mai  1822,  art.  5;  28  décembre  1830  et  11  juillet 
1833.} 

Le  compte  annuel  de  cette  dépense  est  rendu ,  paV  le  sous- 
préfet,  au  conseil  d arrondissement.  (Loi  du  ler  avril  1822, 
art.  20.) 

§  IV.  Respect  dû  à  leur  autorité* 

Quant  au  respect  dû  à  leur  autorité,  Fart.  509  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  que  je  vous  ai  cité  en  vous  parlant 
de$  préfets,  énonce  nommément  les  sous  -  préjets ,  comme 
ayant  le  droit  de  réprimer  tout  si(;ne  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  tout  tumulte  qu  exciterait  leur  présence  ou  Texer- 
cice  de  lem*  autorité  :  leur  droit ,  à  cet  égard,  est  le  même  que 
celui  des  préfets ,  dans  les  mêmes  circonstanoes. 
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•      SECTION  QUATRIÈME. 

Des  maires. 

I.  Ainsi  que  je  vous  Fai  déjà  dit,  les  maires  actuels  ont  suc- 
cédé aux  anciens  maires ,  aux  échevins ,  consuls ,  jurats  ,  vi- 
guiers ,  capitouls ,  syndics  et  autres ,  qui ,  sous  divers  autres 
noms  encore,  étaient,  en  France,  à  la  tète  de  radministration 
des  communes. 

Il  y  avait,  dans  ce  genre  de  pouvoir,  une  variété  infinie, 
suivant  les  localités;  il  n'était  pas  le  même  dans  les  villes  et 
dans  les  paroisses  de  campagne;  il  différait  dans  les  villes 
elles-mêmes,  suivant  les  chartes  qu'elles  avaient  reçues,  les 
privilèges  et  prérogatives  dont  elles  jouissaient,  et  selon  les 
usages  établis.  Dans  quelques  villes  et  bourgs,  Tautorité  mu- 
nicipale variait  encore ,  en  raison  de  ce  qu'elle  était  plus  ou 
moins  soumise  à  Tiniluence  de  la  juridiction  des  seigneurs. 

En  certains  lieux,  Tautorité  des  administrateurs  munici- 
paux avait  beaucoup  d*étendne;  en  un  grand  nombre  de 
villes,  ils  exerçaient  le  pouvoir  judiciaire;  en  d'autres,  comme 
à  Lyon ,  ils  avaient  même  le  commandement  de  la  milice 
bourgeoise. 

Les  syndics  des  paroisses  de  campagne  étaient  ordinaire* 
ment  élus  par  les  habitanis;  et  dans  les  villes,  leur  élection 
était  soumise  à  l'approbation  du  Roi;  quelquefois  aussi  la 
bourgeoisie  présentait  une  liste  de  candidats  entre  lesquels  le 
Roi  choisissait.  Durant  un  temps  enfin,  de  169D  à  1771 ,  les 
fonctions  municipales  devinrent  des  offices  de  finances  ,  que 
rachetaient  les  villes  pour  recouvrer  le  droit  de  nommer  leurs 
officiers. 

Jusqu'à  leur  érection  en  titres  d'offices ,  qui  les  rendit , 
d'abord,  nominalement [)erpétuelles,  les  anciennes  fonctions 
municipales  éiaient  temporaires.  Mais,  pour  multiplier  ces 
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offices  et  les  finances  qui  y  étaient  attachées,  on  avait  ima- 
giné de  les  rendre  alternatives  et  même  triennales.  (Voy.  les 
édits  des  7  septembre  1706,  8  octobre  1708,  décembre  176S 
et  1772.) 

Autrefois ,  ces  charges  portaient ,  avec  elles,  exemption  des 
droits  de  taille  et  d'octroi ,  dispensaient  du  logement  des  gens 
de  guerre  et  de  Fimpôtdu  sel,  et  procuraient  divers  émolu* 
ments,  suivant  les  usages  locaux.  Ces  avantages  s'étendaient 
même  aux  enfants  des  titulaires. 

Enfin,  dans  les  pays  d'États,  les  maires  ou  chefs  des  villes 
les  représentaient,  de  droit,  aux  assemblées  des  députés  de 
la  province. 

II.  A  la  révolution  de  1789  ,  il  était  devenu  indispensable  de 
iaire  disparaître  cet  état  de  choses,  et  d'établir  le  régime  mu* 
nicipal  sur  des  bases  stables  et  uniformes  ,  prises  dans  la  na- 
ture même  de  ce  pouvoir.  C'est  ce  que  se  proposa  la  loi  du 
1&  octobre,  dont  je  vous  ai  déjà  fait  connaître  certaines  dispo- 
sitions :  il  faut  maintenant  y  ramener  votre  attention,  durant 
quelques  instants. 

C'est  sur  elle,  en  effet,  que  repose  encore  aujourd'hui  pres- 
que tout  l'édifice  de  notre  système  municipal ,  en  ce  qui  con- 
cerne surtout  les  attributions. 

Cette  loi  avait  eu  pour  objet  d'embrasser,  dans  l'organisation 
nouvelle ,  trois  ordres  de  dispositions  : 

Celles  relatives  à  l'élection  des  officiers  municipaux; 

Celles  relatives  à  la  composition  des  corps  municipaux; 

Celles  relatives  à  leurs  fonctions. 

Quant  au  premier  point,  l'Assemblée  constituante  abolit 
tous  droits  de  présentation  ,  nomination  ou  confirmation  des 
officiers  municipaux  ;  tous  droits  de  présidence  ou  présence 
aux  assemblées  municipales ,  prétendus  ou  exercés  comme 
attachés  à  la  possession  de  certaines  terres,  aux  fonctions  de 
commandant  de  province  ou  de  ville,  auxévéchés  ou  arche- 
vêchés, et  à  quelque  antre  litre  que  co  pût  être.  (  Art.  3.  ) 
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Elle  établit  Yélectton ,  comme  mode  uniforme  pour  le  choix 
des  officiers  municipaux.  (Art.  2.) 

Elle  déclara  que  tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  lieu 
avaient  le  droit  de  concourir  à  Télection  des  membres  du  corps 
municipal.  (Art.  5.) 

Des  décrets  de  l'Assemblée  avaient  déjà  fixé  les  conditions 
nécessaires  pour  être  citoyen  actif;  celles  de  ces  conditions 
qui,  d*après  la  nouvelle  loi ,  devaient  être  cxi(]écs  pour  Télec- 
tion  des  officiers  municipaux  étaient  : 

!•  D'être  Français  ou  devenu  Français  ; 

2«»  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans; 

S^  D'être  domicilié,  de  fait,  dans  le  lieu,  au  moins  depuis 
un  an; 

b*  De  payer  une  contribution  directe,  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail  ; 

5®  De  n'être  point  dans  l'état  de  dotuesticité ,  cest-&-dire  de 
serviteur  à  gages; 

6^  De  n'être  pas  banqueroutier,  failli,  ou  débiteur  insol- 
vable ,^tc.  (Instruction  du  l/i-22  octobre  1789 ,  §  1".) 

Telles  étaient  donc  les  conditions  h  réunir,  par  les  citoyens, 
pour  concourir  à  l'élection  des  officiers  municipaux. 

La  loi  du  22  octobre  1789  voulut  encore ,  à  cet  égard ,  que 
les  assemblées  électorales  ne  pussent  se  former  par  métiers, 
professions  ou  corporations ,  comme  cela  se  faisait  dans  beau- 
coup de  lieux ,  sous  le  régime  des  jurandes  et  maîtrises  :  on 
ne  dut  s'assembler  que  par  quartiers  ou  arrondissements. 
(Art.  7.) 

Quant  à  Yéligibilité:  la  loi  voulut  que,  pour  êti^  éligible  à 
l'administration  municipale ,  on  fî^t  : 

1*  Membre  de  la  commune  ; 

2**  Citoyen  actif,  en  ajoutant  toutefois  aux  conditions  que  je 
viens  de  vous  faire  connaître  pour  l'électorat ,  celle  de  payer 
une  contribution  directe  plus  forte ,  équivalente  au  moins  à  la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail,  au  lieu  de  trois  qui 
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suffisaient  pour  être  électeur.  (Loi,  art.  12,  et  Instruction, 

Voilà  quelles  dispositions  réglèrent  Yéleclion  des  officiers 
municipaux. 

En  second  lieu,  la  composition  du  corps  municipal  fut 
celle-ci  : 

L'administration  des  municipalités  fut  confiée  :  1^  à  des  of- 
ficiers municipaux,  dont  le  chef  dut  s'appeler  désormais  du 
nom  de  maire,  (Loi,  art.  fi  ;  Instruction,  §  2.) 

2^  A  un  collège  de  notables,  qui,  avec  les  membres  du 
Corps  municipal ,  formèrent  le  conseil  général  de  la  commune. 
(Loi y  art.  SI ,  et  Instruction,  §  2.) 

&*  A  un  procureur  de  la  commune,  nommé  par  les  mêmes 
électeurs  que  les  officiers  municipaux.  (Loi,  art.  26  et  28.) 

4*  Un  secrétaire  greffier  dut  être  attaché  à  chaque  munici- 
palité, et  nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune.  (Loi , 
art.  32.) 

5*  Enfin  le  conseil  général  de  la  commune  put  aussi,  sui- 
vant les  circonstances,  nommer  un  trésorier,  révocable  comme 
le  secrétaire-greffier.  (Loi,  art.  33.) 

tiC  nombre  des  officiers  municipaux  fut  déterminé  d'après 
la  population  de  chaque  commune.  (Loi,  art.  25 ;  Instruction, 

82.) 

Ce  nombre  variait  de  trois  à  vingt  et  un.  (  Ibid.  ) 

Attendu  son  immense  population,  la  ville  de  Paris  dut  éti*e 
gouvernée  par  un  règlement  particulier.  (Art.  25.) 

Chaque  corps  municipal ,  composé  de  plus  de  trois  mem- 
bres, se  divisa  en  conseil  et  en  bureau.  (Loi ,  art.  3&.  ) 

Le  bureau  se  composa  du  tiers  des  officiers  municipaux,  y 
compris  le  maire,  qui  en  faisait  toujours  partie. 

Les  deux  autres  tiers  formèrent  le  conseil,  (Loi,  art.  35.) 
Le  bureau  fut  chargé  de  tous  les  soins  de  l'exécution,  et 
borné  à  la  simple  régie.  (Loi,  art.  36.) 
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Dans  les  municipalités  réduites  à  trois  membres ,  rexécii- 
tion  fut  confiée  au  maire  seul.  (Loi,  art.  36.) 

Dans  les  villes  au-dessus  de  25,000  âmes,  [administration 
municipale  put  se  diviser  en  sections,  à  raison  de  la  diversité 
des  matières.  (Loi, art.  ki.) 

Le  collège  des  notables  ne  dut  être  appelé  que  pour  les  af- 
faires importantes.  (Loi,  art  31  et  5/i.) 

Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exercice  des  fonc- 
tions du  corps  municipal  durent  être  prises  dans  l'assemblée 
des  membres  du  conseil  et  du  bureau  réunis.  (Art.  39.) 

Le  procureur  de  la  commune  eut  séance  à  toutes  les  as- 
semblées, tant  du  conseil  général  de  la  commune  que  du 
corps  municipal  et  du  bureau ,  et  dut  être  entendu  sur  tous 
les  objets  mis  en  délibération.  (Loi,  art.  26,  et  Instruction , 
§2.) 

Quant  aux  fonctions j  voici  comment  elles  furent  détermi- 
nées. 

L'Assemblée  nationale  déclara  que  les  corps  municipaux 
auraient  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir:  les  unes  propres 
au  pouvoir  municipal;  les  autres  propres  à  l'administration 
générale  de  TÉtat  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités. 
(Art.  49.) 

Et  voici  la  manière  dont  elle  définit  et  énuméra  les  unes  et 
les  autres. 

«  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal^  sous  la  sw^veil- 
lance  et  \ inspection  des  assemblées  administratives ,  sont  : 

M  1*  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés; 

u  2''  De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communaux  ; 

»  30  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  ; 

»  h^  D'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  c|ui  sont  entretenus  de  ses  deniers  ,  ou  qui  sont 
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■ 

pai'liculiùrenient  destinés  à  Tusage  des  citoyens  dont  elle  est 
couiposée  ; 

»  5*^  De  faire  jouir  les  habitants  des  avanta(>es  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sû- 
reté et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  pu- 
blics. »  (Art.  50.) 

Voici,  comment  ensuite  elle  s'exprimait,  quant  aux  autres 
attributions  : 

«  Les  fonctions  propres  à  V administration  générale^  qui  peu* 
vent  être  déléguées  aux  corps  municipaux ,  pour  les  exercer  sous 
tautorité  des  assemblées  administratives ,  sont  : 

«  i^  La  répartition  des  contributions  directes  entre  les  ci- 
toyens dont  la  communauté  est  composée; 
u  2*  La  perception  de  ces  contributions; 
«  3^  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du 
district  et  du  département; 

V  /»*'  La  direction  immédiate  des  travaux  publics ,  dans  le 
i*essort  de  la  municipalité; 

»  5°  La  régie  immédiate  des  établissements  publics  destinés 
ù  l'utilité  générale; 

»  6®  La  surveillance  de  lagence  nécessaire  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  j)ubliques  ; 

»  7*  Ti'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  de 
reconstruction  des  églises ,  presbytères  et  autres  objets  relatifs 
au  service  du  culte  religieux.  »  (Art.  51.) 

—  Il  est,  au  surplus,  d'un  grand  intérêt  d'écouler  les 
coin  ts  développements  par  lesquels ,  dans  l'instruction  jointe 
à  lu  loi,  l'Assemblée  nationale  expliquait  les  différences  fon- 
damentales existant  entre  ces  deux  ordres  de  fonctions. 

«  T^s  officiers  municipaux,  disait-elle,  se  convaincront 
aisément  que  toutes  les  fonctions  détaillées  dans  l'art.  51, 
intéressant  la  nation  en  corps,  et  l'uniformité  du  régime  général, 
excèdent  les  droits  et  les  intérêts  particuliers  de  leur  com- 
mune; qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  ces  fonctions,  en  qua- 
I.  12 
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lité  de  simples  représentants  de  leur  commune,  mais  seule- 
ment en  celle  de  préposés  et  d'agents  de  Tadministration  gé- 
nérale ;  et  qu  ainsi ,  pour  toutes  ces  fonctions ,  qui  leur  sont 
délégués  par  un  pouvoir  différent  et  supérieur,  il  est  juste 
quils  soient  entièrement  subordonnés  à  Fautorité  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district. 

»  Il  n'en  est  pas  de  môme  des  autres  fonctions  énoncées  en 
Tarticle  50.  Ces  fonctions  sont  propres  au  pouvoir  municipal, 
parce  qu'elles  intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
commune ,  que  la  municipalité  représente.  Les  membres  des 
municipalités  ont  le  droit  propre  et  personnel  de  délibérer  et 
d'agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces  fonctions  vraiment  munici- 
pales. La  constitution  les  soumet  seulement,  en  cette  partie, 
à  la  surveillance  et  à  Tinspection  des  corps  administratifs, 
parce  qu  il  importe  à  la  grande  communauté  nationale  que 
toutes  les  communes  particulières ,  qui  en  sont  les  éléments, 
soient  bien  administrées;  qu  aucun  dépositaire  de  pouvoirs 
n  abuse  de  ce  dépôt ,  et  que  tous  les  particuliers  qui  se  préten- 
dront lésés  par  l'administration  municipale  puissent  obtenir 
le  redressement  des  griefs  doni  ils  se  plaindront.  » 

Je  désire  bien  vivement,  messieurs,  que,  dans  toute  votre 
carrière  judiciaire,  administrative,  politique  ou  simplement 
civique ,  vous  ne  perdiez  jamais  de  vue  cette  distinction  des 
pouvoirs  propres  au  pouvoir  municipal,  et  des  pouvoirs  de  l'ad- 
ministration générale  qui  sont  délégués  aux  corps  municipaux  ; 
que  vous  n'oubliiez  pas  que  les  premiers  ne  sont  exercés  que 
sous  la  surveillance  et  t inspection  des  pouvoirs  supérieurs, 
tandis  que  les  seconds  sont  exercés  sous  leur  autorité ^  et  par 
conséquent  leur  responsabilité. 

Souvenez-vous  des  motifs  si  vrais,  si  simples  en  apparence, 
et  pourtant  si  profonds ,  de  cette  distinction  fondamentale , 
et  de  Tintervention  de  l'administiation  supérieure  dans  l'un 
comme  diAs  l'autre  cas. 

Tout  ce  qui  intéresse  la  nation  en  corps  excède  les  droits 
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particuliers  de  radiuinislration  coiiimunale  ;  elle  ne  peut 
exercer  les  toiictioiis  (|ui  s'y  rapportent  qu'en  qualité  de  délé- 
gué, d'agent  de  radiniiiistration  générale. 

Tout  ce  (|ui  intéresse  directement  et  particulièrement  cha- 
que commune  appartient  au  pouvoir  propre  des  otticiers  muni- 
cipaux. 

Et  toutefois,  comme  cluupic  commune  est  un  élément  de  la 
grande  conmnmauté  nationale ,  celle-ci  est  intéressée  à  ce  que 
chacun  de  ces  éléments  soit  bien  administré  ;  et  c'est  pour  cela 
que  le  pouvoir  exécutif  conseive  le  droit  d'y  veiller  sans 
cesse,  en  exerçant  une  sorte  de  tutelle,  même  sur  Texercice 
des  jK)uvoirs  propres  aux  communes. 

Ces  principes  sont  dignes  de  tont(îs  vos  méditations ,  et 
pourront  vous  servir  de  (;iiid(^  dans  toutes  les  affaires  où  vous 
aurez  à  reconnaître,  soit  la  nature  et  fétt^ndne  des  pouvoirs 
municipaux,  soit  la  nature  et  Tétendue  du  pouvoir  de  ladmi- 
nistration  centrale  sur  les  communes. 

Telle  fut  la  constitution  comnmnale,  établie  par  l'Assem- 
hlée  nationale.  EU'  a  reçu, depuis,  de  nombreuses  atteintes 
et  d assez  notables  modifications;  mais  je  ne  crois  pas  quil 
soit  dans  les  limites  raisonnables  de  cet  enseignement  de  vous 
les  expliquer  en  détail;  il  suffira  que  je  vous  signale,  da- 
bord,  le  décret  de  la  Oonvention  du  l/i  frimaire  an  ii  (4  dé- 
cembre 1793),  sur  le  mode  de  gouvernement  provisoire 
et  révolutionnaire  :  pour  concentrer  le  terrible  |)ouvoir  qui 
s'établissait  alors,  ce  décret  siq)prima  la  hiérarchie  qui  plaçait 
les  districts  étales  municipalités,  ou  toute  autre  autorité,  sous 
la  dépendance  des  déjiartements.  (Art.  5  et  11). 

Ensuite,  la  constitution  du  5  fructidor  an  ui  (22  «loiit  1795), 
qui,  voulant  essayer  un  système  nouveau,  supprima  tout  in* 
termédiaire  entre  le  département  et  la  commune,  créa  une 
administration  municipale  dans  chaque  canton  de  justice  de 
paix,  ne  laissa  pour  chaque  coutmune,  faisant  partie  de  la 
municipalité  ,  qu'un  agent  chargé  de  I  état  civil  et  de  la  police 
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liubituelle,  et  plaça  enfin  un  coinniissuiro  du  |)ouvoir  exécutif 
près  de  chaque  administration  municipale,  ainsi  cantonnée, 

H  faut  Y  joindre  aussi  la  loi  du  '21  fructidor  an  m  (7  septem- 
bre 1795),  dont  Tobjet  fut  de  développer,  cpiant  aux  fonctions 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  les  règles  posées  par 
lu  constitution  de  cette  époque. 

IV.  Enfin,  ajirès  l'établissement  du  régime  consulaire,  inter- 
vint aussitôt  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  relative  à  la  division 
du  territoire  et  à  l'administration  générale,  loi  cpû,  ramenant 
les  institutions  municipales  aux  principes  généraux  établis  en 
1789,  et  les  simplifiant  encore, 

Voulut  que,  dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux,  pour 
lesipiels  i!  y  avait  alors  un  agent  municipal  et  ini  adjoint ,  et 
dont  la  population  n'excédait  pas  2,500  habitants,  il  y  eut  un 
maire  et  un  adjoint;  et  dans  les  autres  lieux  im  maire  et  plu- 
sietus  adjoints  ,  en  proportion  de  la  population;  (Art.  12.) 

Investit  les  maires  et  les  adjoints  des  fonctions  administra- 
tives alors  exercées  par  Tagent  munici])al  et  son  adjoint;  et  en 
outre,  de  celles  relatives  à  la  police  et  à  Tétat  civil,  alors  exer- 
cées par  les  administrations  municipales  de  canton,  les  agents 
municipaux  et  les  adjoints;  (Art.  13.) 

Établit  enfin  un  conseil  municipal,  dans  chaque  comnuine 
ainsi  recréée.  (Art.  15.) 

Les  fonctions  de  ce  conseil  furent  ainsi  déterminées  par 
Tarticle  l .')  : 

«i  P  II  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  uuinicipales,  (pii  sera  rt^ndu  |)ar  le  maire  un  sou^• 
préfet. 

«  2®  li  réglera  le  parta;;e  des  alïouages,  palmes,  récnlie.- 
et  fruits  commims. 

«  3"  Il  r('glera  la  répartition  des  travaux  néces>aires  à  I  vu- 
trctien  et  aux  léparations  des  propriétés  (|ui  sont  à  la  charge 
des  habitants. 

»  V  II  di'libérera  enfin  sur  les  besoins  particidiers  et  locaux 


DES  MAIRES.  tgl 

i\e  la  muTiiripaliti*;  —  sur  Jes  emprunts;  —  sur  los  octrois; 
—  sur  les  contrihuiionscn  centimes  additionnels  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  iîuhvenir  à  ces  besoins;  sur  les  procès 
cpi*il  conviendia  d'intenter  ou  de  soutenir  pour  rexercice  et 
la  conservation  des  droits  communs.  (Art.  15.)  » 

Par  cette  même  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  le  premier  consul 
reçut  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints  des  villes  de 
plus  de  5,000  habitants  ;  (Art.  18.  ) 

Et  les  préfets  eurent,  par  délégation ,  le  droit  dénommer 
et  sus|)endre  les  maires  et  adjoints  des  villes  moins  popu- 
leuses. (Art.  20.  ; 

Mu  somme,  les  ellets  les  plus  remarquables  de  la  loi  du  28 
pluviôse  au  vin  furent  ceux-ci  : 

i"  Les  cantons  (ii.s])arurent  connue  division  administrative, 
et  ne  subsistèrent  plus  (|ue  pour  fixer  la  circonscription  des 
justices  de  paix. 

2'  La  forme  collective  fut  supprimée  pour  ladministration 
municipale ,  et  Tautoritc  active  fut  concentrée  enti*e  les  mains 
du  maire. 

S*»  La  délibération  sur  tous  les  intérêts  municipaux  fut  re- 
mise i\  un  ccmseil  municipal  ;  nommé  par  le  préfet. 

Uo  1,0  droit  d'élire  fut  aboli  pour  les  habitants  ,  et  la  nomi- 
nation du  ch(*f  de  la  commune  fut  attribuée  au  chef  du  gou- 
vernement etd<î  radministration  générale  (1). 

Knfin,  la  distinction  des  pouvoirs  propres  aux  communes  et 
des  pouvoirs  tjénêrnux  déh'tjuês  tendit  à  s'effacer,  ou  du  moins  à 
s  affaiblir. 

V.  J'arrive  à  la  législation  actuelle,  et  vous  allez  voir  qua 
l'exception  du  système  électif  restauré ,  forganisation  mu- 
nicipale qui  existe  aujourd'hui  diffère  peu  de  celle  établie 
par  la  loi  du  28  ])luviôse  an  vin. 

(i)  Voyez  aiiftsi  l'Arréti'  <1u  f;ouvernenicnt  du  i  pinviùse  an  ix,  qui  déter- 
mine Ip.4  fonolinns  dos  in.')ir<»<,  rc1n(iveinpiU  à  loiir^  adjoinU  et  aux  cooseili 
uMiiitripaus. 
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Notez  bien  que  je  ne  parle  que  de  For^janisntion  ;  je  vous 
montrerai  plus  tard  que  la  distinction  des  pouvoirs  propres, 
posée  par  l'Assemblée  constituante ,  a  été  tr(S  nettement  re- 
produite, et  qu'elle  domine  aujourd'hui  les  rè(}les  de  Tadmi- 
nistration  communale. 

§  1".  Organisation  municipale. 

Les  rrgles  que  j  ai  à  vous  faire  connaître,  sur  l'organisation, 
sont  tracées  par  la  loi  du  21  mars  1831.  Les  voici  sommaire- 
ment ;  je  vais  tout  à  l'heure  vous  en  expliquer  le  sens. 

L'ensemble  de  radministiation  de  clnupie  commune  est 
remis  à  un  corps  municipal  ;  et  la  loi  staluo  : 

Sur  la  composition  de  ce  corps  municipal , 

Sur  la  nomination  de  ses  membres, 

Sur  la  durée  et  Tcxercice  de  leurs  Montions, 

Sur  les  incompatibilités  auxquelles  elles  sont  sujettes, 

Et  sur  la  gratuité  de  ces  mêmes  fonctions. 

1**  Quant  à  la  formation  du  corps  municipal ,  voici  ce  que 
le  législateur  établit  : 

Le  corps  municipal  se  compose  d'un  maire,  d'adjoints,  de 
conseillers  municipaux.  (Art.  l•^) 

Il  y  a  un  seul  adjoint  dans  les  comunmes  de  2,500  habi- 
tants et  au-dessous;  deux  ,  dans  celles  de  'i,r»00  à  10,000  ha- 
bitants; et,  dans  les  comnmnes  d'une  popidation  supérieure, 
un  adjoint  de  plus  par  (excédant  de  20,000  habitants.  (Art.  2.) 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre*  o1)sta(:le  rend  diiliciles, 
dangereuses  ou  iiiouKMitauément  impossibles  hîs  communica- 
tions entre  h*  chcl-lieu  et  \u\v  portion  de  coiinnunc ,  un  adjoint 
spécial ,  pris  |)armi  les  habitaiiis  dr  cetlc^  Irartioii,  est  nonnné 
en  sus  du  nombre  ordinairi*.  v\  i-en)|)lit  les  (onctions  de  Tétat 
civil,  dans  ccttf,»  partie  (l«iai'lié(î  (l(»  la  commune.  [IbiiL, 
art.  2.) 

2"  Quant  à  la  itoinination  tirs  membres  du  corps  nni- 
nicipal  : 
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Ces  membres  sont  élus  par  I  assemblée  des  électeurs  com- 
munaux. (Art.  10.) 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le  roi,  ou  en  son 
nom  par  le  préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants  et  au-dessus, 
ils  sont  nommes  par  le  roi,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux 
d arrondissement,  quelle  que  soit  leur  population.  (Art.  3.) 

Les  maires  et  les  adjoints  doivent  être  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  et* ne  cessent  pas  pour  cela 
d'en  faire  partie.  {Ibid,) 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet; 
mais  ils  ne  sont,  révocables  que  par  une  ordonnance  du  roi. 
{Ibid) 

Pour  être  nommés,  en  outre,  il  faut  qu'ils  soient  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  qu'ils  aient  leur  domfcile  réel 
dans  la  commune,  (Art.  k,) 

3**  Quant  à  la  durée  et  à  l'exercice  des  fonctions  : 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans. 
(Art.  h,) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé 
par  l'adjoint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal,  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau,  lequel  tableau  doit  être 
dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  (Art.  5.) 

4""  Quant  aux  incompatibilités ,  voici  celles  établies  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  : 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix  ; 

Les  ministres  des  cultes; 

Les  mihtaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  ; 
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Ta^.s  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en 
activité  de  service  ; 

liCs  agents  et  employés  des  administrations  financières  et 
des  forêts  ; 

liCS  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux , 
et  les  instituteurs  primaires  ; 

Les  commissaires  et  agents  de  police.  (Art.  6.) 

Néanmoins,  ajoute  la  loi,  les  juges  suppléants  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  suppléants  des  juges  de  paix 
peuvent  être  maires  ou  adjoints.  (Art.  7.) 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  ajoints. 
{Jbici) 

Enfin,  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint,  et  le  service  de  la  garde  nationale.  (Art.  8.) 

5*^  Quant  à  la  gratuité,  la  loi  statue  en  ces  termes  : 

«  Les  fonctions  des  maires ,  des  adjoints  et  des  autres  mem- 
bres du  corps  municipal  sont  essentiellement  gratuites ,  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représen- 
tation. »  (Art.  1",  §2.) 

Vr.  Telles  sont,  sur  ces  différents  points,  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  mars  1831  ;  mais  il  ne  vous  suffirait  pas  dcn 
connaître  le  texte:  c'est  de  leur  esprit  surtout  qu'il  faut  vous 
pénétrer;  et  je  vais  m'appliquer  ù  vous  le  faire  saisir,  en  re- 
prenant avec  vous  les  articles  eux-mêmes ,  dans  Tordre  où  les 
a  placés  le  législateur. 

Art.  1*'.  a  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  com- 
pose du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 

»  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints,  et  des  autres 
membres  du  corps  municipal  sont  essentiellement  gratuites, 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais  de  re- 
présentation. » 

l.  Dans  notre  législation  nouvelle,  l'expression  de  corps 
municipal  date  i\c  \a  loi  du  1^4-22  décembre  1789  (v.  arli- 
cles  /i,  l/i,  17,  2/4,  25,  etc.);  elle  a  été  reproduite  dans  Tin- 


DBS  MAIRES.  1^5 

struction  législative  de  la  inéme  date,  et  dans  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789-janvier  1790  ,  sur  la  constitution  des  assemblées 
administratives ,  et  dans  nn  grand  nombre  de  celles  (|ni  ont 
suivi.  Cette  expression  est  partout  employée  comme  l'équiva- 
lent de  celles-ci:  municipalité  y  administration  munidf)aU\ 

II.  Le  conseil  numicipal,  à  proprement  parler,  ne  forme 
qu'une  j)artie  du  corps  municipal  ;  c'est-à-dire  que  le  corps 
municipal  n'est  complet  que  par  la  réunion  du  conseil  muni- 
cipal et  de  ses  chefs  légaux,  qui  sont  le  maire  et  ses  adjoints. 

III.  Les  conseillers  municipaux  sont,  comme  vous  le 
voyez,  membres  du  corps  municipal  (§  2),  et  ils  en  forment 
la  plus  grande  partie.  Dans  Torigine,  ils  portaient  le  nom  d  of- 
ficiers municipaux.  (V.  les  lois  des  1/j-22  décembre  1789, 
art.  13  ,  ^i2  et  autres.  ) 

Les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas  agents  du  gouver- 
nement. Ils  sont  simplement  préposés .  par  les  lois ,  A  la  sur- 
veillance et  à  la  gestion  des  intérêts  communaux  ;  ils  ne  sont 
pas  délégataires  du  pouvoir  royal ,  de  la  ])uissance  executive 
dans  la  commune.  Ils  ne  sont  investis  que  d'un  pouvoir  propre, 
que  les  lois  ont  reconnu  appartenir  aux  communes  ;  ils  ne  sont 
mandataires  que  des  électeurs  communaux. 

liCS  maires  et  leurs  hdjoints  sont  seuls  agents  du  gouverne- 
ment; mais,  comme  ils  participent  aussi  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir  propre,  que  je  vous  ai  ci-dessus  expliqué  et  que  je 
vous  rappelais  tout  ù  Theure  ,  il  y  a ,  dans  l'application  de  nos 
lois,  des  cas  assez  nombreux,  où  il  est  nécessaire  d'examiner 
et  de  reconnaître  s'ils  ont  agi  comme  simples  administrateurs 
de  la  commune,  ou  comme  agents  du  gouvernement. 

Pour  les  conseillers  municipaux,  il  n'y  a  jamais  ce  doute,  et 
jamais,  par  conséquent,  cet  examen  à  faire;  ils  sont  fonction- 
naires publics,  (Ml  ce  sens  que  des  lois  générales  de^l'Ktat  leur 
donnent  des  attributions,  leur  confèrent  des  fonctions  publi- 
ques, et  une  certaine  somme  de  pouvoir  collectif  à  exercer  dans 
Tenceinte  de  la  commune;  mais  il  Faut  tenir  qu'ils  ne  sont  pas 
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agents  (lu  gouvernement,  et  que,  par  exemple,  une  autorisa* 
tion  du  Roi,  en  conseil  cVKtat ,  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
poursuivre,  devant  les  tribunaux,  à  raison  d'un  fait  relatif  à 
Texercice  de  leurs  fimctions  :  c'est  ce  qu  ont  établi  de  nom- 
breuses décisions  du  conseil  d'État,  et  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ,  notamment  celui  du  25  mars  1835. 

—  I.e  §  2  de  ce  même  article  !«»•  est  ainsi  conçu  : 

n  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  mem- 
bres du  corps  municipal  sont  essentiellement  gratuites,  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représen- 
tation. » 

Sur  ce  point,  deux  réflexions  : 

Ainsi  que  vous  le  voyeàs,  le  législateur  a  déclaré  que  la  gra- 
tuité est  de  Tessencedcs  fonctions  municipales;  il  a  pensé  qu'il 
convenait  (|u'elles  ne  fussent  jamais  ni  désirées  ,  ni  briguées 
à  cause  du  salaire  qui  y  serait  attaché  ;  (ju'elles  seraient  plus 
honorées,  si  on  ne  les  considérait  que  comme  une  mission  de 
bienveillance,  conférée  |)ar  la  confiance  des  électeurs  dans 
le  mérite  des  élus,  et  acceptée  par  le  dévouement  le  plus  désin- 
téressé. 

Peut-être  aussi  a-t-on  réfléchi  que,  s'il  fallait  que- chaque 
commune  payât  un  traitement  à  ses. officiers  municipaux , 
cette  obli{;atiou,  dans  le  plus  grand  nombre  des  communes, 
absorberait  et  au-delà  leurs  faibles  ressources,  que  le  nombre 
de  ces  salariés  dépasserait  ^00,000  individus;  et  que  cette 
masse  de  traitements,  pour  la(|uelle  il  faudrait  certainement 
avoir  recotn s  à  des  im|)ositious  extraordinaires,  accablerait 
inévitablement  les  couununes ,  et  par  suite  rendrait  moins 
facile  et  comprometti*ait  peut-être  la  perception  de  l'impôt 
général. 

Eu  second  lieu,  le  léj;islateur  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'établir  (|ue  les  fonctions  municipales  étaient  essentiellement 
gratuites;  il  savait  que,  dans  tin  assez  grand  nombre  de  com- 
munes ,  surtout  de  communes  urbaines»  il  était  passé  en  usage 
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qnon  allouât,  chaque  année,  non  pas  aux  officiers  munici- 
paux ,  mais  au  maire,  une  certaine  somme  |)our  subvenir  à  ce 
qu'on  appelait  les  frais  de  représentation  ;  dans  ces  villes  ,  soit 
spontanément ,  soit  par  abus  rie  leur  influence ,  ces  cliefs  des 
communes  se  faisaient  ainsi  rembourser  par  elles  des  dépenses 
dont,  le  plus  souvent,  il  n'était  pas  rendu  compte,  et  qui  ser- 
vaient à  la  tenue  de  leur  maison. 

L'ensemble  des  faits  observés  avait  donné  la  conviction  que 
ce  pouvait  être  un  moyen  détourné  de  faire  salarier  les  fonc- 
tions de  maire;  et  lelé{];islateur  a  pensé  qu*il  était  important  de 
déraciner  labus ,  en  proscrivant  toute  allocation ,  sous  forme  ' 
(ï  indemnité  ou  à  titre  de  frais  de  représentation. 

11  parait,  toutefois,  avoir  été  entendu,  il  est  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  les  indemnités  qui  sont  proscrites  sont  celles  qui 
ont  un  certain  caractère  de  périodicité;  mais  que  si ,  par  des 
circonstances  fortuites  ou  extraordinaires,  un  maire  était  en- 
traîné à  faire,  dans  Tintérét  de  la  commune,  une  dépense  re- 
connue utile,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût  accueillie 
par  le  conseil  municipal ,  ])ortée  au  budget,  comme  une  dette 
des  habitants,  et  remboinsée  au  maire,  sous  le  contrôle  de 
lautorité  supérieure  C'est  à  cette  autorité  qu'il  a|)partient  dé- 
sormais de  maintenir  cette  faculté  dans  les  limites  étroites  où 
le  législateur  a  voulu  la  renfermer. 

—  Le  Sj  i«r  de  farticle  2  est  ainsi  conçu  : 

a  11  v  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes  de  2,500  ha- 
bitani s  et  au-dessous;  deux,  dans  celleâ  de  2,500  à  10,000 
habitants;  et ,  dans  les  communes  d'une  population  supé- 
rieure, un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  ha- 
bitants. 

La  (gradation  (]ue  vous  remar(|uez  dans  cette  disposition 
est  fondée  sur  l'étendue  de  la  population. 

Le  droit  des  conimunes  d'avoir,  à  leur  tète,  et  pour  secon- 
der leur  maire,  un  ou  plusieurs  adjoints,  dépend  donc  de  cette 
étendue. 
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La  population  est  déterminée  par  des  ordonnances  du  Roi 
(|ui  font  connaître  le  résultat  du  recensement;  ce  recensement 
est  (|uinquennal  ;  il  est  consi(rné  dans  des  tableaux  joints  aux 
ordonnances.  Ce  recensement  est  prescrit  par  le  §  /*  du  chap. 
r'  de  Tinstruciion  des  12-20  août  1790,  et  par  les  art.  1,2, 
3  et  /i  du  titre  2  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  sur  la  po- 
lice intérieure  des  communes. 

L'ordonnance  royale  du  16  janvier  1822  a  déclaré  que  les 
tableaux  de  recensement,  ainsi  dressés,  seraient  seuls  autben- 
ticpies,  ])our  une  période  de  cinq  années. 

liC  tableau ,  ([ui  est  aujourcrhui  revêtu  de  ce  cara(*t(TC  d'au- 
ibenticité.  et  qui  sert  de  base  à  diverses  opérations  adminis- 
lrativ(»s,  est  annexé  à  lordonnance  royale  du  25  octobre  1 8/r2; 
et,  pour  vous  le  dire  en  passant,  il  constate  que  la  population 
{jénérale  du  royaume  s  élevait  alors  à  :î  ^,/i9  ^*,S7  ^  liabitants(  I  \ 

—  Le  §  2  du  même  article  2  porte  ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  la  mer  ou  queUpie  autre  obstacle  rend  difficiles, 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  communica- 
tions entie  le  (^bef-lieu  et  une  portion  de  commune, un  adjoint 
spérial ,  pris  parmi  les  habitants  de  cette  Iraction,  est  nommé 
en  sus  du  iiond)re  ordinaire,  et  remplit  les  Fonctions  d  officier 
de  l'état  civil ,  dans  cette  partie  détachée  de  la  commune.  » 

I.  C'est  ici,  d(î  la  j)art  du  lé{;islat(*ur,  une  mesure  de  pru- 
dence, sans  laquelle  les  intérêts  d  administration  et  de  famille 
que  |)euvent  avoir  les  habitants  des  fractions  de  communes 
([ui  se  trouvent  dans  les  cas  ]irévus,  auraient  pu  être  {{rave- 
ment  compromis. 

Mais  vous  remarquez  que  I(n  fonctions  d<'  Fadjoint  spécial 
se  bornent  a  celles  d'officier  de  Tétat  civil,  dans  celte  partie 
détachée  de  la  comnume;  il  n'est  investi  du  droit  d'exercer 
aucune  autre  portion  des  attributions  municipales. 

;i)  V.  r«rd.  roynledii  i*'j«u\ier  1847.  I**'  l.iMcaii  annexé  porte  la  popuLi- 
lioii  h  35,4ottvt^(>;  ot  le  laMcau  n'ctîKr,  joint  à  l'onl.  du  2  nov.  i^f/t  IV!î'\r 
j  .'^'i.  {(11,761. 
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11.  Vous  savez  certaiueuicMit ,  depuis  que  vous  a\tz  étudié 
le  litre  ii  du  livre  V  du  Code  (îivil,  conccniaut  les  personnes , 
que  la  tenue  des  registres  contenant  les  actes  de  l'état  civil 
est  confiée  au  maire  dans  cha(|ue  connnune.  Non  pas  c[ue  le 
Code  civil  porte  cette  disposition ,  le  moins  du  monde;  il  sem- 
ble, au  contraire,  (|ue  le  législateur  ait  évité  avec  soin  de  pro- 
noncer le  nom  i\ii)naive ;  il  se  borne  à  se  servir  de  cette  expres- 
sion générale  :  tojjider  de  fétat  civil  y  dans  tout  le  cours  des  dis- 
positions par  lui  [)ortées,  laissant  sans  doute  à  la  loi  politique 
à  statuer  sur  une  si  grave  matière.  Kn  elfet,  vous  aurez  appris, 
dans  cette  enceinte  ,  que  c'est  la  loi  du  20-25  septembre  1792 
qui  a  Fait  ce  grand  cbangement  à  Tétat  de  choses  existant  jus- 
qu'alors, et  qui ,  enlevant  ces  fonctions  au  clergé,  a  statué,  eu 
ces  termes,  par  son  art.  1<^»*  : 

«  Les  municipalités  recevront  et  conserveront,  à  lavenir,  les 
actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès.  » 
L'art.  2  de  cette  loi  avait  voulu  que  les  conseils  généraux 
des  communes  nommassent,  parmi  leurs  membres,  suivant 
rétendue  et  la  population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  seraient  chargées  de  ces  fonctions. 

Et  lart.  3  ajoutait:  m  qu'en  cas  d  absence  ou  d^empéchement 

•  légitime  de  Yofficier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 

naissance,  mariage  ou  décès  ,  il  serait  remplacé/;^/;*  le  maire, 

ou  par  un  officier  municipal ,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil 

général  {de  la  commune),  selon  l'ordre  de  la  liste.» 

L'art.  1 3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  que  je  vous  ai  déjà 
plusieurs  fois  citée,  a  chargé  définitivement  de  ces  fonctions 
importantes  les  maires  et  adjoints. 

IH.  Je  dois  vous  prévenir  qu'il  y  a ,  parmi  les  publicistes  et 
les  jurisconsultes,  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la 
fonction  d'officier  de  l'état  civil  est  une  fonction  administra- 
tive, ou  une  fonction  judiciaire,  ou  du  moins  tenant  à  Tordre 
judiciaire. 

Les  deux  raisons  les  plus  plausibles,  à  mes  yeux,  pour  ne 


190  TITRE   IV.    —  AGENTS   ADMIMSTUATIFS. 

les  pas  considérer  roinnu^  Ibiu lions  administratives  serarent, 
d'abord  ,  que  la  tenue  des  re{;isires  de  IVtat  civil  est  placée, 
par  le  Code  civil,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  minis- 
tère public,  et  sous  Tautorité  des  trilauiaux  ,  qui  seuls  ont 
droit  de  punir  les  infractions  aux  prescriptions  qu'il  établit; 

Ensuite,  i\\w.  le  conseil  crEtat  lui-niênie  considère  qu'en  leur 
qualité  ilofticieis  de  l'état  civil ,  les  maires  et  adjoints  ne  sont 
Diis  des  (igrnts  <lii  (jouverncmcni ,  vX  déclare,  en  consé(|uence , 
qu'il  n'est  pas  hesoin  <lc  rautori>ation  j)rescrite  par  l'art.  7  5 
de  la  constitution  de  Tan  viu,  [)oui'  les  |)oursuivre  devant 
l'autorité  judiciaire ,  à  raison  de  ces  mêmes  ionctions  de  l'état 
civil. 

IV.  Quoi  (pi'il  en  soit  de  ce  débat  d'opinions,  dont  la  solu- 
tion n'a  pas  \v\  d(î  véritable  impoi  lance,  vous  vous  souviendrez 
que  Xadjoint  spécial ,  à  nonnuer  dans  les  cas  signalés  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  *2 1  mars  IS3  l ,  nest  investi  (pie  des  fonc- 
tions d'oHicier  de  létal  civil  ;  cpiil  est  supplémentaire  ^  c'esl-à- 
dirc  en  dehors  dti  nombre  ré{;ulier  d  adjoints  prescrit  pour  la 
commune,  et  (pi  il  doit  être  choisi  parmi  les  habitants  de  la 
fraction  détachée  habitu(^ll(Mnent  ou  momentanément  de  la 
couinmnc  :  ce  (pii  n'empêche  pas  (|u'il  faille,  d'une  manière 
absolu(î,  le  choisir  aussi  parmi  les  C(mseillers  municipaux  , 
comme  vous  allez  le  voir  tout  à  l'heure. 

—  iSous  ariivons  ainsi  à  l'art.  3,  qui  statue  sur  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints.  Voici  le  texte  même  de  cet 
article  : 

Art.  3.  n  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  Iloi, 
ou  en  son  nom  \vxv  le  préfet. 

Dans  les  communes  ({Ui  ont  3,000  habitants  et  au-dessus, 
».  nommes  par  le  Hoi,  ainsi  cpie  dans  les  cbefs-lieux 
'^.t  quelle  c]ue  soit  la  population. 

les  adjoints  seront  choisis  parmi  les  mem- 
icipui,  et  ne  ce^seront  pas  pour  cela  d'en 
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n  Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet;  naais 
ils  ne  sont  révocables  que  par  une  ordonnance  du  Roi,  » 

La  première  et  la  troisiùrae  de  ces  dispositions  méritent, 
tout  d'abord ,  d'attirer  un  instant  toute  votre  attention. 

I.  Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  le  pouvoir  municipal 
n'est  pas  une  pure  création  de  la  loi  ;  qu'il  existe  par  la  seule 
force  des  choses  ;  que  la  loi  a  donc  porté  une  disposition  tout 
à  la  fois  juste  et  sage  en  déclarant  que  les  habitants  des  com- 
munes ont  le  droit  d'élire  leurs  officiers  municipaux. 

Je  vous  ai  dit  aussi  que  telle  est  pourtant  la  nature  du  pou- 
voir municipal ,  que  rien  ne  fait  obstacle. àcc  que  ceux  qui 
l'exercent  soient  chargés  de  fonctions  étrangères  à  celles  qui^ 
leur  sont  propres;  qu'en  effet  le  gouvernement,  ou  plutôt  les 
lois  de  FÉtat,  délèguent  à  leurs  chefs  quelques  branches  de 
l'administration  générale;  et  qu'aussi  les  lois  les  rendent  ha- 
biles à  la  confection  de  quelques  uns  des  actes  qui  appartien- 
nent à  Tautorité  judiciaire  (1). 

C'est  ainsi  que,  dans  notre  organisation  française,  les  maires 
des  communes  sont,  d'une  part,  officiers  de  police  judiciaire  y 
juges  de  simple  police  même,  et  de  plus  officiers  de  Vélat  civil; 
et  que,  d'autre  part ,  ils  sont ,  par  exemple ,  chargés  de  la  sur- 
veillance du  recouvrement  de  Timpôt  et  des  rdesures  relatives 
au  recrutement  de  l'armée,  et  remplissent  ainsi  des  fonctions 
d'administration  générale. 

Envisagés  sous  tous  ces  points  de  vue,  les  maires  peuvent 
être  tout  à  la  fois  les  mandataires  de  leurs  communes ,  les  agents 
de  la  loi  y  les  délégués  du  gouvernement  pour  l'administration 
générale. 

c  Mais  la  réunion  de  ces  fonctions  diverses  ne  peut  s'opérer, 
soit  par  la  seule  volonté  de  la  puissance  executive ,  soit  par  le 
fait  seul  des  communes,  sans  mettre  en  opposition  des  prin- 
cipes auxquels  il  est  également  impossible  de  porter  la  plus 
légère  atteinte. 

(i)  V.  Du  pouvoir  municipal ,  par  M.  Ueurioii  de  Pansey,  chap.  VII, 
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»  Va  craboicl,  le  simple  bon  sens  dit  que  le  umire  ne  peut 
être  choisi  que  par  les  habitants ,  et  cela  par  un  raisouneuieut 
qui  frappe  les  entendements  les  plus  ordinaires  :  c'est  que  le 
mandataire  et  le  mandant  sont  des  corrélatifs  nécessaires ,  et 
qu  il  répugne  aux  notions  les  plus  simples  (jne  celui  qui  n  au- 
rait reçu  aucun  mandat  d'une  commune ,  stipulât  en  son  nom, 
et  s'en  dit  lagent  et  le  mandataire.  »  [Ilnd.) 

D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  qu'une  des  prérogatives  les 
plus  nécessaires  du  pouvoir  exécutif  est  de  nommer  seul  à  tous 
les  emplois  de  l'administration  publique. 

«  Ainsi ,  la  prérogative  royale  franchirait  ses  limites,  si  elle 
attribuait,  par  sa  seule  volonté,  les  fonctions  municipales  à 
ceux  qu'elle  juge  à  propos  de  charger  de  ([uelcpies  portions  de 
Tadministiation  générale. 

'»  De  même,  et  à  bien  plus  forte  raison,  les  habitants  d'une 
commune  sont  dans  l'impuissance  de  conférer,  à  celui  qu'ils 
auraient  choisi  pour  maire,  l'exercice  de  la  portion  (a  plus 
minime  de  cette  administration  générale. 

»  Cependant  on  ne  pouvait  pas  se  dissimider  que  le  cumul 
des  fonctions  administratives  et  municipales  présente  ordinai- 
rement des  avantages.  On  doit  croire,  en  effet,  que,  voyant 
l'homme  de  leur  choix  honoré  de  la  confiance  du  prince,  les 
habitants  auront  plus  d'égards  pour  sa  personne  et  plus  de 
soumission  au^  ordres  qu'il  leur  intimera,  soit  comme  maire , 
soit  en  qualité  d'administrateur  ou  agent  du  prince. 

»  L'intérêt  public,  l'intérêt  partictdier  des  comnmnes  se 
réunissaient  donc  pour  provo([uer  une  espèce  de  transaction 
entre  les  deux  principes,  dont  l'im  veut  que  tous  les  officiers 
municipaux  et  leurs  chefs,  le  maire  lui-ménie,  soient  choisis 
{Kir  les  habitants;  et  l'autre,  qu'aucune  branche  de  l'adminis- 
tration générale  ne  puisse  être  exercée  sans  une  délégation 
spéciale  du  lloi.  »  {Ibid,) 

Cette  transaction  n'était  rien  moins  qu'im|)ossible ,  et  pour 
l'elfectuer  il  a  suffi  de  statuer  : 
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Que  les  maires  seraient  Dominés  par  le  Roi;  mais  qu'ils  se- 
raient nécessairement  choisis  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal ,  lesquels  sont  élus  librement  par  ceux  des  citoyens 
auxquels  la  loi  reconnaît  ce  droit. 

I^a  loi  ajoute  que  les  maires  et  les  adjoints ,  ainsi  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal ,  ne  cessent  pas  pour 
cela  d'en  faire  partie  :  ce  qui  veut  dire  que  le  témoignage  de 
confiance  qu'ils  reçoivent  du  Roi,  ou  du  préfet  en  son  nom,  ne 
leur  enlève  pas  le  titre  que  les  électeurs  communaux  leur  ont 
conféré;  et  que,  dans  Tentier  exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
conservent  le  double  caractère  d'agents  dit  prince  et  de  manda- 
taires de  la  commune. 

H.  En  second  lieu,  je  dois  vous  feire  remarquer,  dans  cette 
disposition  :  «  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le 
Boi,ou,en  son  nom,  par  le  préfet,  »  ces  dernières  expres- 
sions :  ou ,  en  son  nom ,  par  le  préfet. 

Vous  trouverez,  dans  nos  lois  administratives,  plus  d'un 
exemple  de  cette  désignation  d'un  agent  secondaire  de  la  puis- 
sance executive ,  pour  l'accomplissement  de  certaines  fonc- 
tions ;  c'est  une  délégation  que  le  législateur  ne  laisse  pas  à  la 
puissance  executive  le  soin  de  faire  :  la  loi  l'effectue  elle- 
même  ;  d'où  il  suit  que  le  gouvernement  ne  pourrait  faire  cette 
délégation  en  faveur  d'un  autre  agent,  et  que  l'intervention  de 
celui  que  la  loi  désigne  est  nécessaire. 

Mais,  comme  c'est  l'exercice  d'une  portion  de  la  puissance 
royale  qui  se  trouve  ainsi  déléguée,  le  législateur  a  soin  de  dire 
que  c'est  au  nom  du  roi  qu'aura  toujours  lieu  l'exercice  du  droit 
qui  se  trouve  ainsi  conféré  à  l'un  des  subordonnés  du  Roi. 

Le  préfet  est,  en  cela,  je  vous  le  répète,  l'agent  nécessaire 
de  la  loi  ;  mais  il  ne  cesse  pas  d'être  en  même  temps  agent  du 
prince  ;  il  reste  soumis  à  sa  surveillance,  pour  l'exercice  même 
du  droit  qui  lui  est  conféré  ;  il  ne  cesse  pas  d'être  responsable 
envers  le  Roi ,  pour  les  actes  que  la  loi  l'autorise  àjfaire,  dans 
ce  cas ,  directement. 

I.  15 
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Quant  aux  motifs  de  cette  délégation  légale,  ils  sont  bien 
simples  :  le  nombre  de  nos  communes  (qui  varie,  il  est  vrai, 
quelquefois  par  la  réunion  de  plusieurs  petites  communes  en 
une  seule,  ainsi  que  je  vous  Texpliquerai  plus  tard),  le  nombre 
de  nos  communes  dépasse  37,000  ;  or,  donner  au  ministre  de 
l'intérieur  le  soin  de  préparer,  et  au  Roi  celui  de  rendre  87,000 
ordonnances  pour  ces  seules  nominations,  à  des  époques 
assez  rapprochées ,  c'eût  été  employer  un  temps  qui  peut  être 
consacré  à  des  choses  plus  utiles.  H  a  mieux  valu  les  diviser 
entre  les  86  préfets. 

Qu'aurait,  d^ailleurs,  et  dans  presque  tous  les  c^s,  fait  le 
ministre  de  Tintérieur?  Il  aurait  dû  s'en  tenir  aux  renseigne^ 
ments  à  lui  transmis  pa'r  le  préfet ,  et  accepter  presque  tou- 
jours la  désignation  que  celui-ci  lui  aurait  iaite.  Il  est  donc 
préférable  que  le  préfet  fasse  lui-même  les  choix  qu  il  aurait 
conseillés. 

Plus  rapproché  des  localités ,  le  préfet  connaît  mieux  les 
nécessités  des  temps  ,  sait  mieux  la  valeur  des  hommes,  Futi- 
lité de  tel  ou  tel  choix  à  faire;  il  les  fera  donc  mieux  et  plus 
vite.  C'est  par  tous  ces  motifs  que  son  intervention  a  été  jugée 
suffisante  :  elle  Test,  en  effet;  jusqu'ici  ce  droit  de  nomination 
directe  s'est  exercé  à  la  satisfaction  de  l'intérêt  public. 

Vous  ferai-je  enfin  considérer,  d'un  point  de  vue  plus 
élevé,  cette  disposition  légale? 

Qu'est  ce  que  la  délégation,  faite  à  un  préfet ,  d'un  droit  qui 
appartient  à  l'autorité  royale? 

C'est  une  dérogation  au  principe  de  la  centralisation  du  pou- 
voir executif,  que  j'ai  déjà  pris  soin  de  vous  faire  connaître  et 
apprécier,  c'est  une  mesure  conseillée  dans  l'intérêt  général; 
c'est  une  décentralisation  ou  plutôt  un  déplacement  de  la  force 
centrale  :  on  concentre,  dans  la  main  du  préfet,  agent  de  la 
puissance  suprême,  un  droit  qui,  auparavant,  appartenait  à 
celle-ci;  ou  plutôt  on  déplace  tout  simplement  la  centraUsa- 
tion,  on  la  proportionne  à  l'application  qu  elle  doit  recevoir  ;  on 
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la  fait  non  plus  grande,  mais  moyenne,  pour  une  chose  de  moyenne 
importance. 

Des  publicistes,  d'anciens  ministres  du  Roi,  des  hommes 
d'État  très  éclairés  et  fort  amis  de  leur  pays ,  pensent  que  ce 
système  de  décentralisation,  pour  les  choses  moyennes  ou 
petites,  mériterait  d'être  étendu,  et  qu'il  serait  dun  grand 
avantage  pour  l'administration.  Je  suis  également  de  cet  avis; 
mais  ce  nest  pas  ici  le  lieu  d'examiner,  à  fond,  cette  grave 
théorie;  il  me  suffira  de  vous  lavoir  signalée,  à  l'occasion  de 
la  délégation  fuite  aux  préfets  pour  la  nomination  des  maires. 

III.  Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  3  me  paraît  exiger  aussi 
quelques  explications. 

L'article  20  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  avait  dit  : 

«  Les  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs 

V  fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux  ;  ils  nomme- 
»  ronteipourront  suspendre  les  maires  et  adjoints  dans  les  villes 
»  dont  la  population  est  au-dessous  de  5,000  habitants.  » 

La  loi  du  21  mars  1851  reproduit  la  dernière  partie  de  cette 
disposition ,  eu  ce  qui  concerne  la  nomination  des  maires  et 
des  adjoints. 

Quant  au  droit  de  suspension  accordé  au  préfet  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii,  il  est  à  remarquer  que  ce  droit  ne  s'é- 
tendait qu'aux  maires  et  adjoints  (/ue  le  préfet  avait  le  droit  de 
nommer. 

Tandis  que  le  droit  de  suspension  donné  au  préfet ,  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1831 , 
s'étend  à  tous  les  maires  de  France ,  c'est-à-dire  à  ceux-là  mêmes 
que  le  Roi  seul  a  le  droit  de  nommer,  à  ceux  des  communes  qui 
ont  plus  de  3,000  habitants. 

«-^  La  loi  du  21  mars  1831  ajoute  enfin  : 

»  Les  maires  et  les  adjoints  ne  seront  révocables  que  par 

V  une  ordonnance  du  Roi.  » 

Ici  encore,  il  faut  remarquer  que  la  disposition  est  générale; 
qu'elle  embrasse  les  maires  et  les  adjoints  nommés  par  le  pré- 
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fet ,  tout  aussi  bien  que  les  maires  et  les  adjoints  nommés  par 
le  Roi  :  d'où  Ton  doit  inférer  que,  pour  les  premiers,  ceux 
nommés  par  les  préfets,  le  législateur  a  voulu  établir  une  ga- 
rantie supérieure  :  Thonneur  de  telles  fonctions,  à  Timportance 
desquelles  la  gratuité  ajoute  un  nouveau  degré,  exige  qu'un 
maire  ne  soit  pas  révoqué  sans  un  examen  plus  élevé  et  peut- 
être  plus  calme  et  plus  impartial  que  celui  (jui  peut  se  faire  à 
la  préfecture  (1). 

IV.  En  quatrième  et  dernier  lieu ,  sur  cet  article  3,  il  est  im- 
pointant  que  je  vous  fasse  observer  que  la  révocation  royale 
enlève  seulement  les  fonctions  de  maire  et  d adjoint,  et  que 
les  personnes  révoquées  restent  conseillers  municipaux.  Cette 
doctrine  est  une  conséquence  inévitable  du  rapprochement, 
de  la  combinaison  des  paragraphes  3  et  U  de  cet  article.  Dès  que 
les  maires  et  adjoints  doivent  être  choisis  parmi  les  membres 
du  conseil  municipal ,  dès  que  le  choix  de  la  ])uissance  execu- 
tive ne  leur  ôte  pas  la  qualité  de  conseiller  municipal ,  la 
révocation  du  Roi  ne  peut  avoir  pour  effet  de  les  fiiire  sortir 
du  conseil  municipal;  ils  y  rentrent,  ou  plutôt  ils  y  restent; 
ils  continuent  d'en  faire  partie,  non  plus  comme  chefs,  mais 
comme  simples  membres.  Le  mandat  qu'ils  tiennent  de  l'élec- 
tion ne  peut,  en  effet,  leur  être  enlevé  que  par  une  autre  élec- 
tion. La  délégation  du  pouvoir  central  peut  leur  être  retirée 
par  le  pouvoir  central  ;  mais  le  mandat  municipal  et  la  délé- 

(i)  MM.  Uuvergier,  dans  sa  Collection  complète,  t.  XXXI,  p.  i3a,  note 3; 
Leber  et  Puibusque,  dans  leur  Code  muuicifyal,  prcuiière  pnitie,  p*  3i  ,  t:l 
M.  Kcnanl,  dans  non  Recueil  des  lois  municipales ,  p.  3,  note  6,  dUeut  «lUc 
cette  disposition  finale  de  Tart  3  de  la  loi  du  3i  mars  i83i  abroge  eupressr- 
ment  Fart,  ao  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii,  (pii  donnait  aux  préfets  le  droit 
de  reniplaiter  provisoirement  les  maires  et  adjoints  suspendus  ;  et  qa*ii  en  était 
de  même  dv  la  disposition  de  ladite  loi  d'après  larpielle  il  tunisaît  d'une  déci- 
lion  du  ministre  de  Tinténear  pour  révoquer  dcHnitiveineiit  les  maires  ou  od- 
joÎDts,  dont  la  nomination  appartenait  aux  préfets.  H  y  a  ici  une  erreur  évi- 
dente; nous  n*avons  trouvé  trace  de  cela  ni  dans  Tart,  ao,  ui  dans  aucuu 
autre  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  viil. 
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galion  royale  sont  indépendants  lun  de  Tautre,  quant  à  ia 
manière  dont  ils  peuvent  prendre  fin. 

Telle  est  la  théorie  sur  cet  article. 

Je  passe  à  l'article  suivant. 

—  Cet  article  li  est  ainsi  conçu  : 

«(  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

»  Ils  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune.  » 

Ces  dispositions  ne  me  semblent  pas  avoir  besoin  de  longs 
commentaires  ;  je  n'en  ferai  Tobjet  que  de  quelques  obser- 
vations. 

I.  Il  faut ,  d'abord ,  conférer  la  disposition  qui  fixe  à  trois 
ans  la  durée  des  fonctions  de  maire  et  d  adjoint  avec  celle  de 
l'article  17  de  la  même  loi,  qui  veut  que,  quoique  élus  pour  six 
ans,  les  conseils  municipaux  soient  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 

Il  est  évident  que  cette  dernière  disposition  a  dû,  en  quel- 
que sorte,  dominer  la  première,  et  que  le  choix  devant  tou- 
jours se  faire  parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  il 
fallait  combiner  le  retour  des  époques  des  nominations  royales 
ou  préfectorales  avec  le  renouvellement,  même  partiel,  de  ces 
conseils. 

Cette  durée,  d'ailleurs,  suffit  pour  éprouver  les  fonction- 
naires choisis  par  le  pouvoir  exécutif;  elle  permet  de  les  écar- 
ter, s'il  y  a  lieu,  sans  blesser  leur  susceptibilité,  et  d'appeler 
aussi  un  plus  grand  nombre  des  honorables  membres  des 
conseils  municipaux  à  partager  la  charge  de  fonctions  gra- 
tuites qui  demandent  un  assez  grand  dévouement  à  l'intérêt 
public  et  à  l'intérêt  communal  tout  à  la  fois. 

II.  Un  âge  plus  avancé  que  la  majorité  civile  a  été  exigé  , 
précisément  à  cause  de  l'importance  de  ces  mêmes  fonctions. 
—  Il  ne  doit  pas  être  oublié,  d'ailleurs,  quà  leur  qualité  de 
maire  et  d'adjoint  sont  attachées  tout  à  la  fois  la  qualité  d'offi- 
cier de  l'état  civil ,  et  celle  d'officier  de  poUce  judiciaire,  et 


198  TITRE  IV.   —  AGENTS  ADMINISTRATIFS. 

celle  enfin  de  juge  des  matières  de  simple  police  ;  et  que 
Texercice  de  ces  trois  fonctions  exige  également  une  assez 
grande  maturité.  Le  législateur  paraît  donc  s'être  ici  tenu 
dans  de  justes  bornes. 

III.  Le  domicile  réeldans  la  commune  est  une  condition 
absolue  pour  l'exercice  des  fonctions  de  maire. 

Par  domicile  réel^  l'administration  entend  celui  qui  est  établi 
par  larticle  102  du  Code  civil ,  lequel  article  porte,  vous  vous 
le  rappelez  :  •  Le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement.  » 

Ce  qui  s'explique  suffisamment  par  ce  passage  du  discours 
de  Torateur  du  gouvernement,  lors  de  la  discussion  de  ce  titre 
du  Code  civil  :  »  Le  lieu  où  une  personne  jouissant  de  ses  droits 
a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa 
fortune  ;  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le 
désir  et  l'espoir  d'y  revenir,  dès  que  la  cause  de  son  absence 
aura  cessé.  » 

Il  n'est  pas ,  du  reste ,  d'une  nécessité  absolue  que  la  per- 
sonne choisie  pour  maire  ait  son  domicile  réel  dans  la  com- 
mune avant  l'époque  de  sa  nomination;  il  suffit  qu'elle  Ty  éta- 
blisse à  ce  moment  même  :  cela  résulte  de  la  discussion  de  cet 
article,  dans  les  chambres  législatives. 

—  L'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1831  porte  ce  qui  suit  : 

«  En  cas  d  absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  rem- 
placé par  l'adjoint  disponible ,  le  premier  dans  l'ordre  des  no- 
minations. 

»  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des 
adjoints ,  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal  le 
premier  dans  Tordre  du  tableau ,  lequel  sera  dressé  suivant 
le  nombre  des  suffrages  obtenus.  » 

\é  ordre  de  nomination  des  adjoints  est  constaté  par  l'ordon- 
nance du  Roi  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  a  pourvu  aux  nomina- 
tions :  la  disposition  de  l'article  est  donc  facile  à  exécuter. 

H  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  pour  appeler  les  conseillers 
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municipaux  à  remplacer  le  maire  absent  ou  empêché  :  la  loi 
dit,  en  termes  généraux ,  que  cette  charge  incombe  au  premier 
conseiller  inscrit  dans  l'ordre  du  tableau. 

Et  comment  doit  se  dresser  ce  tableau?  La  loi  répond  en- 
core :  «  Suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  » 

La  loi  n*a  pas  prévu  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  suffrages 
eotre  deux  conseillers  élus  ;  mais  la  règle  généralement 
adoptée  dans  ce  cas  serait  ici  suivie  :  le  plus  âgé  serait  incrit 
le  premier. 

—  L article  6  établit  les  incompatibilités,  en  ces  termes  : 
•  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  ; 

»  1^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première 
instance  et  de  justice  de  paix  ; 

»  2°  Les  ministres  des  cultes  ; 

»  Z"*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité, 

»  4*^  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  naines,  en 
activité  de  service  ; 

»  5*^  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières 

et  des  forêts  ; 

»  6°  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux et  les  instituteurs  prima'ures  ; 

»  7"  Les  commissaires  et  les  agents  de  police.  » 

Il  convient  de  reprendre  les  principaux  paragraphes  de  cet 
article,  a6n  de  vous  en  faire  apprécier  les  motifs. 

L  Quant  aux  membres  des  cours  et  tribunaux,  vous  voyez 
.  distinctement  le  but  du  législateur  :  les  lois  fondamentales  de 
la  distribution  des  pouvoirs  ont  établi  une  séparation  complète 
entre  les  fonctions  administratives  et  les  fonctions  judi- 
ciaires (1).  Pour  se  conformer  à  ce  principe,  il  a  fallu  interdire 
Texercice  des  fonctions  municipales  aux  magistrats  dont  il 
aagit. 

(i)  Voyez  aussi  la  loi  du  a4  vendémiaiie  an  m,  et  ci-dessus,  pages  71  et  7a. 
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Notez  encore  que  les  officiers  du  parquet  et  les  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  sont  aussi  frappés  par  cette  interdiction  :  ils 
sont,  en  effet,  membres  des  cours  et  tribunaux. 

Quant  aux  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
quoiqu'ils  soient  vraiment  magistrats,  ils  ne  sont  pas  exclus 
des  fonctions  de  maire.  Ces  tribunaux  sont  bien,  il  est  vrai, 
des  tribunaux  de  première  instance;  mais  cette  expression 
s'applique  uniquement  aux  tribunaux  civils  :  c'est  un  point 
reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  remarqué  que  les  fonctions  des  juges 
consulaires  étant  gratuites  et  temporaires,  c'était  un  motif 
de  plus  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  éloignés  des  fonctions  de 
maire. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  aux  présidents 
et  membres  des  conseils  de  prud'hommes  :  ils  peuvent  être 
choisis  pour  maires  et  adjoints. 

If.  Quant  aux  ministres  des  cultes  : 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  rincorapatibilité  s'applique 
seulement  aux  ministres  des  cultes  légalement  reconnus;  cette 
reconnaissance  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  for- 
melle, faite  par  des  actes  du  gouvernement. 

Il  faut  ensuite  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint  ;  nous  verrons  plus  tard  si  les  ministres 
des  cultes  peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux. 

III.  Quant  aux  militaires  et  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  : 

Il  faut  séparer,  par  la  pensée,  les  militaires  et  les  em- 
ployés de  l'armée.  Les  premiers  ne  sont  pas ,  légalement 
parlant,  aptes  aux  fonctions  de  maire  et  d  adjoint ,  tant  qu'ils 
sont  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité.  Il  n'en  est  pas 
de  même  ,  lorsqu'ils  sont  en  non-activité  ,  en  réforme  ou  en 
retraite. 

Un  militaire  peut,  en  effet,  se  trouver  dans  l'une  de  ces  cinq 
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positions;  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  I  état  des  officiers,  les 
a  parfaitement  définies  : 

«  Inactivité  est  la  position ,  1*^  de  l'officier  appartenant  à  Tun 
des  cadres  constitutifs  de  Tannée,  pourvu  d'emploi;  2*^  de  l'of- 
ficier, hors  cadre,  employé  temporairement  à  un  service  pur 
blic  ou  à  une  mission.  (Art.  3 ,  §  !«»•.  ) 

»  La  disponibilité esi\a  position  spéciale  de  l'officier  général 
ou  d'état-major  appartenant  au  cadre  constitutif  et  momenta- 
nément sans  emploi.  (  Art.  3  ,  §  2.  ) 

»  La  nofi' activité  est  la  position  de  l'officier  hors  cadre  et  sans 
emploi.  (Art.  Ix^  ibid.) 

»  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans  emploi ,  qui , 
n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé  à  lactivité,  n'a  pas  de 
droits  acquis  à  la  pension  de  retraite.  (  Art.  9 ,  ibid.  ) 

»  La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'officier  rendu  à  la 
vie  civile,  et  admis  à  la  jouissance  d'une  pension,  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur.  (Art.  1/i,  ibUL)  » 

De  ces  cinq  positions,  les  deux  premières  sont  les  seules 
dans  lesquelles  un  militaire  se  trouve  véritablement  sous  la 
main  du  ministre  de  la  guerre,  et  dans  lesquelles  il  y  aurait 
inconvénient,  et  dommage  peut-être,  pour  les  intérêts  des  com- 
munes ,  à  le  voir  enlever  tout  à  coup  ,  pour  le  service  public, 
aux  soins  qu'exige  la  gestion  des  intérêts  communaux. 

Tandis  que  la  non-activité,  quoique  laissant  le  militaire  à  la 
disposition  du  Roi,  chef  de  l'armée,  n'est  pas  ordinairement 
soumise,  à  moins  de  cas  très  grave,  à  l'action  soudaine  du 
ministre  de  la  guerre. 

Dans  la  réforme ,  où  Ton  n'est  plus  susceptible  d'être  appelé 
à  l'activité, —  dans  l'état  de  retraite,  où  le  militaire  est  rentré 
dans  la  vie  civile,  il  n'y  a  ni  ces  inconvénients  ni  ces^angers. 
—  Dans  ces  trois  dernières  positions,  la  loi  reconnaît  donc  im- 
plicitement que  les  militaires  sont  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions de  maires  et  d'adjoints. 

—  A  côté  de  rincompatibilité  des  fonctions  des  militaires, 
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à  proprement  parler,  la  loi  place  celle  des  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Cette  disposition  ,  pour  être  comprise ,  a  besoin  d'être  rap- 
prochée de  larticle  26  de  la  loi  du  19  mai  185/i,  sur Tétat  des 
officiers  ;  voici  ses  termes  : 

ft  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  au 
corps  de  Tintendance  militaire;  elles  sont  également  applica- 
bles aux  officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  merji  à 
ceux  de  l'administration  des  hôpitaux,  et  aux  agents  du  service 
de  rhabillement  et  du  campement.  » 

Voilà  donc  les  seuls  employés  civils  des  armées  de  terre  et  de 
mer  qui,  tant  qu  ils  sont  dans  Tune  des  deux  premières  posi- 
tions ci-dessus  établies  pour  les  mihtaires,  c'est*à-dire  l'acti- 
vité et  la  disponibilité,  ne  peuvent ,  en  même  temps ,  exercer 
les  fonctions  de  maires  et  d'adjoints.  ' 

IV.  L'incompatibilité  légale  est  aussi  établie,  par  larticle  6, 
entre  les  fonctions  de  inaires  et  d'adjoints  et  celles  des  agents  et 
employés  des  administrations  financières  et  des  forêts. 

C'est  une  chose  digne  de  vous  être  signalée,  que,  depuis  les 
plus  hautes  fonctions  politiques,  telles  que  celles  de  membre 
de  la  Chambre  des  députés  (1),  jusqu'aux  dernières  fonctions 
administratives ,  telles  que  celles  de  maire  et  d'adjoint ,  les  lois 
qui  nous  régissent  déclarent  ces  fonctions  incompatibles  avec 
certaines  fonctions  financières. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  droit  de  voter  ou  de  i^ 
partir  l'impôt  fut  confié  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  percevoir. 

Quant  aux  fonctions  de  député,  il  n'y  a,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  les  fonctions  des  receveurs  généraux,  des  rece- 
veurs particuliers  et  des  payeurs  qui  soient  incompatibles  avec 
elles.    0 

ici ,  quant  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint ,  la  disposi- 
tion est  générale  et  absolue;  elle  s'applique  à  tous  les  agents 

(i)  Voyes  la  loi  du  19  aTiil  i85i ,  art.  64. 
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qui  s'occupent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  du  maniement  des 
finances;  et,  sous  l'expression  d'adminislration  financière,  il 
faut  comprendre  jusqu'aux  receveurs  des  communes. 

Il  laut  remarquer  enfin  que,  dans  ces  termes  d'adminis- 
trations financières,  se  trouvaient  légalement  renfermés  les 
agents  forestiers,  puisque  l'administration  des  forêts  est  l'une 
des  grandes  administrations  financières  ,  et  qu  elle  est  rangée 
sous  la  haute  direction  du  ministre  des  finances  ;  il  aurait  donc 
semblé  superflu  d'ajouter  les  agents  des  forêts  aux  agents  des 
administrations  financières;  mais  le  législateur  parait  avoir 
voulu  comprendre,  dans  l'exclusion  qu'il  établissait,  jusqu'aux 
gardes  forestiers  des  communes  et  des  établissements  publics 
dépendant  de  la  commune,  lesquels  sont  des  agents  essentiel- 
lement subordonnés  à  l'administration  municipale. 

V.  C'est  par  le  même  motif  de  dépendance  directe  que  pa- 
rait avoir  été  établie  l'incompatibilité  des  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint  avec  celles  des  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
léges  communaux  et  des  instituteurs  primaires. 

11  faut  seulement  observer  ici  que,  durant  la  discussion  de 
la  loi,  une  proposition  avait  été  faite  pour  étendre  l'incompa- 
tibilité à  tous  les  fonctionnaires  salariés  des  établissements  auxquels 
la  commune  accorde^  dans  son  budget^  une  subvention  ;  mais  que 
cette  proposition  a  été  rejetée. 

Il  en  résulte  que  ,  pour  appliquer  sainement  la  loi,  on  de- 
vrait admettre,  comme  ayant  capacité  d'être  maire  ou  adjoint, 
UD  directeur,  un  professeur  d'une  académie  de  peinture,  par 
exemple,  qui  serait  subventionné  par  la  commune,  pourvu 
(bien  entendu  )  que  ce  directeur  ou  professeur  fût  déjà  mem- 
bre du  conseil  municipal. 

VI.  Les  commissaires  et  agents  de  police  appartiennent,  il  est 
vrai,  tout  autant  à  l'administration  générale  qu'à  l'administra- 
tion municipale  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont 
dans  la  dépendance  et  sous  les  ordres  habituels  du  maire ,  et 


204  TITRE   IV.   —  AGENTS  ADMINISTRATIFS. 

qu'on  ne  comprendrait  pas  comment  les  deux  fonctions  pour- 
raient être  réunies  sur  la  même  tête. 

—  L'article  7  de  la  loi  du  21  mars  1831  est  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  les  suppléants  de  juges  de  paix,  peuvent 
être  maires  ou  adjoints.  ^ 

»  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  ad- 
joints. » 

L  Les  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix  sont  de  véritables  juges  ;  ils  font  partie 
des  membres  de  ces  tribunaux ,  et  par  conséquent  de  Tordre 
judiciaire  ;  en  appliquant  le  principe  posé  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  Fart.  6,  ils  auraient  dû  être  également  écartés  des 
fonctions  de  maire  ou  d'adjoint.  Mais  on  paraît  avoir  craint 
de  trop  restreindre  les  choix  du  Roi  ou  du  préfet,  surtout  dans 
les  petites  communes;  et  les  inconvénients  que  cette  cumula- 
tion  de  fonctions  peut  offrir  n*ont  pas  arrêté  le  législateur  dans 
sa  détermination. 

n.  Le  paragraphe  2  de  cet  article  exclut  les  agents  salariés  du 
maire  des  fonctions  de  ses  adjoints. 

Cette  disposition  a  surtout  pour  objet  les  gardes  particuliers 
de  propriétés,  les  régisseurs  y  les  chefs  et  contre-mattres  de  fiibri- 
ques  appartenant  aux  maires. 

On  sent,  en  effet,  que  Tindépendance  nécessaire  à  l'exercice 
de  toute  fonction  disparaîtrait  dans  une  position  si  subor- 
donnée à  la  personne  même  du  maire. 

Mais  il  n  y  a  point  d'inconvénients  de  cette  nature  k  ad- 
mettre que  le  fermier  du  maire  ou  son  colon  partiaire  peuvent 
être  ses  adjoints.  Un  fermier  est  un  véritable  entrepreneur 
d'industrie,  qui  n  a  réellement,  vis-à-vis  du  propriétaire,  d'au- 
tres liens  que  ceux  qui  résultent  de  tout  contrat  librement 
consenti;  ses  obligations  remplies,  il  est,  dans  les  justes 
limites  posées  |^r  les  lois ,  le  maître  d'user  de  la  chose  louée  ; 
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nulle  subordination  ne  Tenchaîne,  ù  la  rigueur,  vis-à-vis  du 
maitre  de  la  propriété  cultivée  ou  exploitée. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  du  colon  partiaire ,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  propriétaire;  lorsque  c'est  la  seule  condition  du  prix 
de  la  culture ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  colon  partiaire  soit 
salarié  par  le  maitre  de  la  terre  ,  puisque  le  colon,  en  parta* 
géant  les  produits,  se  paie  effectivement ,  par  ses  mains,  avec 
les  fruits  de  sa  propre  industrie. 

—  L'article  8  ,  le  dernier  que  j  aie  à  vous  expliquer  sur  la 
matière  qui  nous  occupe ,  statue  ainsi  : 

«  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint et  le  service  de  la  garde  nationale.  » 

Vous  vous  vous  rappelez  que  je  vous  ai  déjà  signalé,  comme 
une  règle  importante  de  droit  public,  ce  principe  qui  défend 
de  réunir,  dans  les  mêmes  mains,  lautorité  qui  ordonne  et 
la  force  qui  exécute. 

Or,  la  loi  du  22  mars  1831 ,  sur  la  garde  nationale  ,  établit 
(  art.  6)  que  les  gardes  nationales  sont  placées  sous  l'autorité 
des  maires ,  des  sous-préfets ,  des  préfets  et  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  maires  ont  donc  le  droit  constant  de  les  requérir;  or, 
comment  serait-il  possible  de  se  donner  des  ordres  à  soi-même, 
de  se  requérir  sa  propre  obéissance? 

— Telles  sont  les  dispositions  légales  qui  président  à  l'orga- 
nisation du  CORPS  MUNICIPAL,  dout  Ics  maircs  et  les  adjoints 
sont  les  chefs. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  livrer  à  l'examen  des  autres 
pointa  qui  concernent  les  fonctions  des  maires .  c'est-à-dire 
leur  nature  et  leur  étendue. 

§  IL  Nature  et  étendue  des  fonctions  de  maire, 

Etd*abord,  considérez  avec  moi  la  nature  de  ces  fonctions: 
tout  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  sur  elles  vous  a  ,  ce  me  semble, 
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rendu  leur  qualification  facile.  Les  maires  sont  tout  à  la  fois 
les  organes  des  intérêts  généraux,  les  agents  de  la  puissance 
executive  dans  Tenceinte  des  communes ,  et  les  organes  des 
intérêts  communaux,  les  agents  d exécution  des  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  économique  des  communes. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  instruments  de  la  puissance 
royale,  les  agents  directs  de  Tautorité  administrative  suprême, 
occupés  plutôt  à  diriger,  à  ordonner,  à  surveiller,  qu'à  exécu- 
ter :  nous  voici  maintenant  en  présence  du  magistrat  adminis- 
tratif, dont  la  principale  fonction  est  d'exécuter  lui-même,  en 
quelque  sorte.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  principalement 
appliqués  à  rechercher  les  agents  dont  le  devoir  est  de  procu- 
rer Faction  administrative;  voici  maintenant  celui  qui  met  cette 
action  même  en  exercice ,  c'est-à-dire  le  maire ,  en  rapport 
direct  et  immédiat  avec  les  citoyens. 

L'objet  général  de  ces  fonctions  est  donc  d'obtenir  l'exécu- 
tion effective  des  lois  de  l'État,  des  règlements,  des  ordon- 
nances, des  décisions,  des  ordres  de  l'autorité  supérieure,  en 
ce  qui  concerne  la  grande  communauté,  c'est-à-dire  la  nation 
tout  entière ,  et  de  pourvoir,  en  outre,  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  petite  communauté  à  laquelle  il  préside. 

La  position  que  le  maire  occupe  dans  l'ordre  hiérarchique 
de  l'administration  est  donc  celle-ci  : 

Il  est  soumis  à  la  direction  et  à  X autorité  du  sous-préfet,  du 
préfet,  des  ministres,  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  gé- 
néraux. 

Il  est  soumis  à  Xeuv  surveillance  y  en  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  spéciaux  de  la  commune. 

—  Quant  à  l'étendue  des  attributions  des  maires,  elle  est 
clairement  déBuie  et  limitée  par  la  loi  du  18  juillet  1827;  c'est 
donc  à  ses  termes  cju'il  faut  i^courir.  Les  règles  qu'elte  pose  , 
à  cet  rgard,  sont  tracées  par  les  articles  9,  10  et  suivants;  et, 
pour  vous  être  réellement  utile ,  lexamcu  doit  eu  être  fait  en 
détail.  Vous  verrez  ainsi  passer  sous  vos  yeux  ia  plus  grande 
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partie  de  Tacluiinistfation  communale ,  et  j'espère  que  vous 
ferez  avec  elle  une  connaissance  intime  et  durable. 

Il  est  surtout  important  de  lire  les  deux  articles  9  et  10, 
dans  leur  ensemble. 

-—  L'article  9  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tnaire  est  charge ,  sous  t autorité  de  l'administration 
supérieure  : 

n  i^  De  la  publication  et  de  Texécution  des  lois  et  règle- 
ments; 

»  2o  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois; 

»  3**  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  » 

—  L'article  1 0  porte  ce  qui  suit  : 

«  Le  maire  est  chargé ,  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion supérieure  : 

»  l*'  De  la  police  municipale ,  de  la  police  rurale  et  de  la 
voirie  municipale ,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de 
Fautorité  supérieure  qui  y  sotit  relatifs  ; 

»  2°  De  la  conservation  et  de  l'administi^ation  des  proprié- 
'  tés  de  la  commune,  et  de  faire  en  conséquence  tous  les  actes 
conservatoires  de  ses  droits  ; 

»  3**  De  la  gestion  des  revenus ,  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux  et  de  la  comptabilité  communale  ; 

»  4<^  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses; 

»  5*  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

»  6®  De  souscrire  les  marchés ,  de  passer  les  baux  des  biens 
et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  règlements  ; 

V  7*  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  et  legs ,  acqui- 
sition ,  transaction  ,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  confor* 
mÀBoent  à  la  présenta  loi  ; 
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Quant  à  sa  forme ,  le  législateur  a  pensé  qu^il  n  était  pas 
nécessaire  d'atteindre,  c est-à-dire  d'avertir  chaque  individu  ; 
il  a  considéré  que  la  loi  prend  les  hommes  en  masse,  et  qu'elle 
parle  non  à  chaque  particulier,  mais  au.  corps  entier  de  la 
société. 

Il  a  pensé  qu'il  suffisait  que  les  particuliers  aient  pu  con- 
naître la  loi;  et  que  c'est  leur  iautc,  s'ils  Tignorent,  quand  ils 
ont  pu  et  dû  la  connaître. 

Il  a  considéré  que  le  moyen' le  plus  simple  et  le  plus  digne 
de  porter  la  loi  à  la  connaissance  du  corps  entier  de  la  société 
est  de  faire  insérer  ces  lois  dans  un  bulletin  officiel  ^  d'en- 
voyer ensuite  ce  même  bulletin  à  toutes  les  autorités,  et  de 
fixer  un  délai  après  lequel  ces  lois  seraient  exécutoires.  De 
telle  sorte  qu'après  la  publication  défait  ^(\u\  résulte  de  l'inser- 
tion au  bulletin  officiel,  il  y  a  une  publication  de  c/roiY,  qui  ré- 
sulte du  délai,  et  qui  produit  l'obligation  des  citoyens  et  les 
contraint  à  l'obéissance. 

Ainsi ,  d'une  part,  en  principe  général ,  le  Code  civil  a  dé- 
claré «  que  les  lois  sont  exécutoires,  dans  le  territoire  français, 
en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi.  » 

Il  ajoute  «  qu  elles  seront  exécutoireà ,  dans  chaque  partie 
du  royaume ,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être 
connue.  » 

Il  détermine  enfin  «  que  la  promulgation  faite  par  le  Roi 
sera  réputée  connue  dans  le  déparlement  de  la  résidence 
royale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation;  et,  dans 
chacun  des  autres  départements ,  après  Texpiration  du  même 
délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  10  my- 
riamètres  entre  la  ville  où  la  promulgation  aura  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département,  v  (Art.  1*'.) 

D'autre  part,  il  restait  à  déterminer  d'où  pourrait  résulter 
la  promulgation  y  ce  qui  devait  la  constituer. 

Une  ordonnance  royale  du  27  novembre  1816  déclare  : 


hu  MAiats.  211 

i>  «  Art.  l•^  A  Tavenir,  la  promalgation  de»  lois  et  de  nosor- 
1  ;  (lonnances  résultera  de  leur  insertion  au  bulletin  officiel. 
le  »  Art  2.  Elio  sera  réputée  connue,  conformément  à  Tari.  1*' 
b  du  Code  civil ,  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été 
reçu  de  Timprimerie  royale  par  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
B-  tre  de  la  justice ,  lequel  constatera,  sur  un  registre,  Tépoque 
k  de  la  réception.  •»  — Cette  date  est  indiquée  à  la  fin  de  chaque 

numéro  du  Bulletin  des  lois, 
e       L'art.   3  déclare  les    ordonnances    exécutoires  après  les 
é   mêmes  délais  que  les  lois. 

h  Enfin,  pour  porter,  autant  que  possible,  les  lois  à  la 
e  connaissance  des  citoyens ,  chaque  loi  se  termine  par  un 
P    manclement  dont '^e  vous  ai  déjà  donné  connaissance,  et  qui 

contient,  entre  autres  choses,  celle-ci  : 
.  f       p  Donnons  en  mandement  à...  nos  préfets,  corps  adminis- 
'  tratifs  et  tous  autres,  que...  pour  les  rendre  (les  lois)  plus 
,  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier...  partout  où  besoin 
'  sera.  » 

C'est  ici  la  formalité  dont  parle  Fart.  9  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ;c  est  précisément  \apublication  qui  est  prescrite  au  maire, 
par  cet  article. 

C'est  un  moyen  secondaire  de  publicité  pour  les  lois,  c'est 
une  précaution  de  secours  contre  Tignorance  de  fait  de  la  loi. 
Du  reste,  je  dois  vous  dire  ijuc ,  dans  la  pratique ,  cette  der- 
nière publication  ne  parait  pas  avoir  lieu.  On  ne  trouve  ,  en 
effet,  d ordinaire,  dans  les  budgets  des  communes,  aucune 
dépense  relative  à  cette  publication ,  qui  ne  pourrait  se  faire 
que  de  vive  voix,  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  ou  par  afïi* 
'  ches  imprimées  et  placardées;  enfin  Tart.  30  de  la  loi  que  nous 
étudions  n  a  pas  établi  cette  dépense  comme  obligatoire  pour 
les  communes. 

Il  ne  parait  pas  même  que  les  préfets  exécutent  cette  publi- 
cation des  lois,  quoique  le  mandement  du  Roi  s'adresse,  tout 
d  abord,  à  ces  hauts  fonctionnaires. 
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Dans  le  département,  comme  dans  la  commune,  tout  se 
réduit  à  la  réception  du  Bulletin  officiel  des  lois.  Il  y  a  plus  : 
laulorité  supérieure  fait  tous  ses  efforts,  par  instructions, 
recommandations  et  réprimandes  même ,  pour  que  ce  Bulletin 
soit  y  dans  toutes  les  communes,  soigneusement  classé  et 
conservé  :  de  fait ,  elle  n  a  pu  y  parvenir  encore. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  les  lois  paraissent  être  ainsi  pu- 
bliées :  c'est  celui  où  il  s  agit  d'exécuter  Tordonnance  du  18 
janvier  1817,  qui  règle  les  formes  dans  lesquelles  il  doit  élre 
procédé ,  lorsque  le  gouvernement  a  jugé  convenable  de  hâter 
Texécution  des  lois  et  ordonnances ,  en  les  faisant  parvenir 
extraordinairement  sur  les  lieux.  Dans  ce  cas ,  les  préfets 
prennent  des  arrêtés  par  lesquels  ils  en  ordonnent  Yinipression 
et  Vafjiche  [Voy,  celte  ordonnance)  ;  et  ces  arrêtés  s'exécutent. 

II.  Ç^yvdnikX exécution  des  lois  et  autres  actes  de  rantorité 
supérieure  : 

C'est  ici  véritablement  que  le  maire  exerce  la  plus  notable 
partie  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  dans  Fintérét  gé- 
néral; c'est  ici  quil  se  trouve  en  présence  des  choses  et  des 
hommes  sur  lesquels  s'exerce  l'action  administrative;  c'est  à 
ce  moment  que  s'accomplit,  en  effet,  la  volonté  du  législateur 
et  du  pouvoir  institué  pour  son  exécution. 

Ces  fonctions  sont  en  très  grand  nombre;  elles  se  ratta- 
chent à  presque  tous  les  grands  services  publics ,  à  toutes  les 
lois  d'intérêt  général.  Dans  ce  moment,  où  je  m'applique  uni- 
quement à  vous  faire  bien  saisir  le  caractère  général  des  attri- 
butions des  maires,  et  les  divers  aspects  sous  lesquels  elles  se 
présentent,  je  ne  peux  me  livrer  à  la  nomenclature  détaillée 
de  toutes  ces  attributions. 

Il  me  suffira  de  vous  faire  comprendre,  par  quelques  exem- 
ples ,  comment  l'intervention  du  maire  a  lieu  pour  i-equérir  et 
obtenir  l'exécution  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure. Je  vais,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici,  choisir  ces  exem- 
ples dans  des  matières  tout  à  fait  diverses. 
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Premier  exemple  :  S  agit-il  de  la  constitution  de  la  force  pu- 
blique? Une  ordonnance  royale,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  annuelle,  qui  fixe  le  contingent  général  des  jeunes  soldats 
à  fournir  à  Farmée,  appelle-t-elle  le  contingent  assigné  à 
chaque  canton? 

G^est  le  maire  que  la  loi  charge  de  feire  tout  d  abord  afficher, 
à  la  porte  extérieure  de  la  mairie  ,  Tétat  de  répartition  entre 
les  cantons  de  Farrondissement.  (^o/.Insir.du  12  août  1818, 
art.  2.) 

C'est  le  maire  qui  appelle ,  à  tirer  au  sort,  les  jeunes  gens 
de  sa  commune  qui  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment. (Loi  21  mars  1832,  art  8.  ) 

C'est  le  maire  qui  assiste  le  sous-préfet  dans  Texamen  du 
tableau  de  recensement  de  sa  commune.  {Ib,  art.  10.) 

Si  les  jeunes  gens  appelés  ne  se  présentent  pas,  et  si  leurs 
parents  ne  se  présentent  pas  pour  eux,  c'est  le  maire  qui 
prend,  dans  Turne  du  tirage,  le  numéro  que  le  sort  leur  destine 
et  qui  leur  est  désormais  attribué.  (76  ,  art.l2,  §  2.) 

C'est  le  maire  qui  fait  publier  et  afficher,  dans  la  commune, 
la  liste  du  tirage  arrêtée  et  signée.  (76.,  §  5.) 

Cest  le  maire  qui  convoque,  par  des  ordres  individuels,  les 
jeunes  gens  qui  doivent  comparaître  devant  le  conseil  de  ré- 
vision. (Instr.  du  12  août  1818,  art.  ^6,  et  Loi  du  21  mars 
1832,  art.  13,  §1".) 

C'est  le  maire  enfin  qui  fait  publier  et  afficher,  dans  sa  com- 
mune ,  le  bulletin  indiquant  le  dernier  numéro  compris  dans 
le  contingent  communal ,  et  la  libération  définitive  de  tous 
les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  du  contin* 
gent  cantonnai ,  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 
(L.  id.,art.  28.) 

C'est  par  tous  ces  moyens  qu'il  pourvoit  à  l'exécution  des 
lois  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Deuxième  exemple  :  S'agit-il  du  recouwement  des  contribu- 
tions directes  ? 
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C  est  au  maire  que  les  lois  attribuent  la  surveillance  de  ce 
recouvrement* 

Lt  maire  a*>t^l  des  doutes  sur  la  gestion  du  percepteur?  Il  se 
fait  représenter  les  rôles;  il  constate  les  infractions  à  la  loi; 
il  en  fait  rapport  au  sous-préfet;  et,  s'il  le  juge  convenable, 
il  provoque  la  vérification  des  rôles  et  de  la  caisse.  (  £x)i  du 
3  frimaire  an  vu,  art.  i4&.) 

Troisième  exemple  :  S  agit-t«'il  d*une  matière  de  police?  de 
la  police  du  roulage?  Sur  une  grande  route,  un  voiturier  a-t»il 
été  surpris  avec  un  chargement  dont  le  poids  excède  celui 
((u'^BUtorisent  les  lois  administratives,  dans  Tintérét  de  la  con- 
servation des  routes? 

Le  maire  peut  intervenir,  vérifier  les  faits ,  empêcher  le 
voiturier  de  continuer  sa  route,  exiger  de  lui  une  amende  re- 
présentative du  dommage ,  le  contraindre  à  décharger  sa  voi- 
ture de  1  excédant  de  poids  constaté,  et,  jusqu'à  ce  que  tout 
cela  soit  exécuté,  faire  tenir  en  fourrière  les  chevaux  du  voi- 
turier. (Voy.  loi  du  29  floréal  an  x,  art.  S,  et  décret  du 
23  juin  1606,  art.  38  et  40.) 

Quatrième  exemple  :  S  agit^il  de  réprimer  et  de  punir  des 
délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  rixes  et  disputes, 
tels  que  bruits  et  attroupements  nocturnes,  qui  troublent  le 
repos  des  citoyens? 

Les  maires  sont  chargés  spécialement  de  ce  service;  ils 
peuvent,  en  conséquence,  pénétrer,  en  tout  temps,  dans  les 
lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement  ^  tels  que  les 
caf^s,  cabarets,  boutiques ,  dans  les  lieux  notoirement  livrés 
à  la  débauche,  dans  les  maisons  où  se  tiennent  habituellement 
des  jeux  de  hasard. 

Ils  ont  même  le  droit  d'entrer  dans  les  maisons  des  citoyens, 
sur  les  cris  partis  de  Tintérieur  et  invoquant  les  secours  du 
dehors.  (Lois  des  16-24  août  1790,  litre  il» art.  3,  et  19 — 22 
juillet  1791,  titre  1*%  art.  8  et  suivants.) 

Cmcjuième  et  dernier  exemple  :  Nos  lois ,  dans  un  but  d'hu* 


maDité,  veulent  quun  secours  de  15  centimes  jMir  lieue  soit 
accordé  aux  indigents  ,  pour  frais  de  route« 

C'est  au  maire  qu'est  confié  le  soin  d'exécuter  ces  dispo- 
sitions bienveillantes;  il  reçoit»  en  conséquence,  les  pauvres 
voyageurs,  leur  remet  le  secours  légal,  vise  leur  passeport  et 
y  relate  la  somme  qu'il  leur  a  délivrée.  (Loi  des  ai  mai  —  IS 
juinl790,  art.  7.) 

Ce  petit  nombre  d'exemples  vous  suffira»  je  l'espère,  pour 
bien  comprendre  de  quelle  manière  s'opère  l'intervention  du 
maire  pour  requérir  et  obtenir,  de  fait,  l'exécution  des  lois  et 
règlements  d'intérêt  général.  Son  action  n'est  modifiée  que 
par  la  nature  des  services  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 

III.  Je  vous  ai  dit  enfin  que  le  troisième  aspect  sous  lequel , 
dans  cette  même  sphère,  les  fonctions  de  maire  devaient  être 
considérées,  nous  le  présente  comme  simple  agent  dinforma- 
iion  et  de  vérification  dans  les  affaires  où  la  décision  n'appar- 
tient qu^àTautorité  supérieure. 

Je  vais  vous  démontrer  encore  ceci  par  quelques  exem- 
ples. 

La  loi  des  16  janvier — 16  février  1791,  tit.  vu,  §  2,  art.  !•% 
impose  au  maire  le  devoir  de  surveiller  les  marches,  tournées, 
courses  et  patrouilles  de  la  gendarmerie  locale  et  de  les  con^ 
stater  sur  les  feuilles  de  service. 

C'est  encore  au  maire  que  l'article  18  de  loi  du  22  mars 
1831  confie  le  soin  de  noter,  dans  le  courant  de  chaque  année, 
en  marge  du  registre  matiicule  de  la  garde  nationale,  les 
mutations  provenant  des  décès,  des  changements  de  rési- 
dence ,  des  actes  en  vertu  desquels  des  habitants  auraient 
cessé  d'être  soumis  au  service  de  la  garde  nationale  ou  en  se- 
raient exclus. 

En  matière  de  contributions  directes  et  d'intérêt  financier  de 
l'État ,  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  messidor  an  x  charge 
le  maire  de  délivrer  les  certificats  pour  constater  l'insolvabilité 
ou  labsence des  redevables  du  trésor  public. 


216  TITRE   IV.   —  AGENTS  ADMINISTRATIFS. 

En  matière  d'exploitation  des  mines ,  ce  sont  les  maires  que 
Tarticle  28  de  la  loi  du  21  avril  1810  charge  de  faire  publier, 
devant  la  porte  des  maisons  communes  et  des  églises  »  les  de- 
mandes qui  sont  faites  par  des  particuliers  pour  obtenir  du 
gouvernement  les  concessions  de  mines. 

En  matière  d'ateliers  insalubres ,  le  décret  du  1 5  octobre 
1810,  art.  2  et  8,  et  Tordonnance  royale  du  14  janvier  1815, 
art.  3,  appellent  le  maire  à  donner  son  avis  sur  les  demandes 
formées  par  des  fabricants  pour  obtenir  les  autorisations  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  établir  les  ateliers  de  troisième 
classe. 

Le  décret  du  17  mars  1809,  art.  2,  confie  au  maire  le  soin 
de  recevoir  la  déclaration  de  l'étranger  qui  désire  devenir 
Français. 

Et  enfin  les  lois  des  5  ventôse  an  xii ,  art.  83,28  avril 
1816,  art.  237,  sur  les  contributions  indirectes,  et  28  avril 
1816,  art.  60  et  62  ,  sur  les  douanes,  exigent  la  présence  du 
maire  aux  visites  faites  par  les  employés  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  en  cas  de  soupçon  de  fraude  aux  lois  sur 
cette  matière,  ainsi  qu'à  la  recherche ,  à  Tintérieur  des  habita- 
tions, par  les  préposés  des  douanes ,  des  marchandises  prohi- 
bées et  soustraites  à  l'autorité  publique. 

C'est  par  tous  ces  actes,  et  une  foule  d'autres  de  diverse 
nature,  que  le  maire  remplit,  dans  chaque  commune,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  déléguées  par  la  puissance  executive,  cen- 
trale et  suprême,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  il  agit 
comme  représentant  et  comme  organe  de  Yintérét  général^ 
soit  qu'il  notifie  les  actes  de  l'autorité,  soit  qu'il  en  requière 
l'exécution,  soit  que  seulement  il  informe  et  vérifie^  pour 
éclairer  l'autorité  supérieure. 

Il  nous  reste  à  cousidcrer  le  maire  comme  organe  de  l'inté- 
rêt purement  communal. 
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§  IV.  Du  maire,  comme  organe  de  t intérêt  communal. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  maire,  comme  représentant  de 
Fintérét  communal ,  comme  agent  d'exécution  des  mesures 
arrêtées  dans  Tintérét  économique  de  la  commune ,  sont  tra- 
cés par  les  articles  10,  11,  12,  13,  14, 15  et  16  de  la  loi  du  18 
juillet  1837. 

Je  vais,  ainsi  que  je  Tai  fait  pour  la  loi  du  21  mars  1831, 
vous  les  faire  successivement  connaître,  et  vous  offrir,  sur  cha- 
cun d'eux ,  les  explications  dont  ils  me  paraîtront  susceptibles. 

—  «  Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure  : 

»  l*' De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la 
voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à  Fexécution  des  actes  de 
Tautorité  qui  y  sont  relatifs; 

»  2»  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés 
de  la  commune,  et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits  ; 

»  3*  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux  et  de  la  comptabilité  communale; 

»  II*  De  la  proposition  du  budget  et  de  Tordonnancement 
des  dépenses  ; 

»  5*  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

«  6*  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens 
elles  adjudications  des  travaux  communaux,  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  r^lements; 

»  7"  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition, 
transaction ,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément 
à  la  présente  loi; 

»  8"  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  deman* 
dant,  soit  en  défendant.  » 

Vous  remarquez  bien ,  dès  les  premières  expressions  de 
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cet  article,  la  difFérence  qui  existe  entre  la  5un;6t7/la/tce  à  la- 
quelle le  législateur  soumet  ici  Tactioa  du  maire,  et  Y  autorité 
qui  est  attribuée  à  1  administration  supérieure,  par  larticle  9, 
sur  les  actes  qui  y  sont  indiqués  d'une  manière  générale^ 

Ici ,  il  s'agit  effectivement  d'un  pommr  propre  au  maire; 
l'administration  supérieure  n'a  pas  le  droit  de  s'en  attribuer 
l'exercice.  Cet  exercice,  en  effet,  serait  une  usurpation  de  sa 
part  :  tout  ce  qui  lui  est  possible,  disons  mieux ,  tout  ce  qu'elle 
a  le  devoir  de  faire ,  c'est  de  surveiller  l'exercice  des  droits 
dont  il  s'agit)  et  d'annuler  les  actes  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  lois  ou  règlements. 

Cela  bien  entendu ,  examinons,  l'un  après  l'autre,  les  droits 
importants  que  cet  article  reconnaît  entre  les  mains  du  maire. 

Le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  est  chargé  de  la  police  mimicipale^  de  la  police 
»  rurale  et  delà  voirie  municipale ,  et  de  pourvoir  à  l'exécution 
»  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs.  » 

Il  faut  savoir  ce  que  comprennent  toutes  ces  poUces ,  et  d'a- 
bord ce  que  c'est  que  la  police  municipale. 

I.  Les  objets  dont  se  compose  la  police  municipale  sont  : 

lo  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage sur  la  voie  publique  ; 

2®  Le  soin  de  prévenir  et  de  réprimer  les  délits  contre  la 
tranquilUté publique,  les  rixes  et  disputes  dans  les  rues,  le 
tumulte  excité  dans  les  lieux  où  le  public  est  rassemblé,  les 
attroupements  nocturnes  ; 

S""  Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements  ; 

6*  L'inspection  sur  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées ,  et 
sur  la  salubrité  des  boissons  et  comestibles  exposés  eo  vente  ; 

5<^  Les  précautions  à  prendre  pour  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  cala- 
miteux  ; 

6*  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux 
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qui  pourraient  être  causés  par  des  insensés  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  d'animaux  malfaisants.  (  Voyez  les  lois 
des  lA  22  décembre  17 89,  art.  50;  24  août  1790;  et  l'instruc- 
tion du  ministre  de  Tintérieur,  du  22  octobre  1812.  ) 

II.  La  police  rurale  a  pour  objet  les  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  les  coutraveniions  et  délits  déterminés  dans  la  loi  du 
0  octobre  1791.  Pour  connaître  ce  quelle  embrasse,  il  faut 
donc  recourir  surtout  au  ticre  2  de  cette  loi,  qui,  jusqu'ici,  est 
le  seul  véritable  Code  rural  que  possède  la  France. 

L'art.  9  de  ce  titre  porte,  en  termes  ({énéraux  :  «  Les  officiers 
M  municipaux  veilleront  généralement  à  la  tranquillité ,  à  la 
»  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes.  » 

A  vrai  dire,  ce  sont  exactement  les  mêmes  attributions 
que  pour  l'enceinte  des  villes  et  villages;  l'objet  seul  en  est 
différent. 

Le  même  article  9  détermine  immédiatement  les  matières 

■ 

de  la  police  rurale ,  ou  du  moins  les  plus  importantes  aux 
yeux  du  législateur  de  cette  époque. 

«  Ils  (les  maires)  seront  tenus  particulièrement,  dit-il ,  de 
faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtiments,  éloignés  de  moins 
de  100  toises  des  habitations,  etc.» 

La  suite  de  ce  titre  2  est  relative  : 

Aux  feux  allumés  dans  les  champs  (art.  10); 

Aux  achats  de  bestiaux,  hors  des  foires  et  marchés  (aft.  11); 

Aux  dégâts  causés  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon 
(art.  12); 

A  l'enfouissement  des  bestiaux  morts  (art.  15); 

Aux  dommages  causés  aux  arbres  fruitiers  (art.  16); 

Aux  dommages  causés  par  la  retenue  ou  la  transmission 
des  eaux  courantes  (art.  15  et  18); 

An  comblement  des  fossés,  à  la  dégradation  desclôtufes 
et  des  haies  (  art.  17); 

A  la  divagation  des  chèvres  (art.  18  )  ; 
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A  lexercicc  du  glanage ,  ratelage et  grapillage  (art.  21  ); 

A  la  conduite  des  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et 
ouverts  (art.  22); 

A  Tisolement  des  troupeaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses (art.  23)  ; 

A  l'interdiction  des  bestiaux  d*autrui  dans  les  prairies  arti- 
ficielles ,  vignes ,  oseraics ,  plants  ou  pépinières  d'arbres  frui- 
tiers et  autres  (art.  2U); 

A  la  conduite  des  bestiaux  revenant  des  foires  (  art.  25  ); 

Aux  dégâts  causés  aux  champs  ensemencés(art.27,  28,  29); 

Aux  blessures  faites ,  à  la  mort  donnée,  méchamment,  aux 
bestiaux  et  chiens  de  garde  (art.  30); 

A  la  rupture  ou  destruction  d'instruments  d'exploitation , 
dans  les  champs  ouverts  (art.  31  )  ; 

Au  déplacement  et  à  la  suppression  des  bornes  séparatives 
des  héritages  (art.  32  ); 

A  Fenièvement  des  engrais  et  amendements  déposés  sur  les 
terres  (art.  33); 

Au  maraudage  et  à  l'enlèvement  des  productions  de  la 
terre,  utiles  à  la  subsistance  ou  à  d  autres  usages  {ZU,  35, 
36,37); 

Aux  dégâts  faits,  par  des  bestiaux  ou  troupeaux ,  dans  les 
bois  taillis  des  particuliers  et  des  communautés  (art.  38  )  ; 

A  la  dégradation  ou  détérioriation  des  chemins  publics 
(art.  60  et  66); 

A  la  déclosion  des  champs  par  les  voyageurs  (art.  61  ); 

A  la  coupe  ou  détérioration  des  arbres  plantés  sur  les 
routes  (art.  63). 

J'ai  extrait,  avec  exactitude,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  cette 
série  d'objets ,  sur  lesquels  doit  se  porter  la  police  rurale ,  afin 
de  vous  faire  comprendre  non  seulement  le  soin  avec  lequel  le 
législateur  s'est  occupé  de  lu  protection  des  campagnes;  mais 
encore  toute  Tctendue  des  ]  ouvoirs  dont  les  maires  sont  in- 
vestis à  cet  égard,  il  est  peu  d'entre  les  matières  que  je  viens 
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irénuniérer,  qui,  à  la  rigueur,  ne  puissent  donner  lieu  à 
Texercice  habituel  de  ces  pouvoirs;  et  il  serait  bienfaisant. 

Dans  la  réalité,  la  police  rurale  est  une  portion  de  la  jwlice 
municipale;  car  celle-ci  ne  s'exerce  pas  seulement  dans  l'en- 
ceinte des  villes ,  bourgs  et  villages ,  elle  s'étend  sur  le  terri- 
toire entier  de  la  commune  ;  autrement ,  sa  surveillance  ne 
serait  pas  suffisamment  protectrice  de  Tordre  et  des  intérêts 
de  Tensemble  de  la  communauté. 

A  la  rigueur,  la  loi  aurait  donc  pu  se  borner  à  charger  les 
maires  de  la  police  municipale  ;  et  ce  n'est  sans  doute  qu'à 
cause  de  l'importance  de  cette  portion  de  la  police  munici])ale 
qui  embrasse  la  protection  des  campagnes ,  que  le  législateur 
Ta  mentionnée  sous  le  titre  spécial  de  police  rurale  et  Ta  mise 
ainsi  en  relief  dans  le  cadre  qu'il  traçait. 

1 II.  Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  également  à  la  voirie 
municipale  y  qui,  assurément,  fait  partie  de  la  police  munici- 
pale. Son  importance  seule  a  pu  la  faire  aussi  mentionner  spé- 
cialement ,  dans  la  loi  qui  détermine  les  pouvoirs  des  maires. 

Au  surplus,  la  voirie  municipale  comprend  la  voirie  urbaine 
et  la  voirie  rurale. 

La  voirie  urbaine  embrasse  elle-même,  i^Y établissement  des 
voies  de  comniuuicatii.n  dans  les  villes,  bourgs  et  villages; 
2**  Y  entretien  de  la  viabilité;  3**  la  conseillât  ion  de-  la  voie  pu- 
blique; U^  et  enfin  les  droits  de  voirie. 

Pour  vous  faire  bien  saisir  l'étendue  des  attributions  des 
maires  à  cet  égard,  il  est  indispensable  que  je  reprenne  cha- 
cune de  ces  divisions  de  la  voirie  urbaine  et  que  je  vous  les 
développe. 

En  premier  lieu  ,  Y  établissement  des  voies  de  communica- 
tion urbaines  comprend  la  préparation,  l'examen,  l'adoption 
dn  plan  général  de  chaque  localité ,  plan  qui ,  pour  être  com- 
plet, doit  embrasser  les  rues,  les  places,  les  quais,  les  prome- 
nades publiques,  les  ruelles,  les  passages,  les  impasses,  non 
senlemcnt  de  la  ville,  mais  encore  de  ses  faubourgs,  c'est-à- 
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dire  de  Tentière  enceinte  de  1  agglomération  de  ses  habitants. 

La  détermination  de  la  direction  et  de  la  largeur  de  ces 
objets,  et  par  conséquent  les  alignements  arrêtés; 

Le  règlement  de  la  hauteur  des  maisons  et  édifices; 

La  dénomination  de  toutes  les  voies  de  communication  ; 

L'exécution  effective  des  plans  arrêtés  ,  et  par  conséquent 
l'expropriation ,  pour  cause  d^utitité  publique ,  de  toutes  les 
propriétés  nécessaires  à  rétablissement  des  voies  publiques  ; 

Les  conséquences  de  cet  établissement4néme ,  et  les  droits 
qui  en  résultent  soit  pour  l'administration ,  soit  pour  les  par- 
ticuliers, et  par  exemple  :  les  droits  de  jour,  d'issue  et  d'égout. 

En  second  lieu ,  la  voirie  urbaine  embrasse  Yentretien  de 
la  viabilité  y  qui  comprend  lui-même  :  1**  /e  maintien  de  la  li- 
berté du  passage  et  de  la  circulation ,  et  par  conséquent  :  la  sur- 
veillance sur  les  excavations  et  fouilles ,  —  sur  les  dépôts  de 
matériaux  et  immondices,  —  sur  le  stationnement  des  voi- 
tures et  autres  embarras  sur  la  voie  publique,  —  et  enfin  la 
surveillance  sur  rétablissement  et  le  maintien  des  saillies, 
soit  dans  la  construction  même  des  édifices  bordant  la  rue,  tels 
que  les  assises  de  retraite,  les  appuis  des  maisons,  les  balcons, 
les  entablements,  les  corniches,  les  frontons,  les  pilastres  et 
colonnes,  —  soit  en  addition  à  la  construction  même,  tels 
que  les  bornes,  les  seuils,  les  bancs,  les  gouttières,  les  bannes, 
les  enseignes ,  les  bustes,  statues  et  autres  objets  de  déco- 
ration ; 

V  La  sûreté  du  passage  et  de  la  circulation  y  et  par  consé- 
quent !  la  surveillance  sur  la  solidité  des  constructions  rive- 
raines ,  —  le  péril  imminent  résultant  soit  de  l'état  général 
de  la  construction ,  soit  de  l'état  des  façades ,  soit  de  Tétat  des 
fondations  seulement;  —  l'éclairage  général  ou  partiel;  —  les 
antres  précautions  à  prendre  contre  les  accidents,  en  cas  de 
constructions,  réparations,  démolitions  et  pavages,  et  aussi 
en  cas  de  gel  et  de  dégel  ; 

S®  JAi  propreté  de  la  voie  publique ,  surtout  dans  ses  rapports 
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avec  la  salubrité,  qui  comprend  :  le  nettoiement  et  par  consé- 
quent le  balayage,  larrosement,  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères  ;  —  les  égouts  souterrains  ;  les  communi- 
cations à  établir  entre  les  habitations  et  les  égouts;  les  fosses 
d  aisances,  les  puisards;  —  et  les  mesures  extraordinaires ,  en 
cas  d  accidents ,  et  de  malheurs  ou  fléaux  publics; 

k^  La  commodité  du  passage  et  de  la  circulation  y  ce  qui  com- 
prend :  le  mode  de  la  construction  de  la  voie  publique  elle- 
même,  tels  les  chaussées ,  les  ruisseaux,  les  trottoirs,  —  les 
fontaines  et  puits  publics ,  les  gouttièi*es ,  -^  les  jets  à  la  rue  , 
—•le  numérotage  des  maisons,  —  les  lavoirs  et  abreuvoirs 
publics ,  en  ce  qui  concerne  surtout  leurs  abords. 

En  troisième  lieu,  la  voirie  urbaine  embrasse  la  consev" 
vation  de  la  voie  publique  y  et  par  conséquent  : 

La  nécessité  de  prévenir  les  empiétements  dont  elle  peut 
être  Tobjet ,  et  le  droit  de  donner  des  alignements  et  des  per- 
missions en  cas  de  constructions  et  reconstructions ,  répara- 
tions et  raccordements  ; 

La  nécessité  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  détériorations 
ou  envahissements  de  la  voie  elle-même ,  par  des  excavations, 
enlèvement  de  pavés,  destruction  de  trottoirs,  et  par  des 
constructions  faites  en  travers  même  de  ces  voies  publiques. 

£n  quatrième  lieu,  la  voirie  urbaine  embrasse  encore 
TétabHssement  des  droits  de  voirie  à  percevoir  pour  la  déli- 
vrance des  alignements  et  permissions  :  par  conséquent  les 
larift  à  établir,  d'une  manière  équitable  et  modérée,  et  la 
perception  même  de  ces  droits. 

Tels  sont  les  objets  et  les  soins  presque  innombrables 
qui  sont  confiés ,  par  les  lois ,  au  pouvoir  propre  de  Fautonté 
municipale  et  spécialement  du  maire,  en  matière  de  voirie 
urbaine,  c'est-à-dire  pour  la  première  portion  delà  voirie  mu- 
nicipale. 

Sa  seconde  partie  est  la  voirie  rurale. 

La  voirie  rurale  y  qu'il  ne  ftiut  |)as  confondre  avec  la  police 
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rurale  que  je  vous  ai  définie  tout  à  Theure ,  et  qui  Tembrasse- 
rait  pourtant  dans  sa  généralité ,  la  voirie  ruraky  dis-je,  a  pour 
objet  spécial  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  et  tout  ce 
qui  concerne  la  sûreté ,  la  salubrité  et  la  liberté  des  commu- 
nications sur  ces  voies  publiques. 

A  ce  titre,  le  maire  doit  veiller,  par  exemple,  à  ce  que  nul 
particulier 

Ne  dégrade  les  chemins  vicinaux; 

Ne  les  rétrécisse  ,  en  anticipant  sur  leur  largeur; 

Ne  les  intercepte  même  tout  à  fait,  soit  par  un  fossé,  soit 
par  une  barrière ,  soit  même  par  une  construction  transversale; 

N'enlève,  du  sol  de  ces  chemins,  soit  des  gazons,  soit  delà 
terre,  soit  des  pierres; 

Ne  plante  des  arbres  sur  le  sol  même  de  ces  chemins,  ou, 
dans  les  propriétés  riveraines ,  à  une  distance  trop  rapprochée 
de  leurs  bords; 

Ne  dirige,  sur  ces  chemins,  des  eaux  courantes  ou  autres, 
qui  y  fassent  obstacle  au  passage  public  ; 

N'y  dépose  des  matériaux,  arbres,  instruments  ou  toute  au- 
tre chose  qui  obstrue  également  le  passage. 

Dans  tous  ces  cas,  et  une  foule  d  autres,  le  maire  a  le 
droit  d'intervenir  et  de  faire  cesser  la  contravention  ;  l'un  de 
ses  devoirs  les  plus  urgents  est  d'y  veiller  sans  cesse.  L'un 
des  besoins  les  plus  pressants  de  la  petite  association  commu- 
nale, aussi  bien  (pie de  la  grande  association  nationale,  est,  en 
effet,  d'obtenir  et  de  conserver  des  voies  de  communication 
promptes  ,  libres ,  sûres  et  commodes. 

Voilà  l'esquisse  rapide  des  droits  et  des  obligations  que 
renferme  cette  disposition  du  §  l^^^*  de  lart.  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  charge  le  maire  de  la  police  niwiicipale.  Je 
la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale» 

Ce  même  §  1"  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  , 
que  nous  examinons  en  ce  moment ,  ajoute  aux  devoirs  du 
maire  ce  qui  suil  : 
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«  Le  maire  est  charge',,,  de  pourvoir  à  V exécution  des  actes  de 
t autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  »  ,  cest-à-dire  relatifs  à 
la  police  municipale ,  à  la  police  rurale  et  à  la  voirie  muni- 
cipale. 

J'ai  besoin  de  vous  démontrer  ceci  par  des  explications  qui 
exigeront  un  certain  développement. 

I.  Ce  que  je  veux  ,  dès  l'abord  ,  vous  faire  remarquer,  c'est 
que,  quoiqu'il  s'afjisse  ici  d'un  pouvoir  propre  à  l'autorité  mu- 
nicipale, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  pouvoir  ne 
s*exerce  que  sous  la  surveillance  de  l* administration  supérieure^ 
parce  que  «  la  commune  étant  un  élément  de  la  grande  com- 
munauté nationale  ,  celle-ci  est  intéressée  à  ce  que  chacun  de 
ces  éléments  soit  bien  administré,  et  qu'il  est  dès  lors  indis- 
pensable que  l'autorité  administrative  supérieure  conserve  le 
droit  d'y  veiller,  en  exerçant  une  sorte  de  tutelle  sur  l'action 
des  communes ,  dans  la  sphère  même  de  leurs  pouvoirs  pro- 
pres (1).  » 

Or,  cette  swueillance ,  qui  est  le  droit  de  l'administration 
supérieure,  peut  s'exercer  de  deux  manières:  —  soit  en  annu- 
lant ou  réformant  les  actes  de  police  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment,  —  soit  en  traçant ,  à  l'avance ,  les  règles  géné- 
rales, les  principes  dont  l'administration  municipale  ne  pourra 
pas  s'écarter,  dans  l'application  qu'elle  a  le  droit  d'en  faire  à 
chacune  des  localités  dont  l'ordre  et  la  tranquillité  lui  sont 

confiés. 

Ainsi,  quoique,  dans  le  cercle  des  pouvoirs  propres  que  les 
lois  fondamentales  lui  attribuent,  se  trouve  la  voirie  urbaine ^ 
et  qu'il  soit  incontestable  que  le  maire  a  le  droit  d'étabhr  des 
règles  qui  fixent ,  par  exemple ,  la  hauteur  des  maisons  à 
construire  le  long  des  rues ,  l'administration  supérieure,  c'est- 
à-dire  le  Roi,  en  conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  ministre 
compétent ,  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  décréter ,  à  cet 


(i)  V.  ci-dessus  p.  217  et  suivantes. 

I  ^^ 
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égard,  des  règles  plus  générales,  que  les  maires  seraient  tenus 
de  respecter  dans  leurs  règlements  particuliers ,  ou  en  d'au- 
tres termes  (qui  sont  précisément  ceux  de  l'article  1 0  ) ,  à  t exé- 
cution desquels  les  maires  seraient  tenus  de  pourvoir. 

Il  en  serait  de  même  si,  ne  s'agissant  plus  de  la  voirie  ur- 
baine ^  mais  de  la  police  municipale ,  dans  son  sens  étendu  ,  le 
gouvernement ,  dirigé  par  des  motifs  puisés  dans  la  nécessité 
de  protéger  la  santé  du  peuple  et  les  subsistances  publiques, 
jugeait  convenable  de  statuer,  par  une  série  de  dispositions 
générales,  sur  la  manière  dont  devrait  s'exercer,  dans  toute  la 
France,  l'inspection  habituelle  de  l'autorité  municipale,  sur 
la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées  et  sur  la  salubrité  des 
boissons  et  comestibles  journellement  exposés  en  vente. 

Nul  doute  que  l'autorité  municipale  ne  puise  le  droit  de  sta- 
tuer elle-même  ,  à  cet  égard ,  dans  les  pouvoirs  propres  que 
les  lois  lui  confient;  mais ,  en  exerçant  ce  droit,  elle  est  dans 
l'obligation  de  se  conformer  à  la  volonté  supérieure  qui  se  se- 
rait prononcée  sur  tous  ces  points,  sauf  à  appliquer  ces  règles 
générales  aux  localités ,  par  des  dispositions  spéciales. 

II.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'au  milieu  de  la  masse  énorme 
d'arrêtés  généraux,  de  décrets  et  d'ordonnances  réglemen- 
taires qui  constituent  le  développement  de  notre  législation 
administrative,  ceux  qui  s'appliquent  à  la  police  municipale, 
à  la  police  rurale,  à  la  voirie  municipale ,  sont  les  moins  fré- 
quents, les  moins  nombreux.  L'autorité  centrale  et  suprême 
a,  dès  longtemps,  senti  qu'il  était  utile  et  convenable  de  laisser, 
à  cet  égard ,  une  plus  grande  latitude  à  l'autorité  municipale , 
qui,  d'ailleurs,  présidant  aux  localités,  connaissant  les  honounes 
Qt  les  choses,  est  d'ordinaire  en  meilleure  position  pour  appré- 
cier les  besoins  locaux  et  trouver  les  moyens  d'y  satisfaire. 

III.  Et  toutefois  (je  vous  recommande  cette  réflexion), 
il  ne  feut  pas  oublier  que  la  police,  même  locale  ,  même  mu- 
nicipale, n'en  intéresse  pas  moins  l'ordre  entier  de  l'État,  sa 
sûreté,  sa  tranquillité. 


L'État,  eu  effet,  ne  se  coiupo^e  quelle  la  réunion  des  coœ* 
munes;  dussé-je  le  répéter  à  satiété,  il  faut  que  je  vous  rap- 
pelle sans  cesse  que  les  conununes  sont  les  éléments  dont  se 
compose  la  nation.  Supposez  Tordre  troublé,  la  sécurité  com^r 
promise ,  la  tranquillité  détruite,  dani»  di](,  vingt,  cent,  mille, 
dix  mille  communes,  par  de  Fausses  mesures,  des  dispositions 
arbitraires,  des  prescriptions  abusives.,.  Que  devient  elors 
X ordre  entier  de  TÉtat,  dont  le  maintien  est,  je  vous  lai  montré 
dès  lorigine,  Tun  des  plus  grands,  des  plus  puissants  devoirs 
de  l'autorité  publique  ? 

La  police ,  même  locale,  tient  donc  à  la  police  générale  par 
des  liens  indissolubles  ;  on  ne  peut,  même  par  la  pensée,  les 
désunir  et  les  séparer  complètement.  Et,  s  il  est  possible  d'ad- 
mettre que,  dans  des  intérêts  respectables,  pour  la  plus  grande 
utilité  des  diverses  localités,  une  partie  de  la  police  soit  confiée 
à  l'action  journalière  des  maires ,  avec  une  certaine  indépen- 
dance ,  des  intérêts  plus  élevés,  plus  respectable3  encore  exi-» 
gent  que  cette  indépendance  ne  soit  pas  poussée  jusqu  a  affran- 
chir Texercice  de  la  police  municipale  de  la  3urvfiillance  de 
lautorité  supérieure. 

En  tout  ce  qui  touche  à  la  police  municipale,  les  maires 
peuvent  donc  agir  de  leur  propre  mouvement,  d après  leurs 
inspirations  personnelles;  mais  l'autorisé  supérieure  doit  veil- 
ler constamment  sur  leurs  actes, 

IV.  Il  est  à  remarquer  enfin  que  cette  délégation  &ite ,  par 
la  loi,  à  Tautorité  municipale,  n'enlève  pas  au  gouvernement 
le  droit  de  prescrire ,  dans  les  commun^3»  toutes  les  fois  quil 
le  juge  nécessaire,  les  mesures  d'ordre  public  commandées  par 
Tintérét  général. 

fi  Le  pouvoir  municipal ,  en  miatière  de  police ,  ne  peut  pan 
être  confondu  avec  les  droits  que  le  gouvernement  exerce  dans 
Tintérét  du  pays.  Lorsqu'une  cité  est  en  proie  à  la  révolte; 
lorsque  l'existence  même  du  gouvernement  est  attaquée  à  force 
ouverte,  il  ne  s  agit  plus  de  police  municipale,  d'intérêt  pu- 
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rement  local;  c'est  la  nreté  générale  qui  est  ébranlée  :  le  droit 
du  gouvernement ,  non  moins  que  son  devoir ,  lui  conunande 
d'agii*.  Il  intervient  avec  tous  les  moyens  qui  lui  sont  propres; 
il  recourt  aux  maires,  comme  à  ses  délégués;  il  leur  donne  ses 
ordres  ;  il  pèse  sur  eux  de  toute  son  autorité.  La  responsabilité 
du  pouvoir  exécutif  disparaîtrait,  si  son  action  pouvait  être  en- 
travée par  un  pouvoir  rival ,  ou  par  la  résistance  des  autorités 
inférieures.  » 

Ces  principes  n  ont  reçu  aucune  atteinte  par  les  dispositions 
légales  qui  sont  relatives  aux  attributions  de  police  déléguées 
aux  maires ,  à  titre  de  pouvoir  propre. 

Toutefois,  pour  ne  laisser  aucune  place  au  doute,  aucun 
prétexte  aux  mauvaises  volontés,  le  législateur  de  1837  a  in- 
séré une  disposition  nouvelle ,  comprenant  les  mesures  de  sûreté 
géuéî'aley  parmi  les  attributions  dont  le  maire  est  chargé  comme 
délégué  du  gouvernement  et  agissant  sous  son  autorité  :  cette 
disposition  termine  larticle  9. 

Ainsi,  le  Roi,  chargé  de  la  police  générale  du  royaume, 
pourvoit,  par  des  ordonnances,  aux  mesures  générales  qui 
ont  pour  objet  la  sécurité ,  le  repos  de  tous  les  citoyens.  Les 
préfets  exercent  le  même  pouvoir  dans  leurs  départements  ; 
leurs  arrêtés  régissent  les  diverses  communes  de  leur  terri- 
toire, considérées  collectivement.  Lorsqu'il  s  agit  de  ces  me- 
sures, le  maire  remplit  les  fonctions  de  délégué  de  l'adminis- 
tration supérieure;  il  est  sous  son  autorité. 

Mais  quand  les  objets  de  police  à  régler  ne  s'appliquent 
qu'au  territoire  de  la  commune,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires ,  de  faire  les  règlements  que 
comportent  les  circonstances ,  en  ordonnant  toutefois  l'exé- 
cution des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  seraient  relatifs 
à  ces  matières  (1). 

(i)  Voyez,  sur  ce  point  et  sur  tout  ce  qui  précètle,  le  Rapport  de  M.  Vivien 
a  la  Chambre  des  députes,  du  26  avril  i836,  auquel  nous  avons  fait  de  nom- 
l»reuji  enipruQt#. 
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Telle  est  la  saine  intelligence  des  deux  dispositions  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  sur  Tadministration  municipale,  dont 
Tune,  article  9,  charge  les  maires  sous  F  autorité  de  F  adminis- 
tration supérieure  j  de  Texécution  des  mesures  de  sûreté  gêné» 
raie  ;  et  dont  Tautre,  art.  10 ,  charge  aussi  le  maire  (mais  seu- 
lement sous  la  surveillance  de  Tadminist ration  supérieure)  de 
la  police  municipale,  de  la  police  rurale,  de  la  voirie  munici* 
pale,  et  de  pourvoir  à  lexécution  des  actes  de  Fautorité  supé- 
rieure qui  y  sont  relatifs. 

J'espère  qu'en  reportant  vos  souvenirs  vers  les  explications 
que  je  viens  de  vous  donner,  vous  comprendrez  dorénavant 
Tobjet ,  le  sens  et  la  portée  des  deux  dispositions  que  nous  ve- 
nons d'examiner;  elles  sont  assurément  au  premier  rang  de 
celles  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  dans  tout  l'ensemble  du  droit 
administratif,  à  cause  des  nombreuses  et  journalières  applica- 
tions qu  elles  reçoivent  dans  la  pratique. 

—  Revenons  maintenant  à  l'art  10  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  et  poursuivons  l'examen  des  dispositions  qui  spéci- 
fient les  attributions  des  maires. 
Le  paragraphe  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  est  chargé ,  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion supérieure  : 

»  2^  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés 
de  la  commune ,  et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits.  »  ^ 

Le  point  saillant  de  cette  disposition  réside  tout  entier  dans 
ces  mots  '.propriétés  de  la  commune ^  et  je  sens  qu'il  y  a  néces- 
sité ,  pour  votre  instruction,  de  m'en  entretenir  tout  spéciale- 
ment avec  vous.  Je  voudrais ,  en  effet,  vous  montrer  rapide- 
ment, mais  suffisamment,  quelle  est  l'origine  de  la  propriété 
coi^munale ,  vous  expliquer  quelle  est  sa  nature,  quelles  sont 
les  conditions  de  son  existence,  afin  de  vous  conduire  au  point 
de  bien  comprendre  comment  le  maire  est  chargé  de  la  con- 
server et  de  l'administrer...  Je  vais  l'essayer  succinctement, 
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car  le  temps  et  la  madère  que  je  vous  enseigne  cette  année 
ont  des  limites  que  je  dois  respecter. 

I.  Les  historiens,  les  publicistes,  les  jurisconsultes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  inatiière  dont  s'est  formée  la  propriété 
communale  :  je  vetiic  surtout  parler  de  la  propriété  rurale. 

Les  uns  pensent  que  ceux  qui  ont  présidé,  dans  Torigine^ 
au  partage  des  terres ,  om  jugé  à  propos  d  en  laisser  une  por* 
tioti  dans  Tindivision ,  afin  surtout  qu'elle  servit  de  pAturage 
commun. 

D'autres  pensent  que  les  habitants  eux-mêmes  out  pris  Tun 
de  ces  deux  partis  :  ou  de  retrancher  mutuellement  des  par- 
celles de  leurs  propriétés  privées  pour  former  une  propriété 
oommune,  ou  de  se  cotiser  pour  acheter  des  terrains  auxquels 
cette  même  destination  a  été  donnée. 

D'autres  enfin  pensent  que  ce  sont  les  anciens  seigneurs 
qui,  pour  favoriser  le  développement  de  la  population  et  de 
l'agriculture,  ont  donné  des  portions  de  leurs  domaines  aux 
habitants  établis  dans  l'étendue  de  leur  domination. 

Jusqu'ici,  malgré  des  raisonnements  de  part  et  d'autre  plau- 
sibles et  des  preuves  à  l'appui,  ce  point  d'histoire  de  notre 
droit  public  n'a  pu  être  complètement ,  irrévocablement 
éclairci. 

Peut-^étre,  au  fond,  la  solution  de  cette  difficulté  n'a*t-elle 
pas  une  très  grande  importance  ;  mais  j'ai  dû  vous  la  signaler. 
—  Peut-étroil  enfin  >  est-ce  poursuivre  une  illusion  que  de  re- 
chercher une  origine  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  notre 
France,  où  bien  des  peuples  ont  autrefois  vécu ,  où  tant  d'in- 
stitutions diverses  ont  laissé  leurs  traces.  —  Peut-éti^e  tous 
ces  régimes  à  la  fois  ou  successivement  se  sont-ils  implantés 
dans  le  sol  de  nos  communes. 

II.  Ce  qui  nous  paratt  utile  surtout,  c'est  que  nul  doute  ne 
s'élève  sur  la  nature  de  la  propriété  communale  et  sur  les  con- 
ditions de  son  existence. 

Or,  on  convient  généralement  qu'il  faut,  quant  aux  biens 
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communaux ,  distinguer  la  communauté  et  les  Iiabitants.  La 
communauté  est  un  être  moral  qui  est  supposé  ne  devoir  ja- 
mais disparaître  :  la  communauté,  cet  être  moral ,  cette  per- 
tonne  civile,  est  donc  seule  propriétaire. 

Mais  ces  biens  n'appartiennent  pas  seulement  aux  habitants 
actuels;  ils  appartiennent  aussi  aux  habitants  futurs ,  à  ceux 
qui  j  à  leur  tour  et  dans  la  succession  des  temps ,  composeront 
la  communauté  ;  les  habitants  actuels  ne  possèdent  donc  les 
biens  de  la  communauté  qu'à  la  charge  de  les  conserver  et  de 
les  transmettre  à'  ceux  qui  viendront  après  eux  ;  ils  ne  détien- 
nent qu'une  propriété  grevée  d'une  substitution  perpétuelle. 

De  là  résulte  que  les  communes  sont  toujours  réputées  mi- 
neures, et  que  les  habitants,  simples  usufruitiers  de  leurs 
biens,  ne  sont  pas  les  mattres  d'en  aliéner  la  propriété. 

Leur  devoir  est ,  au  contraire ,  de  conserver  cette  propriété , 
et  pour  cela  d'en  prendre  soin  ,  de  Y  administrer  avec  sagesse. 

Or,  comme ,  par  eux-mêmes  et  en  masse ,  ils  seraient  inca- 
pables d'accomplir  ce  devoir,  et  comme  ils  se  donnent  des 
chefs  pour  y  pourvoir  et  pour  veiller  d'ailleurs  à  tous  les  autres 
intérêts  de  la  communauté ,  c'est  par  un  motif  tout  naturel 
que  le  législateur  a  été  conduit  à  déclarer  que  cette  charge 
appartient,  en  effet,  aux  chefs  de  la  commune. 

m.  Il  faut  remarquer  seulement  que  la  conservation  et  l'ad- 
ministration proprement  dites  ont  été  confiées  au  maire  per- 
sonnellement, et  non  pas  aux  officiers  municipaux ,  au  conseil 
munidpai. 

A  cela ,  il  me  paratt  y  avoir  une  raison  plausible  :  c'est  que 
l'autorité  publique ,  qui  a  également  la  mission  de  pourvoir  an 
maintien  de  l'ordre  général  de  la  société  et  de  s'occuper  non 
seulement  du  bonheur  des  membres  actuels  de  l'État,  mais 
aussi  du  bien-être  des  générations  futures  ;  lé  gouvernement, 
qui  par  conséquent  doit  veiller  à  ce  que  les  biens  des  com- 
munes soient  transmis  aux  habitants  fiiturs  ;  le  gouvernement 
enfin, (|ui,  dans  le  régime  actuel ,  n'influe  en  rien  sur  la  nomi- 
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nation  des  conseillers  municipaux,  devait  trouver,  sous  sa 
main ,  pour  l'accomplissement  du  devoir  général  que  je  viens 
de  vous  retracer,  celui  des  chefs  dé  la  commune  qu'il  est  ap- 
pelé à  investir  de  sa  propre  autorité,  et  dont  Faction  est  plus 
spécialement  sous  sa  surveillance. 

I.V.  Mais  en  quoi  consiste  donc  cette  propriété  communale? 
Elle  consiste  en  immeubles^  tels  que  pâturages,  marais, 
terres  labourables  ou  incultes,  bois  et  forêts;  en  édifices,  tels 
qu  églises,  maisons  communes ,  écoles ,  presbytères,  justices 
de  paix,  casernes  et  bâtiments  militaires,  bibliothètiues ,  mu- 
sées ,  archives  ; 

En  meubles  garnissant  tous  les  édifices  communaux  et  en 
objets  de  collection  ; 

^  En  droits  incorporels ,  tels  que  rentes  sur  TÉtat  et  sur  parti- 
culiers, en  droits  de  péage  et  autres,  que  j aurai  loccasion  de 
vous  faire  connaître  tout  à  Theure. 

V.  Vous  expliquerai-je  maintenant  ce  que  le  législateur  a 
entendu  par  ces  mots ,  qui  terminent  le  §  2  que  nous  exami- 
nons :  et  de  faire,  en  conséquence  y  tous  actes  conservatoires  des 
droits  de  la  commune?  A  la  rigueur,  ces  mots  auraient  pu  n'être 
pas  écrits  dans  la  loi ,  parce  que  faire  acte  conservatoire  des 
droits,  c'est  bien  pourvoira  la  conservation  des  biens.  Mais  enfin, 
le  législateur  a  sans  doute  pensé  qu'il  valait  mieux  lever  tous 
les  doutes.  Il  est  donc  entendu  qu'alors  même  qu'ils  excéde- 
raient les  limites  de  la  simple  administration  des  propriétés 
de  la  commune,  le  maire  a  le  droit  de  faire  ces  actes  conserva-^ 
toires  :  tels ,  par  exemple ,  un  acte  interruptif  de  la  prescrip- 
tion, une  saisie-arrêt,  une  saisie-revendication. 

Ainsi  encore,  le  maire  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
et  de  renouveler  des  inscriptions  pour  la  sûreté  d'une  créance 
qui  appartiendrait  à  la  commune,  ou  pour  la  conservation 
d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  qui  serait  dans  ses  droits. 
C'est  dans  le  même  sens,  et  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs , 
que  l'art.  55  de  la  loi  que  nous  examinons  donne  au  maire  la 
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ËGiculté ,  sansqutorisation  préalable  y  d! intenter  toute  action  posses- 
soire  dans  F  intérêt  de  la  commune,  ou  d'y  défendre^  et  de  faii-e 
tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances, 

— Le§  S  de  Fart.  10  de  la  loi  du  18  juillet  18  37  est  ainsi  conçu: 

«  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Tautorité  su- 
périeure : 

»...  3*  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux  et  de  la  comptabilité  communale.  » 

Ce  paragraphe  et  ceux  qui  suivent  ne  sont,  en  quelque 
sorte,  que  le  développement  du  premier,  que  je  viens  de  vous 
expliquer;  ils  énoncent,  en  efFet,  autant  d'actes  d  administra- 
tion ;  et  l'administration  des  biens  de  la  commune ,  en  ce  qui 
concerne  Faction,  du  moins,  est  confiée  au  maire. 

C'est  donc  en  vertu ,  d'abord,  de  ce  titre  général  d'adminis- 
trateur, et  par  suite  d'une  disposition  précise  et  spéciale, 
qu^il  gère  les  revenus^  qu'il  surveille  les  établissements  communaux 
et  la  comptabilité  communale. 

Voyons  maintenant  ce  que  sont  les  revenus  communaux , 
les  établissements  communaux,  la  comptabilité  communale. 

I.  Les  revenus  communaux  se  composent  : 

10  Des  produits  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont 
pas  la  jouissance  en  nature; 

2^  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayant- 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3<>  Du  produit  des  centimes  ordinaires,  affectés  aux  com- 
munes par  les  lois  de  finances  ; 

4*  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans 
l'impôt  des  patentes  ; 

5^  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

6<>Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

7^  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations 
sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et   rivières  et  autres  lieux 

publics  ; 

8*"  Du  produit  des  péages  communaux;  des  droits  de  pe- 
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sage,  roesurage  et  jaugeage;  des  droits  de  voirie ,  et  autres 
droits  légalement  établis; 

9®  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10*  Du  produit  des  concessions  d'eau ,  de  lenlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

11<^  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et 
des  actes  de  Tétat  civil  ; 

12*  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de 
simple  police,  par  ceux  de  police  correctionnelle,  et  parles 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de 
police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Tels  sont  les  revenus  communaux,  que  Tart.  SI  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  qualifie  de  î^ecettes  ordinaires^  et  que  gère 
le  maire,  en  vertu  des  §  2  et  3  de  Tart.  10,  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment. 

Les  communes  ont  souvent  encore  des  recettes  extraor^ 
dinaires;  d'après  Tart.  32  de  la  même  loi,  ces  recettes  se  com- 
posent : 

1®  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2*  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

V  Des  dons  et  legs; 

k*  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

5**  Du  produit  des  cou))es  extraordinaires  de  bois; 

6®  Du  produit  des  emprunts  et  de  toutes  aûti*es  recettes 
accidentelles. 

Vous  aurez  remarqué  que  les  recettes  extraordinaires  des 
communes  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  revenus^ 
puisqu'elles  consistent  presque  toutes  en  capitaux;  mais  le 
maire  n'en  surveille  pas  moins  leur  i^ntrée,  leur  rembourse* 
ment,  leur  perception  et  leur  encaissement  :  à  cela  se  bornent 
ûB général  les  actes  de  sa  gestion,  quant  à  ce  poî&t. 
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Voici,  du  reste,  quels  sont,  d'après  des  pièces  officielles, 
les  chiffres  que  présente  la  dernière  statistique  communale , 
faite  en  1855. 

A  cette  époque,  notre  territoire  comprenait  37,187  com- 
munes, contenant,  dans  des  proportions  très  diverses,  les 
SS  millions  de  citoyens  qui  vivaient  alors  sous  la  loi  française. 

La  valeur  des  propriétés  de  ces  communes  n*est  pas  suscep* 
tible  d'une  estimation  exacte  ;  mais  on  pouvait  constater  que, 
malgré  les  vices  des  administrations  précédentes  et  les  spolia- 
tions du  régime  impérial,  elle  représentait  alors  un  capital 
immense. 

En  1635,  leurs  immeubles  ont  pix>duit  un 
revenu  de 25,828,817  fr, 

La  location  des  emplacements  dont  elles 
sont  admises  à  disposer  a  produit 8,292,780 

Leurs  rentes  sur  TÉtat  s'élevaient  à.   .   .   .       2,715,927 

Leurs  rentes  sur  les  particuliers  s'élevaient 
à 540,064 

La  somme  totale  de  leurs  revenus  était  donc 
de 37,377,568 

A  quoi  il  convient  d'ajouter,  pour  les  pro- 
duits divers  et  imprévus,  tels  que  dons,  legs, 
amendes,  etc.,  etc 41,904,789 

Les  sommes  qu'elles  percevaient  à  l'aide 
des  5  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  s'étaient  élevées  à 9,331,147 

L'aifectation  sur  le  droit  des  patentes  à.   .       1,640,364 

Les  impositions  extraordinaires  à 13,451,094 

Les  octrois  à 56,571,506 

Enfin,  dans  cette  même  année  1833  ,  elles 
avaient  empnmté 7,768,375 

Et  remboursé  sur  les  emprunts  antérieurs.       5,211,817 

Total  général  de  la  richesse  communale, 
en    1833 173,256,660 
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Ce  qui  donnait,  pour  chaque  commune,  une  moyenne  d'en- 
viron ^,670  fr. 

Cette  répartition  est,  d ailleurs,  frappée  d'une  inégalité 
presque  semblable  à  celle  qui  divise  la  fortune  des  particu- 
liers. 

Ainsi,  à  ne  considérer  les  communes  que  sous  le  rapport 
de  leur  existence  matérielle,  on  conçoit  de  quelle  importance 
il  est  d'établir  Tordre  le  plus  parfait  dans  la  gestion  de  leur  for- 
tune particulière.  C'est  là  surtout  que  doit  être  appelée  la  sur- 
veillance des  hommes  investis  de  la  conBance  de  leurs  conci* 
toyens. 

II.  Les  établissements  communaux,  avons-nous  dit,  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  maire. 

Il  faut  entendre  par  ces  mots  établissements  communaux^ 
non  pas  seulement  ceux  que  la  commune  aurait  fondés  de  ses 
deniers,  tels  que  : 

Des  salles  d'asile , 

Des  écoles  et  collèges, 

Des  étabUssements  scientifiques  ; 

Mais  encore  les  établissements  communaux  qui  sont  en 
même  temps  publics,  et  aux  dépenses  desquels  les  communes 
ne  sont  appelées  à  contribuer  qu'à  titre  de  secours  et  dans  des 
cas  rares,  tels  que  : 

Les  fabriques  d'églises. 

Les  bureaux  de  bienfaisance , 

Les  hospices  et  hôpitaux , 

Les  monts-de-piété , 

Les  caisses  d  épargne. 

La  surveillance  des  maires  doit  s'exercer  sur  tous  ces  éta- 
blissements, de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Il  en  serait  de  même  des  établissements  fondés  et  entretenus 
par  des  particuliers  ou  associations  de  particuliers^  qui  auraient 
pour  but  d'offrir  des  secours  de  diverse  nature  à  certaines 
classes  de  la  population  indigente. 
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Ces  derniers  établissements  existent  soit  en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'autorité  locale  ou  supérieure,  soit  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  ont  été ,  par 
cela  même,  élevés  au  rang  d'établissements  d'utilité  publique. 

Mais  quel  que  soit  leur  mode  d'existence,  et  quoiqu'ils 
soient  en  dehors  de  l'administration  communale,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  maire, 
afin  d^empécher  qu'ils  ne  transgressent  leurs  statuts,  et  de 
s'assurer  si  l'usage  qu'ils  font  de  leurs  ressources  est  conforme 
au  but  de  leur  institution. 

III.  Enfin,  avons*nous  dit ,  le  maire  est  chargé  de  surveiller 
la  comptabilité  communale. 

Ce  dernier  point  a  besoin  d'explications  plus  étendues. 

On  entend,  en  général,  par  comptabilité,  l'ordre  général 
d'un  compte ,  tant  en  recette  qu'en  dépense. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  l'importance  de  rétablisse- 
ment et  du  maintien  de  cet  ordre. 

Il  n'intéresse  pas  moins  la  commune  que  l'État  lui-même , 
à  part  la  diversité  des  conséquences. 

Le  maire  n'est  pas,  à  proprement  parler,  comptable  des  de- 
niers communaux;  il  n'en  a  pas  le  maniement;  ce  maniement 
est,  dans  chaque  commune,  confié  à  un  receveur  municipal  ; 
c'est  par  ce  receveur,  suivant  l'art.  62  de  la  loi  de  1837,  que 
s'eflFectuent  les  recettes  et  dépenses  communales  ;  c'est  ce  re- 
ceveur qui  est  chargé,  seul  et  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes 
sommes  qui  lui  sont  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement 
accordés.  {Ibid.) 

Mais  c'est  le  maire  seul  qui  délivre  les  mandats  de  paiement 
nécessaires  à  Facquittement  des  dépenses. 

Le  maire  n'est  c^u  ordonnateur  y  le  receveur  seul  esicomptable. 

Le  maire,  toutefois,  doit  un  compte  annuel  au  conseil  mu 
nicipal.  Mais  ce  n'est  pas  un  compte  en  deniers ,  sujet  à  règle- 
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ment  par  les  autorités  chargées  de  statuer  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  effectives;  c'est  un  compte  purement  morale  sou- 
mis simplement  à  l'approbation  de  l'autorité  administrative 
supérieure.  Gela  résulte  clairement  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  deux  articles  23  et  60  de  la  loi. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard  ;  ils  me  pa- 
raissent indispensables  à  l'inteljigence  de  cette  matièreySi  nou- 
velle  pour  la  plus  grande  partie  d'entre  vous. 

IV.  L'ordonnancement  est  l'exercice  du  droit  attribué ,  par  les 
lois ,  à  un  administrateur ,  de  faire  payer  une  dépense  pu- 
blique. 

En  général,  aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée,  si  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  un  ordonnateur  com- 
pétent. 

Ces  ordonnances  doivent  porter  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert;  elles  doivent  énoncer  l'indication  de  Yexercice  et  du 
chapitre  auxquels  elles  s'appliquent;  et,  lorsqu'elles  sont  pré- 
sentées aux  comptables  chargés  de  pourvoir  au  paiement, 
elles  doivent  être  accompagnées  des  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  régu- 
lièrement justifiée. 

Voilà  les  principes  généraux. 

Relativement  aux  dépenses  communales,  les  maires  seulsi 
ou  leurs  adjoints  régulièrement  délégués  pour  les  remplacer, 
ont  le  droit  d'ordonnancement  (1).  Les  préfets  et  les  sous-pré* 
fets,  n'étant  point  investis  de  l'administration  immédiate  des 
communes,  n'ont  pomt  qualité  pour  ordonnancer  directement 
leurs  dépenses;  tout  mandat  délivré  par  eux,  sur  un  receveur 
municipal,  contiendrait  une  substitution  de  pouvoirs  et  dépla- 
cerait la  responsabilité  ;  il  devrait  par  conséquent  être  refusé 
par  le  comptable.  (Instruction  de  février  1802  et  septembre 
1824.) 

(i)  Voyet  la  loi  du  f  S  juillet  iSS;,  art.  lO ,  $  4. 
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Cependant,  si  le  maire  ,  ou  1  adjoint  délégué,  refusait  d  or- 
donnancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée,  il 
serait  prononcé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat  du  maire.  (  Loi 
du  18  juillet  1837,  art.  61.) 

Comme  toutes  celles  qui  se  délivrent  en  matière  de  comp- 
tabilité publique,  les  ordonnances  ou  mandats  des  maires  doi- 
vent énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  ils  s'appliquent; 
ils  sont  délivrés  au  pro6t  et  au  nom  des  créanciers  directs  des 
communes.  (  Instruction  générale  du  15  décembre  1826.) 

Après  t ordonnancement  j  vient  le  paiement. 

Les  dépenses  communales  s'effectuent,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire ,  par  un  comptable ,  chargé  seul  et  sous  sa  respon- 
sabilité ,  d  acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire , 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Ces  comptables  sont  responsables  des  paiements ,  et  forcés 
en  recette  de  toutes  les  sommes  irrégulièrement  acquittées. 
(Décret  du  27  février  1811.) 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que  cette  garantie  devînt  la 
cause  ou  le  prétexte  d'un  refus  de  paiements  réguliers  :  ce  se- 
rait compromettre  la  marche  des  services ,  et  laisser  en  même 
temps  dans  la  main  des  comptables  un  arbitraire  aussi  fâ- 
cheux en  lui-même  que  contraire  à  leurs  attributions,  et  qui 
les  placerait  en  quelque  sorte  au-dessus  des  ordonnateurs, 
tandis  qu'ils  ne  sont,  a  leur  égard,  que  des  agents  d'exécution, 
ayant  seulement  qualité  pour  reconnaître  les  laits,  mais  non 
pour  juger  les  motifs  des  dépenses. 

Le  rôle  du  comptable  se  borne  à  vérifier  la  réalité  et  la  ré- 
gularité de  la  dépense  et  du  paiement ,  et  à  pourvoir  à  leur  ac« 
complissemeht. 

La  réalité  de  la  dépense  ou  du  paiement  à  faire  doit  être 
constatée  par  les  pièces  jointes  ù  tout  mandat  ou  ordonnance. 

Leur  régularité  est  constatée  par  lallocation  portée  au  bud- 
get ou  par  l'autorisation  spéciale  qui  la  remplace. 
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hewt  accomplissement  y  ou  le  pui em en t  effectif ,  est  constat 3 
par  les  quittances  des  parties  prenantes. 

C'est  de  ces  paiements  ainsi  exécutés ,  et  des  recettes  qu'il  a  i 
faites  pour  la  commune ,  que  le  receveur  municipal  doit  un  \^ 
compte  ;  ce  compte  est  nécessairement  un  compte  de  deniers  :  !  « 
il  est  rendu  par  un  receveur  et  un  payeur  tout  à  la  fois. 

V.  Le  maire  a  un  autre  compte  à  rendre ,  et,  d'après  ce  que  |  < 
je  viens  de  vous  expliquer,  vous  devez  comprendre  que  ce  ne 
peut  être  qu'un  compte  d'ordonnateur,  ' 

Du  reste,  les  comptes  d'ordonnateur  ne  sont  point  de  vaines   , 
formalités.  Il  est  peu  d'obligations  dont  l'accomplissement  im- 
porte davantage,  dans  l'intérêt  des  communes  et  dans. celui   ; 
des  ordonnateurs  eux-mêmes.  ; 

Dans  [intérêt  des  communes:  en  effet,  l'examen  seul  de  ces 
comptes  peut  faire  suffisamment  juger  si  elles  ont  été  bieu  ou 
mal  administrées,  si  elles  l'ont  été  avec  économie ,  avec  discer- 
nement, avec  exactitude;  cet  examen  seul  donne  les  indica- 
tions dont  on  a  besoin  pour  faire  cesser  les  négligences ,  dé- 
truire les  abus  et  procurer  des  améliorations. 

Ces  comptes  sont  importants  dans  riniérét  des  ordonnateurs 
eux-mêmes:  il  importe,  en  effet,  à  leur  propre  satisfaction, 
au  désir  qu'ils  doivent  avoir  d'obtenir,  en  échange  de  leurs 
soins  et  de  leurs  travaux,  Testime  et  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens,  de  démontrer  qu'ils  ont  bien  administré,  de  jus- 
tifier, par  cette  épreuve,  celles  de  leurs  opérations  qui  ont 
été  ou  qui  pourraient  être  critiquées;  et  plus  encore,  parce 
qu'étant,  comme  administrateurs,  responsables  de  leurs  actes, 
ils  ne  peuvent  être  déchargés  de  leur  responsabilité  que  par 
l'approbation  de  leurs  comptes  (1). 

Les  comptes  d'ordonnateurs  doivent  contenir  tous  les  faits 
d'ordonnancement. 


(i)  Voy.  Dictionnaire  municipal  de  MM,  Leber  cl  de  Puibu8C|tie}  au  mot 
Comptabilité  communale. 
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ij.^es  comptes  en  deniers,  rendus  par  les  comptables,  doi- 
vent contenir  tous  les  faits  de  recette  et  de  paiement. 

Et,  pour  que  l'ensemble  de  cette  comptabilité  soit  régulier, 
1  faut  nécessairement  qu'il  y  ait,  entre  ces  deux  comptes,  une 
mtière  concordance. 

Les  comptes  des  receveurs  sappellent  donc  comptes  de 
jestion. 

Les  comptes  des  maires  s  appellent  comptes  d'administration. 

VI:  Outre  les  justifications  exigées  par  les  règlements,  les 
comptes  d'administration  doivent  contenir  un  précis  des  faits 
administratifs  qui  se  rattachent  aux  dépenses  de  Texercice  à 
régler.  C'est  ce  précis  qu'on  appelle  compte  moral;  et  j  d'après 
ce  que  je  viens  de  vous  expliquer,  vous  comprenez ,  je  l'espère , 
que  c'est  ce  précis  qui  doit  foire  apprécier  l'ensemble  et  les  dé- 
tails de  l'administration  du  maire. 

C'est  au  conseil  municipal  que  le  maire  doit  annuellement 
présenter  ce  compte.  Le  conseil  municipal  en  foit  l'objet  de  sa 
délibération.  (Loi  du  18  juillet  1837  ,  art.  23.) 

Il  est  définitivement  approuvé  par  les  préfets,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  100,000  francs  ;  et 
parle  ministre  compétent,  pour  les  autres  communes.  {Ibid.j 
art.  60.) 

VII.  Quant  au  compte  annuel  en  deniers  du  receveur,  il  est 
entendu  (dit  la  loi),  débattu  et  arrêté  par  le  conseil  municipal. 
(Art.  23.) 

Il  est  définitivement  apuré  par  le  conseil  de  préfecture, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  francs, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Si  le  revenu  de  la  commune  excède  30,000  francs,Je  compte 
est  réglé  et  apuré  par  la  Cour,  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort. (Art.  66.) 

Les  explications  que  je  viens  de  vous  donner  suffiront  pour 
vous  éclairer  sur  les  attributions ,  c'est-à-dire  sur  les  droits  et 
les  devoirs  des  maires  en  matière  de  comptabilité  communale. 
I.  16 
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—  Nous  allons  maintenant  poursuivre  Texamen  de  leurs 
autres  attributions.  Celui  que  nous  venons  de  fiaire  des  pre* 
miers  paragraphes  de  lart.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  rend 
notre  tâche  désormais  facile  et  va  singulièrement  labréger. 

En  effet,  le  paragraphe  li ,  auquel  nous  sommes  parvenus, 
porte  que  le  maire  est  chargé  de  la  proposition  du  budget  et  de 
y  ordonnancement  des  dépenses. 

Or,  vous  savez  que  le  budget^  pour  la  commune,  comme  pour 
rÉtat,  comme  pour  toute  association  politique,  comme  pour 
toute  individualité,  est  le  tableau  contenant  la  prévision  des  rr- 
cettes  et  des  dépenses  à  faire  dans  tannée  qui  va  suivre. 

Et  quant  à  la  commnne ,  quelle  autre  personne  serait  plus 
compétente  que  le  maire  pour  préparer  et  proposer  ce  tableau 
au  conseil  municipal?  quel  autre  que  le  chef,  qui  doit  connaî- 
tre à  fond  les  ressources  et  les  besoins  de  la  commune? 

Cette  attribution  était  donc  toute  naturelle,  et  n  a  pas,  entre 
nous,  besoin  de  plus  ample  expUcation. 

Quant  à  Y  ordonnancement  des  dépenses,  je  vous  montrais  tout 
à  rheure  comment  il  s*opère  et  quels  sont  ses  effets. 

—  Le  paragraphe  5  de  larticle  10  charge  le  maire  de  la  di- 
rection des  travaux  communaux. 

Quelques  mots  seulement  sur  ce  point. 

I.  Les  besoins  locaux  peuvent  faire  naître  et  font  exécuter, 
en  efFet,  un  assez  grand  nombre  de  travaux  qui  sont  à  la  charge 
des  communes  :  —  telles ,  des  constructions  d'églises ,  dVcoles 
et  collèges ,  d'hospices,  de  prisons,  de  casernes,  de  halles,  de 
bourses  commerciales,  de  maisons  communes,  de  lavoirs, 
d'abreuvoirs  publics,  de  chemins  vicinaux;  — tel  rétablisse- 
ment du  pavé  dans  les  rues  dépendant  de  la  petite  voirie  ;  — 
tel  Tentretien  des  horloges,  des  fontaines,  des  murs  de  clô- 
ture, des  fossés  et  haies  des  propriétés  de  la  commune,  — 
des  réverbères ,  lanternes  et  autres  objets  servant  à  procurer 
la  sûreté  et  la  salubrité. 

La  direction  de  tous  ces  travaux,  soit  de  construction ,  boit 
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d  enti^etiea ,  ne  pouvait  être  donnée  à  d'autres  iju'au  maire  ;  à 
vrai  dire,  elle  n'est  d'ailleurs  qu  un  corollaire  du  principe ,  an- 
térieurement posé ,  qui  lui  confie  Y  administration  et  la  conser- 
vation des  propriétés  de  la  commune. 

II.  Seulement ,  vous  remarquerez  bien  que  diriger  n'est  pas 
ordonner,'  la  détermination  des  travaux  à  entreprendre  appar- 
tient au  conseil  municipal,  d'après  les  paragraphes  6  et  7  de 
Fart.  19  de  la  loi  ;  le  maire  n'est,  à  cet  égard,  que  Tagent  d'exé- 
cution. Mais,  une  fois  la  détermination  prise,  le  conseil  ou  ses 
membres  n'ont  pas  le  droit  de  venir  s'immiscer  dans  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  travaux  :  c'est  un  droit  privatif  du 
maire,  chef  de  la  commune;  et,  outre  la  convenance  [  le  maire 
étant  nécessairement  investi  de  la  confiance  des  habitants  ] ,  il 
y  a  utilité  pour  la  commune  ;  car  le  conseil  municipal  ne  s'as- 
semble ,  de  droit ,  que  quatre  fois  dans  l'année,  et  il  faut  bien 
que,  durant  ces  intervalles,  les  travaux  qui  intéressent  di- 
rectement la  commune  se  commencent,  se  poursuivent  et 
s'achèvent.  Il  lui  reste  le  droit  d'en  demander  compte. 

— Le  paragraphe  6  de  l'art.  10, que  nous  examinons,  charge 
le  maire  «  de  souscrire  les  marchés,  de  parler  les  baux  des 
»  biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans  les 
»  formes  établies  par  les  lois  et  règlements.  » 

Ici,  il  ne  s'agit  encore  que  d'actes  de  simple  administration 
et  de  l'application  du  principe  général  qui  confie  au  maire  l'ad- 
ministration des  biens  communaux. 

Notez  bien  toutefois  ces  expressions  :  souscrire  les  mar- 
chés, passer  les  baux.  A  cet  égard,  il  y  a  une  distinction  à 
faire  :  les  questions  de  savoir  si  un  marché  sera  souscrit,  si  un 
bail  sera  passé,  sont  dans  les  attributions  du  conseil  muni- 
cipal. Vous  pouvez,  sur  ces  deux  points,  vous  reporter,  quant 
aux  marchés;  aux  paragraphes  6  et  7  de  l'art.  19,  et  pour  les 
baux,  aux  paragraphes  2  de  l'art.  17  et  5  de  l'art.  19.  J'aurai 
à  vous  donner,  à  cet  égard ,  de  plus  amples  explications ,  lors- 
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quenous  passerons  en  revue  les  attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Ce  qu'il  faut  retenir  ici,  c'est  que,  eu  ce  qui  concerne  les 
marchés  de  travaux  à  faire,  comme  pour  les  baux  à  passer,  le 
maire  n'est  véritablement  quun  agent  d'exécution,  dont  le 
mandat  s'exerce  avec  une  certaine  et  nécessaire  liberté,  sous 
la  seule  condition  de  justifier  de  son  accomplissement  dans 
l'acte  annuel,  dans  le  compte  moral  dont  je  vous  signalais 
tout-à-l'heure  la  nature  et  Fimportance. 

—  Le  paragraphe  6 ,  c'est-à-dire  l'avant-demier  du  même 
article  10 ,  charge  le  maire 

a  De  souscrire ,  dans  les  mêmes  formes ,  les  actes  de  vente, 
échange ,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition  , 
transaction ,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément 
à  la  présente  loi.  » 

I.  Tout  ceci  est  encore  une  conséquence  des  pouvoirs  géné- 
raux d'administration  qui  sont  conférés  au  maire.  Et  vous  ve- 
nez de  voir  passer ,  dans  cette  énumération ,  sous  vos  yeux ,  la 
plus  grande  partie  des  contrats  auxquels  peut  donner  lieu 
l'existence  civile  des  communes.  A  cet  égard ,  la  loi  leur  re- 
connaît les  mêmes  facultés  qu'aux  particuliers  :  seulement, 
les  communes  étant,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  d'avenir,  * 
tenues  dans  un  certain  état  de  minorité,  il  leur  manque,  pour 
tous  ces  actes,  une  portion  de  capacité  qui  est,  en  quelque 
sorte,  complétée  par  l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  à 
laquelle  leur  tutelle  est  confiée. 

Chacun  de  ces  contrats  fera  l'objet  d'un  examen  particulier, 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  attributions  des  conseils 
municipaux,  dont  la  délibération  est  un  préalable  obligé  sur 
toutes  CCS  matières. 

Mais  une  fois  ces  actes  revêtus  de  toutes  les  autorisations  lé 
gales  ,  il  n'y  a  plus  qu'à  exécuter;  el,  à  ce  titre,  le  maire  inter- 
vient et  donne  Texistence  et  le  complément  aux  actes ,  avec 
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d'autant  plus  de  raison  que  lui  seul ,  de  tous  les  officiers  muni- 
cipaux, étant  en  permanence  y  cette  attribution  ne  pouvait  être 
utilement  conférée  qu'à  lui  seul. 

II.  Remarquez  enfin  que  ce  paragraphe  7,  se  référant  à  la 
fin  du  paragraphe  6,  veut  que  ces  actes  soient  passés  ou  plutôt 
souscrits  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et  règlements.  • 

Or,  quelles  sont  ces  formes?  Les  lois  et  règlements  «exigent 
pas  que  tous  ces  actes  soient  passés  devant  notaire ,  dans  la 
forme  authentique,  usitée  pour  les  actes  des  particuliers.  La 
signature  du  maire ,  celle  des  sous-préfets  ,  des  ministres  et 
autres  fonctionnaires  publics  délégués,  suffit  pour  donner  à 
des  actes ,  même  de  la  plus  haute  importance  ,  le  caractère 
d'authenticité  qui  les  revêt  de  la  force  exécutoire.  Rappelez- 
vous  bien  qu'en  général  tous  les  actes  qui  émanent  des  divers 
agents  de  l'autorité  publique ,  qui  ont  été  faits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  avec  les  solennités  requises,  et  qui  sont 
renfermés  dans  le  cercle  de  leurs  attributions ,  sont  des  actes 
publics  et  authentiques. 

Cela  est  vrai  non  seulement  pour  les  actes  émanés  de  la  jus- 
tice, tels  que  les  jugements,  les  procès-verbaux  des  juges  de 
paix ,  pour  les  actes  des  commissaires-priseurs ,  pour  les 
exploits,  significations  et  autres  actes  des  huissiers,  pour  les 
certificats  des  conservateurs  des  hypothèques,  les  procès - 
verbaux  des  agents  de  la  régie  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes;  mais  encore  pour  tous  les  actes  des  agents 
directs  de  l'administration  publique,  tels  que  ceux  qye  je  viens 
de  vous  désigner,  et  parmi  eux  des  maires  en  particulier. 

Ce  serait,  en  effet,  une  grande  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a 
d'authentiques  que  les  actes  passés  devant  notaire.  Les  notaires 
n'ont  été  institués  que  pour  donner  aux  actes  et  contrats  à  faire 
par  les  particuliers  «  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
de  r autorité  publique  ;  n  c'est  ce  que  déclare  formellement  l'ar- 
ticle V^  de  la  loi  du  2  5  ventôse  an  xi,  contenant  organisation  du 
notariat  :  ainsi  le  notariat  est,  dans  la  sphère  purement  privée. 
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ce  qu'est  Texercice  de  Fautorité  dans  la  sphère  publique;  les 
actes  des  notaires  sont,  quant  à  Tauthenticité,  une  imitation 
des  actes  de  r autorité  publique,  et  c'est  pour  cela  même,  sans 
doute,  que  la  loi  de  leur  institution  ne  qualifie  pas  les  notaires 
d'officiers  ministériels  y  comme  les  avoués,  les  huissiers  et  les 
commissaires-priseurs ,  mais  de  fonctionnaires  publics  ^exprès- 
soins  très  remarquables,  et  qui  présentent  le  notariat  sous  une 
physionomie  toute  spéciale  et  digne  de  vos  réflexions. 

Ces  fonctionnaires  reçoivent  les  actes  ou  contrats  privés , 
leur  donnent  Tauthenticité,  en  assurent  la  date ,  en  conservent 
le  dépôt,  en  délivrent  des  grosses  et  expéditions. 

Leurs  cabinets  sont  les  archives  des  particuliers,  comme  les 
bureaux  des  fonctionnaires  administratifs  sont  les  archives  de 
fautorité  publique. 

Ainsi,  et  pour  reprendre  le  cours  des  explications  (|ue  je  vous 
donnais,  les  actes  concernant  l'administration  des  biens  des 
communes  n'ont  pas  tous  besoin  d'être  passés  devant  notaire^ 
pour  être  revêtus  des  caractères  de  l'authenticité;  mais  il  est 
à  remarquer  que ,  dans  la  réalité ,  presque  tous  ceux  qui 
constatent  des  achats,  des  ventes,  des  échanges  et  des  trans- 
actions ,  c'est-à-dire  des  actes  de  même  nature  que  ceux  que 
les  particuliers  accomplissent  entre  eux,  sont  faits  devant  les 
notaires ,  après  que  le  maire  a  reçu  les  autorisations  néces- 
saires. 

—  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10,  qui  nous  aura  re- 
tenus si  longtemps,  à  cause  de  Tétendue  des  attributions  qu'il 
embrasse,  charge  enfin  le  maire  de  représenter  la  commune  en 
justice,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant, 

l.  Représenter  la  commune  ne  veut  pas  dire,  remarquez-le 
bien ,  que  le  maire  a  le  droit  d'intenter ,  de  sa  propre  autorité , 
les  actions  <|ui  intéressent  la  commune,  ou  d'y  défendre.  La 
loi  établit,  en  effet,  la  nécessité  de  délibérations,  d'autorisa- 
tions préalables ,  faites  d'abord  en  conseil  municipal,  et  don- 
nées ensuite  par  le  conseil  de  préfecture,  et  quelquefois  par  le 
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conseil  d'État.  Ces  mots  signifient  seulement  que  le  maire  est 
l'organe  des  intérêts  municipaux ,  et  que  c'est  en  lui  que  les 
tribunaux  doivent  reconnaître  la  qualité  de  représentant  de  la 
commune. 

II.  Représenter  en  justice^  dit  l'article,  cela  ne  signifie  pas 
seulement  que  le  maire  est  Torgane  des  intérêts  municipaux 
devant  Tautorité  judiciaire;  il  faut  entendre  ces  expressions 
dans  un  sens  plus  large  ;  il  y  a  aussi ,  comme  je  vous  lai  déjà 
indiqué  et  comme  je  vous  l'expliquerai  plus. en  détail,  une 
justice  organisée,  dans  la  sphère  de  l'autorité  administrative  : 
c'est  donc  aussi  devant  elle  que  les  maires  ont  qualité  pour 
intenter  une  action  qui  intéresse  leurs  communes,  et  pour  j 

^défendre. 

III.  Toutes  les  attributions  que  je  viens  de  vous  énumér«r 
et  expliquer,  forment  partie  des  pouvoirs  propres  de  l'autorité 
municipale  ;  vous  n'aurez  toutefois  pas  perdu  de  vue  que  le 
maire  ne  les  exerce  que  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  et  que  cette  sui^eillance  n'est  établie  qu'afin  de 
secourir  la  minorité  des  communes,  et  d'empêcher  l'abandon 
de  leurs  intérêts  ou  la  dilapidation  de  leur  fortune. 

—  Passons  à  Farticle  suivant  de  la  loi  du  18  juilll^t  18S7. 

L'article  1 1  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet 

»  1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés 
par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité; 

»  2*  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation 

»  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adres- 
sés au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution. 

I)  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne 
seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation, 
constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet.  » 

I.  La  loi,  connue  vous  le  voyez ,  s'occupe  ici  de  la  forme  des 
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actes  (les  maires  :  c  est  par  des  mrêiés  qu*ils  doivent  agir,  dans 
les  deux  cas  prévus  par  cet  article. 

Les  objets  confiés  par  les  lois  à  leur  vigilance  et  à  leur  auto- 
rité sont  en  nombre  très  considérable;  ils  se  rattachent,  d'une 
part ,  à  toutes  les*mesures  A' administration  générale  et  d'intérêt 
public  qui  sont  de  nature  à  recevoir  leur  exécution  dans  la 
commune,  et,  d'autre  part,  à  toutes  les  mesures  dUntérét  pu- 
renient  communal^  ce  qui  comprend  les  mesures  de  police. 

Mais  il  n  y  a  pas ,  cbaque  jour,  des  règlements  de  police  à 
faire  ;  il  peut  suffire  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments existants  sur  cette  matière  ;  il  peut  suffire  même  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  La  loi  déclare  que 
tout  cela  est  dans  les  pouvoirs  du  maire,  et  elle  l'autorise  à* 
prendre  des  arrêtés  à  cet  effet. 

'  n.  Mais ,  comme  le  maire  n'exerce  ces  pouvoirs  que  sous  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure ,  la  loi  ordonne  que 
tous  les  arrêtés  pris  par  le  maire  seront  immédiatement  adres- 
sés au  sous-préfet.  Ils  parviennent,  par  cette  filière,  au  préfet, 
qui  en  doit  faire  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

Cet  examen  peut  conduire  à  ces  deux  résultats  :  annuler  les 
arrêtés  des  maires  ou  en  suspendre  l'exécution.  Le  préfet  a  le 
droit  de  prendre  l'une  ou  l'autre  décision;  il  ne  les  annule 
que  lorsqu'ils  sont  contraires  aux  lois  et  règlements;  il  n'en 
suspend  l'exécution  que  lorsqu'il  pense  que ,  dans  les  circon- 
stances données,  cette  exécution  aurait  des  inconvénients 
graves ,  ou  bien  encore  lorsqu'il  a  besoin  de  nouveaux  rensei- 
gnements pour  juger  l'effet  de  la  mesure  ordonnée  parle  maire. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  cette  transmission  au  sous- 
préfet  et  l'examen  à  faire  ultérieurement  par  le  préfet  n'em- 
pêchent pas  l'exécution  immédiate  des  arrêtés ,  si  le  maire  la 
trouve  convenable  pour  l'intérêt  de  la  commune. 

Kl.  Mais  il  faut  distinguer,  parmi  ces  arrêtés,  ceux  qui  sont 
destinés  à  n'avoir  qu'une  application  momentanée,  et  ceux  qui 
portent  des  dispositions  permanentes. 


DES  MAIRES.  «  ^49 

Il  n'y  a  pas  de  véritable  danger  pour  Tordre  public  à  auto- 
riser Texécution  immédiate  des  premiers,  de  ceux  dont  1  appli- 
cation est  purement  momentanée;  il  suffit  que  le  préfet  soit 
averti  de  leur  existence,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'exa- 
miner, avec  promptitude,  s'il  y  a  lieu  d'exercer  sur  eux  sa  cen- 
sure. 

Les  règlements  permanents,  au  contraire ,  ont  un  caractère 
durable  qui  en  rendrait  l'exécution,  même  provisoire,  plus 
dangereuse,  s'ils  contenaient  des  dispositions  abusives  :  la  loi 
en  n  donc  elle-même  suspendu  l'exécution  pendant  un  7nois. 

Ce  délai  part  de  la  remise  d'une  anipliation  du  règlement  au 
sous-préfet,  et  celui-ci  doit  en  donner  récépissé. 

Le  législateur  a  pensé  qu'un  mois  suffirait,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  pour  que  le  préfet  pût  se  livrer  k  Y  exa- 
men de  ces  sortes  d'arrêtés. 

Le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué ,  il  est  vrai ,  sur  ce  que, 
dans  ce  délai  d'un  mois,  le  préfet,  s'il  reconnaît  des  inconvé- 
nients à  cette  sorte  d'arrêtés,  pourra  statuer  à  leur  égard.  Mais 
il  est  évident  qu'il  a ,  comme  pour  les  arrêtés  dont  l'application 
ne  doit  être  que  momentanée,  le  pouvoir  de  les  annuler  ou  de 
les  suspendre. 

D'où  la  conséquence,  également  forcée  ,  que  si,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  le  préfet  ne  les  a  ni  annulés  ni  même  suspen- 
dus ,  ils  deviennent  exécutoires  ;  les  tribunaux  de  police  peu- 
vent dès  lors  en  faire  l'application. 

C'est  donc  |)ar  ce  moyen  que  le  législateur  a  cru  devoir  com- 
biner, dans  l'exécution,  le  pouvoir  propre  de  l'autorité  com- 
munale et  le  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  appartient 
aussi,  en  propre,  à  l'autorité  administrative  supérieure. 

IV.  Notez  bien,  au  surplus,  que  pour  n'avoir  pas  exprimé 
leur  blâme  sur  quelques  unes  ou  sur  la  totalité  des  disposi- 
tions des  règlements  permanents  des  maires, dans  le  délai  d'un 
mois,  les  préfets  ne  perdent  pas  le  droit  d'en  faire  l'objet  de 
leur  examen  ultérieur;  tout  ce  qui  résulte  du  silence  des  pré- 
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fets  durant  le  premier  mois,  c'est  que  ces  arrêtés  des  maires 
sont  exécutoires,  et  que  par  conséquent  les  maires  peuvent  en 
ordonner  et  poursuivre  des  applications  individuelles,  c'est- 
à-dire  faire  dresser  des  procès-verbaux  en  cas  de  contraven- 
tion ,  et  en  saisir  les  juges  de  police.  Et  cet  état  de  choses  dure 
légalement  jusqu'à  ce  que  le  préfet,  éclairé  sur  les  inconvé- 
nients que  cette  application  entraîne  ou  pourrait  entraîner,  ait 
prononcé  l'annulation  ou  seulement  la  suspension  du  règle- 
ment ou  de  celles  de  ses  dispositions  qui  seraient  illégales  ou 
dangereuses  pour  Tordre  public. 

V.  Cette  décision  à  prendre  par  les  préfets  peut  être  rendue 
soit  d  office,  soit  sur  la  réclamation  des  habitants. 

Il  peut  même  y  avoir  recours  au  ministre  de  Tintérieur,  si 
le  préfet  parait,  à  la  partie  réclamante ,  ne  pas  avoir  saine- 
ment apprécié  les  motifs  de  sa  réclamation. 

VI.  La  révision  de  ces  arrêtés  des  maires  portant  règlement 
permanent  est  Tune  des  attributions  les  plus  graves  et  les  plus 
difficiles  des  préfets  et  du  ministre  de  Tintérieur;  elles  ne  sau- 
raient être  exercées  avec  un  soin  trop  scrupuleux  ;  c'est  ce  que 
des  instructions  émanées  ,  à  plusieurs  reprises,  du  ministère 
de  rintérieur,  ont  recommandé  aux  préfets;  et  les  moyens  du 
contrôle  suprême  que  ce  ministre  est  appelé  à  exercer  lui- 
même,  en  définitive,  en  cette  matière,  sont  organi.sés  dans  ses 
bureaux  avec  une  sollicitude  toute  particulière.  Il  est ,  en  effet , 
d'une  grande  importance  d*empécher que,  dans  l'innombrable 
quantité  d'objets  sur  lesquels  peuvent  statuer  ces  arrêtés  des 
maires,  les  abus,  les  fausses  mesures,  s'étabhssent et  se  per- 
pétuent; il  est  important  que  l'ignorance  des  administrés  soit 
secourue  par  une  surveillance  élevée  et  pleine  de  lumières, 
en  même  temps  que  de  bienveillance.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  dans  ces  occasions  que  le  pouvoir  se  trouve  véri- 
tablement en  contact  direct  avec  les  intérêts  particuliers,  et 
que  les  citoyens  jugent  assez  ordinairement  de  la  bonté  des 
gouvernements  par  l'équité  qui  règne  dans  l'application  des 
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lois  administratives  :  aussi  vous  recommandé-je  cette  pensée, 
que  le  meilleur  moyen  de  bien  gouverner^  ccst  de  bien  administrer. 
A  tous  les  degrés,  cette  maxime  est  vraie  et  féconde  ;  elle  lest 
surtout  dans  la  matière  que  nous  venons  d  examiner. 

Mais,  pour  ne  nous  attacher  qu'aux  dispositions  légales  qui 
la  régissent,  souvenez- vous  que  ceux  d  entre  les  arrêtés  des 
maires  qui  ne  portent  que  des  dispositions  dont  Fapplication 
est  momentanée  sont  exécutoires  aussitôt  après  leur  émission , 
et  que  ceux  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  le  délai  d'un  mois  ; 

Mais  que  le  préfet  et  le  ministre  de  Tintérieur  ont  toujours 
le  droit  d'annuler  ou  de  suspendre  les  uns  et  les  autres ,  selon 
qu'ils  leur  paraissent  contraires  aux  lois  ou  contenir  des  clauses 
dont  l'exécution  pourrait  avoir  des  inconvénients  pour  l'ordre 
public. 

—  Nous  arrivons  à  l'art.  12  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  les- 
quels la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il 
suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  » 

I.  Que  doit-on ,  d  abord ,  entendre  par  ces  mots  :  les  emplois 
communaux?  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
emplois  d'administration  publique  dnnt  parle  l'article  15  de  la 
Charte  constitutionnelle ,  article  13  que  jusqu'à  présent  nous 
avons  pris  pour  tête  de  chapitre  à  cet  égard  :  la  couronne  a 
seule  le  droit  de  pourvoir  à  ceux-là.  Les  emplois  comnmnaux 
se  réduisent  au  service  intérieur  de  la  commune,  et  compren- 
nent les  employés  de  la  mairie,  le  secrétaire  qui  y  est  ordinai- 
rement attaché,  et,  quand  le  développement  delà  population 
et  des  revenus  de  la  commune  le  comporte ,  le  bibliothécaire, 
le  conservateur  du  nuisée,  le  directeur  et  les  professeurs  des 
académies  ou  écoles  de  dessin  et  de  peinture,  enfin  les  em- 
ployés du  service  iutérieur  et  domesticjue  de  tous  les  autres 
établissements  communaux.  Cette  expression  d'employés  com- 
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wimaux  embrasse  encore  les  gardes-vignes,  les  gardes-mes- 
siers  et  autres  agents  de  cette  nature,  c'est-à-dire  attachés  au 
service  extérieur,  exerçant  leur  emploi  en  dehors  de  la  mairie 
et  des  établissements  communaux. 

II.  Si  toutefois,  parmi  ces  emplois  communaux,  il  en  était 
quelques  uns  pour  lesquels  la  loi  eût  prescrit  un  mode  spécial 
de  nomination,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  maire  cesserait; 
il  n'aurait  plus  le  droit  de  les  nommer  seuls  ;  il  serait  tenu  de 
suivre  les  formes  établies.  L'article  13  va  nous  en  offrir  des 
exemples. 

m.  Celui  dont  nous  achevons  l'examen, l'article  12,  attribue 
enfin  au  maire  le  droit  de  suspendre  et  de  révoquer  les  titulaires 
des  emplois  remis  à  sa  nomination. 

C'est  ici  une  dérogation  à  la  ri^gle  que  je  vous  exposais  dans 
une  précédente  séance,  pour  la  nomination  et  la  révocation 
des  maires  eux-mêmes;  mais  il  faut  remarquer  la  différence 
réelle  de  l'importance  des  fonctions ,  et  il  y  a  convenance  A 
laisser  ici  plus  d'étendue  à  la  puissance  des  maires  ,  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  commune  dont  ils  sont  les  chefs , 
honorés  du  choix  et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

—  L'art.  13  porte  ce  qui  suit  : 

«  Le  maire  nomme  les  gardes  champêtres ,  sauf  l'approba- 
tion du  conseil  municipal.  Ils  doivent  être  agréés  et  commis- 
sionnés  par  le  sous-préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire;  mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

»  Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal.  H  peut  prononcer  leur 
révocation.  » 

I.  Le  garde  champêtre  est ,  à  vrai  dire ,  le  plus  important  des 
agents  extérieurs  de  la  mairie:  il  est  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation des  propriétés  rurales,  et  de  constater  les  délits  et 
contraventions  qui  portent  atteinte  à  ces  propriétés.  Le  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  9  et  16,  le  range  parmi  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire. 
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A  ce  titre ,  et  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  asser- 
mentés 9  ce  dernier  article  prescrit  aux  gardes  champêtres  de 
dresser  des  procès- verbaux,  à  Teffet  de  constater  la  nature, 
les  circonstances ,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  contraven- 
tions ,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  re- 
cueillir. 

Le  même  article  leur  ordonne  de  suivre  les  choses  enlevées 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été  transportées  et  de  les  mettre 
en  séquestre^  d'arrêter  et  de  conduire ,  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  maire,  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  ou 
qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique  ,  lorsque  ce  délit 
emporte  Temprisounement  ou  une  peine  plus  grave.  —  Il  les 
autorise,  à  cet  effet,  à  se  faire  donner  main-iorte  par  le  maire 
ou  l'adjoint  du  maire  du  lieu ,  qui  ne  peut  s'y  refuser. 

Enfin,  l'art.  17  place  le  garde  champêtre,  comme  officier  de 
police  judiciaire ,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  Roi , 
sans  préjudice  de  sa  subordination  à  f  égard  de  ses  supérieurs  dans 
r administration.  » 

II.  Ces  circonstances,  ces  pouvoirs  donnés  exigeaient  donc 
qu'une  certaine  solennité,  que  quelques  précautions  particu- 
lières fussent  apportées  dans  la  nomination  et  la  révocation  des 
gardes  champêtres.  C'est  ce  à  quoi  vous  venez  de  voir  qu'il  est 
pourvu  dans  l'art.  13.  Le  maire  a  le  droit  de  nommer  les  gardes 
champêtres;  mais  cette  nomination  doit  être  approuvée  par  le 
conseil  municipal  ;  elle  est  enfin  soumise  à  Y  agrément  du  sous- 
préfet  ,  qui  a  par  conséquent  le  droit  de  refuser  cette  autre 
approbation;  et  s'il  la  refuse,  nécessité  dès  lors,  pour  le 
maire,  de  faire  un  autre  choix  et  de  le  soumettre  au  conseil 
municipal  ,jusqu  à  ce  qu'il  obtienne  l'agrément  du  sous-préfet. 

Enfin  vous  remarquerez  que  cette  espèce  d'investiture  des 
fonctions  de  garde  champêtre  ne  résulte  ni  de  la  nomination 
du  maire  ni  de  l'approbation  du  conseil  municipal  ;  son  insti- 
tution n'est  donnée  que  par  la  commission  que  lui  délivre  le 
sous-prëfet.  Ce  n'est  cju  a  compter  de  ce  moment  c^u  il  est  cm- 
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ployé  de  la  cofWÊÊune.  li  devient  en  milite  ojlicier  de  police  judi- 
ciaire^ et  il  a  par  conâéqueot  «jualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  ,  constater  les  délits  et  saisir  les  délinquants,  lorsque, 
aux  termes  de  l'art.  5  du  titre  1«^  section  7,  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791,  il  a  été  rec;u  par  le  juge  de  paix  du  canton,  après 
avoir  prêté  M^rrnent  «  de  veiller  a  la  conservation  de  toutes 
les  propriété.^  qui  sont  sous  la  toi  publique ,  et  de  toutes  celles 
dont  la  garde  lui  a  été  confiée  par  l'acte  de  sa  nomination. 

III,  Quant  à  la  suspension  eila  révocation  des  gardes  cham- 
pêtres t  il  iaut  considérer  que  les  pouvoirs  légaux  se  concen- 
trent entre  le  maire  et  le  préfet.  Ici ,  le  conseil  municipal  ni  le 
sous-préfet  n  intervienuent  à  titre  d'autorité.  Le  maire  a  le 
droit  de  dUSf>endre  les  gardes  champêtres  ,  le  préfet  seul  a  le 
droit  de  les  révoquer'!). 

Le  préfet  peut  exercer  le  droit  de  révocation,  quoique  le 
garde  champêtre  n'ait  pas  été  préalablement  suspendu  par  le 
maire.  «  Il  pourrait  arriver  qu  un  garde  champêtre  trouvât, 
dans  Tadministration  municij  aie,  une  protection  résultant  de 
la  faiblesse,  de  la  complaisance,  ou  d'une  opposition  irréflé- 
chie. l>ans  ces  différents  cas,  le  défaut  de  suspension  du  garde 
perpétuerait  des  désordres  préjudiciables  à  Tordre  public  ou 
aux  intérêts  privés,  dont  il  est  constitué  le  gardien  ;  laction 
de  laulorité  supérieure  devient  alors  nécessaire,  et  il  est  bien 
évident  que ,  dans  les  circonstances  prévues  ,  le  droit  de  révo- 
cation attribué  au  préfet  doit  pouvoir  être  exercé  par  lui ,  in- 
dépendamment du  fait  de  la  suspension  préalable.  »  (Décis.  du 
minist.  de  Tintéricur.) 

Tel  est  Tensemble  des  dispositions  relatives  aux  gardes 
champêtres. 

IV.  1^  maire  a  (  et  cela  devait  être)  uu  pouvoir  plus  étendu 
relativement  an  pâtre  commun.  \ja  nouiination  que  le  maire  en 
lait  n  a  pas  besoin  de  Xngrémeni  du  sous-préfet;  il  suffit  de 

u  ordonnanre  du  ag  novembre  1830 ,  art.  a. 
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Yapprobaîion  du  conseil  municipal. —  Le  maire  a  le  droit  de  le 
révoquer. 

Il  ne  s  agit  ici ,  dans  la  réalité ,  que  d  un  serviteur  de  la 
commune.  C'eût  été  tomber  dans  Texcès  que  de  tracer  d'autres 
règles  et  d  établir  de  plus  grandes  garanties. 

A  cela  se  borne  l'interprétation  de  Tart.  13. 

: —  Lart.  li!i  est  ^insi  conçu  : 

«  Le  maire  est  chargé  seul  de  ladrainistration ;  mais  il  peut 
déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints ,  et,  en  labsence  des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers 
municipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions.  » 

J'ai  un  assez  grand  nombre  d'observations  à  vous  présenter 
sur  cet  article. 

I.  Vous  avez  déjà  vu,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mars 
1831 ,  et  Tinterprétation  que  je  vous  en  ai  donnée,  la  manière 
dont  il  est  pourvu  au  remplacement  du  maire  absent  ou  em- 
pêché. 

La  disposition  dont  il  s'agit  ici  a  un  tout  autre  caractère. 
Dans  le  premier  cas,  celui  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
la  délégation  est  faite  par  la  loi  même  ;  elle  s'opère  de  plein 

droit. 

Dans  le  oasMe  l'article  1^  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que 
nous  examinons ,  la  délégation  est  purement  volontaire,  elle 
peut  avoir  ou  n'avoir  pas  lieu,  selon  la  volonté  du  maire  :  la 
loi  se  borne  à  une  seule  chose,  elle  l'autorise  à  l'avance,  elle 
ne  l'effectue  pas.  Il  faut  un  acte  du  maire  pour  que  la  déléga- 
tion se  réalise;  et,  je  le  répète ,  elle  est  dans  son  libre  arbitre. 

Car  la  loi  prend  le  soin  de  poser  d'abord  le  principe  géné- 
ral :  au  maire  seul  appartient  Fadministration  communale. 
Nul  n'a  le  droit  de  prétendre ,  à  cet  égard  ,  à  un  partage  avec 
lui  ;  il  dépend  uniquement  de  lui  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce 
partage;  il  retiendra  le  plein  exercice  de  ses  fonctions ,  s  il  ne 
lui  parait  pas  au-dessus  de  ses  forces;  il  en  déléguera  une 
partie ,  s'il  le  juge  convenable. 
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II.  Mais  le  délégataire  ne  peut  être  pris  au  hasard;  il  ne 
peut  être  cherché  en  dehors  du  conseil  municipal  :  la  loi  trace 
donc  elle-même  la  limite;  la  force  des  choses  Texigeait  ainsi. 
La  délégation  ne  peut  donc  se  faire  qu'aux  adjoints  du  maire 
et  aux  conseillers  municipaux;  et  encore  ceux-ci  ne  peuvent-ils 
être  choisis  qu  en  Tabsence  des  adjoints.  Les  adjoints,  en  effet, 
comme  l'indique  suffisamment  leur  titre,  sont  principalement, 
presque  exclusivement,  établis  par  la  loi  pour  seconder  le 
maire  dans  l'administration  qui  lui  est  confiée.  Ils  sont  unis  à 
lui,  et  placés  à  ses  côtés  à  cet  effet.  Il  est  donc  naturel  que  le 
maire  s'adresse  d'abord  à  eux  pour  la  délégation  qu'il  est  ré- 
solu de  faire.  Leur  absence  seule  peut  donner  lieu  au  choix  d'un 
conseiller  municipal,  et  encore  la  loi  oblige-t-elle  le  maire  à 
choisir,  dans  ce  cas,  les  conseillers  municipaux  appelés  à  faire 
les  fonctions  ^adjoint,  c  est-à-dire  les  premiers  dans  l'ordre  du 
tableau,  dressé,  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

Par  Yabsence  de  l'adjoint,  au  surplus,  il  faut  entendre  ime 
impossibilité  physique  et  morale,  aussi  bien  quune  absence 
réelle  :  ainsi  une  paralysie  qui  aurait  atteint  un  adjoint,  une 
grave  maladie  qui  le  retiendrait  dans  sa  demeure,  seraient, 
aussi  bien  qu'une  absence  momentanée ,  des  motifs  suffisants 
pour  que  le  maire  fût  autorisé  à  chercher,  parmi  les  conseillers 
municipaux,  le  délégataire  dont  il  aurait  besoin.  Il  faut  donc 
entendre  cette  disposition  dans  le  sens  où  il  aurait  été  écrit 
(comme  dans  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1831)  :  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement, 

m.  L'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837  dit  encore  que 
la  délégation  peut  se  faire  à  un  ou  plusieurs  adjoints;  et  j'ap- 
pelle un  moment  votre  attention  sur  ces  mots  :  à  plusieurs 
adjoints. 

Vous  serez  de  suite  frappés  de  cette  évidence  qu'il  ne  peut 
être  ici  question  que  des  villes  d'une  assez  grande  importance. 
£u  effet,  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  qu'il  faut  tou- 
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jours  rapprocher  de  celle-ci,  n  autorise  la  nomination  de  deux 
adjoints  ou  d'un  plus  grand  nombre  que  dans  les  villes  qui  ont 
plus  de  2,500  habitants. 

Il  faut  remarquer  ensuite  que,  d'après  l'article  1  /!i  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  maire  a  la  faculté  de  Faire,  à  plusieurs  ad- 
joints à  la  fois, la  délégation  autorisée  par  cette  loi;  ainsi, à  Tun 
d'entre  eux ,  le  maire  peut  déléguer  ses  fonctions  (ïojjicier  de 
télat  civil ^  h  un  autre,  ses  attributions  de  police;  il  pourrait 
même  faire  quelque  autre  délégation  à  uu  autre  adjoint  encore, 
là  où  l'étendue  numérique  de  la  population  aurait  permis  d'en 
établir  un  troisième. 

IV.  Mais  pourrait-il  répartir  ainsi,  entre  tous  ses  adjoints, 
ou  quelques  uns  d'entre  eux  seulement,  la  totalité  de  ses  attri- 
butions,  de  telle  sorte  qu  il^^.c  restât  maite  que  de  nom  y  pour 
ainsi  dire? 

La  loi,  vous  l'avez  pu  voir  par  la  lecture  de  l'article  ik^ue 
permet  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard;  elle  n'autorise  la 
délégation  du  maire  que  pour  une  partie  de  sesjbnctions  ;  et  cette 
règle  est  pleine  de  convenance  et  de  sagesse. 

V.  Mais  qu adviendrait-il,  si  le  maire  contrevenait,  en  ce 
point,  à  la  disposition  Formelle  de  la  loi? 

Je  dirai ,  d'abord ,  que  c'est  à  l'autorité  supérieure  à  surveil- 
ler Texercice  de  la  faculté  donnée ,  par  la  loi,  au  maire ,  dans 
cette  circonstance. 

Le  premier  moyen ,  c'est  de  prescrire  au  maire  d'adresser 
au  sous-préfet ,  et  à  celui-ci  de  transmettre  au  préfet  une 
amphation  de  tous  les  arrêtés  par  lesquels  la  délégation  s'ef- 
fectue. 

C'est  ensuite  à  l'autorité  supérieure  à  examiner  si  l'étendue 
des  délégations  est  telle  que  le  maire  ait,  en  quelque  sorte, 
renoncé  à  ses  fonctions  actives.  Assurément,  s'il  avait  ainsi 
investi  ses  adjoints  de  l<i  totalité  de  ses  attributions,  un  maire 
pourrait  être  regardé  comme  s'étaut  dégagé  de  ses  fonc- 
tions, il  pourrait  élre  déclaré  démissionnaire;  ou,  plusuet- 
I.  17 
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tementy  plus  franchement  ^  sa  révocation  pourrait  être  pro- 
noncée. 

On  sent ,  au  surplus ,  facilement  que  c'est  ici  un  point  déli- 
cat à  toucher,  et  qu'ici,  comme  en  toute  chose  administrative, 
Tautorité  supérieure  ne  doit  statuer  qu'en  pleine  connaissance 
de  cause,  avec  équité ,  mesure  et  prudence.  Ce  qui  doit  sur- 
tout dominer  ici ,  parmi  les  motib  de  sa  détermination,  cest 
que  les  fonctions  de  maire  sont  gratuites  et  qu  elles  doivent 
être  constamment  entourées  de  beaucoup  de  considératioD  et 
d'égards. 

VI.  Supposez  maintenant  qu  aux  termes  de  Tartide  5  de  la  loi 
du  21  mars  1831 ,  le  maire  absent  ou  empêché  soit  remplacé 
par  lun  de  ses  adjoints  :  celui-ci  jouira-t-il  de  la  faculté  de 
délégation  donnée  au  maire  par  l'article  l/!i  de  la  loi  du  18  juil* 
let  1837,  dont  la  saine  interprétation  nous  occupe  en  ce 
moment  ? 

Cela  ne  me  parait  pas  présenter  la  moindre  difficulté. 
L'adjoint  appelé  à  remplacer  le  maire  absent  ou  empêché 
n  est  pas  le  délégataire  du  maire;  il  est  le  maire  lui-même;  il 
Test,  par  la  seule  force  de  la  loi  ;  il  exerce  donc,  temporaire- 
ment, la  plénitude  des  fonctions  de  maire,  il  a  les  mêmes  attri- 
butions légales  ;  il  a  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits;  et, 
par  consé(|uent,  il  lui  est,  comme  au  maire  qu'il  remplace, 
entièrement  loisible  d'user  de  la  faculté  introduite  par  l'art.  16 
que  nous  examinons ,  c'est-à-dire  de  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions  de  maire  temporaire  aux  adjoints  titulaires  ou  rem- 
plaçants. 

Il  n'en  pourrait  être  de  même  de  l'adjoint  délégué  par  le 
maire;  la  délégation  reçue  ainsi ,  en  vertu  de  la  loi ,  n'autorise 
pas  celui  qui  l'a  reçue  à  la  transmettre  A  un  autre.  La  loi,  sans 
cela,  serait  d'une  grande  imprudence;  elle  le  serait  surtout 
dans  ce  cas,  où  le  choix  (jue  le  Roi  ou  le  préfet  exercent  pourrait 
être  rendu  presque  sans  résulats  et  sans  valeur.  De  délégation 
en  délégation,  l'exercice  effectif  du  pouvoir  pourrait  ainsi  ar- 
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river  à  ceux  des  conseillers  municipaux  cjue  (pour  des  lootiFs 
dont  elle  ne  doit  aucun  compte  à  personne,  mais  qui  peuvent 
toutefois  se  comprendre ,  lorsqu'il  s'agit  des  produits  d'une  * 
électioncivique,  entièrement  indépendante  de  Tautorité)  I  ad- 
ministration supérieure  n'a  pas  jugé  convenable  de  choisir 
pour  maire  et  pour  adjoints,  c  est-à-dire  (ne  l'oubliez  jamais), 
comme  représentants  tout  à  la  fois  de  Tautorité  royale  et  des 
intérêts  municipaux. 

La  loi  s'est  arrêtée,  à  c'est  égard,  aux  plus  sages  limites, 
lorsqu  en  cas  d'absence  ou  d  eai|)échement  des  adjoints ,  elle 
a  permis  aux  maires  d'investir  un  conseiller  municipal  d'une 
ou  de  plusieurs  de  ses  fonctions. 

VII.  La  loi  n'a  pas  dit  si  l'adjoint  a  la  faculté  de  refuser  la 
délégation  volontaire  (|ui  lui  est  faite  par  le  maire;  on  ne  peut 
par  conséquent  lui  reconnaître  un  droit  à  cet  égard,  il  n'est 
adjoint  au  maire  qu'afin  de  le  remplacer,  de  le  suppléer,  de 
l'aider;  dès  qu'il  a  accepté  ces  fonctions,  il  a  dû  s'attendre  à 
recevoir,  par  délégation,  l'exercice  d'une  portion  des  droits  et 
des  devoirs  du  maire. 

Il  reste  doue  que  l'adjoint  a  seulement,  dans  des  cas  spé- 
ciaux, la  faculté  d'exposer  ses  motifs  de  refus,  et  que  l'auto- 
rité administrative  supérieure  a  le  droit  d'accueillir  ses  excuses, 
si  elle  les  trouve  légitimes ,  ou  de  les  rejeter,  dans  le  cas  con- 
traire. Cette  décision  doit  luiêtre  notifiée;  et  si  l'adjoint  per- 
siste dans  son  refus,  c'est  à  l'autorité  supérieure  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  l'adjoint  ne  doit  pas  être  déclaré  démission- 
naire. (Argument  tiré  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  22  mars  1832.) 

VIII.  Enfin ,  deux  dernières  réflexions  sur  cet  article ,  source 
assez  féconde,  ainsi  que  vous  le  voyez,  d'observations  de 
([uelque  importance. 

Il  ne  suffirait  pas  d'adresser,  à  l'autorité  supérieure,  des 
anipliations  régulières  des  arrêtés  de  maires  par  les(|uels  s'ef- 
fectuent les  délégations  autorisées  par  la  loi. 
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Il  est  une  antre  formalité  importante  à  remplir  :  elle  consiste 
à  inscrire  ces  arrêtés  au  registre  des  actes  de  la  mairie,  afin 
que  la  délégation  soit  bien  constante,  et  puisse  être  au  besoin 
rechercliée  et  prouvée. 

Les  mêmes  motifs  s'appliqueraient  aux  arrêtés  par  lesquels 
les  maires  révoqueraient,  feraient  cesser  leurs  délégations  an- 
térieures ,  pour  reprendre  les  pouvoirs  délégués. 

IX.  Ces  arrêtés  de  délégation  doivent-ils  être  portés  à  la 
connaissance  du  public? 

Jusqu'ici  nulle  disposition  légale  et  réglementaire  n  a  décidé 
cette  (|uestion.  On  a  craint  sans  doute  d'occasionner,  aux  com- 
munes pauvres ,  des  frais  d'impression  et  d  affiches ,  et  Ton  a 
évité  d  en  faire  une  rrgle  générale. 

Il  est  toutefois  facile  de  comprendre  qu'il  est  des  cas  nom- 
breux où  il  pourrait  être  utile  aux  habitants  de  connaître  l'exis- 
tence de  ces  délégations  et  des  révocations  prononcées  ;  j)ar 
exemple  ,  en  matière  de  tenue  des  registres  de  l'état  civil ,  en 
maticre  surtout  d'exercice  habituel  de  la  police  munici|)aleyde 
la  police  rurale  et  de  la  petite  voirie. 

Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que ,  pour  juger  de  la  va- 
lidité des  actes  faits  ,  dans  ces  diverses  matières,  par  les  ad- 
joints ou  conseillers  municipaux,  il  suffirait  de  représenter 
l'arrêté  antérieur  du  maire  qui  aurait  régulièrement  effectué 
la  délégation. 

Au  surplus,  le  délégué  fait  toujours  une  chose  sage  en 
annonçant,  dans  ses  actes,  qu'il  agit  en  vertu  de  cette  délé** 
gation. 

—  L'art.  1 5  est  le  dernier  du  chapitte  l*^**  de  la  loi  du  1 8  juillet 
1837 ,  que  j'aie  à  vous  expliquer,  relativement  aux  attributions 
des  maires.  Il  est  aiosi  conçu  : 

u  Dans  \c  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  deinire 
im  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi ,  le  préfet ,  après 
1  en  avoir  re(|uis,  pourra  y  procède  r  doffice,  par  hu-mémc  ou 
piU'  un  (leli'gné  .spécial.  » 
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I.  Je  dois  cVabord  vous  fairo  ()l)server  (|uc  la  disposirioii  que 
je  viens  de  vous  lire  eml)rasse  tout  à  la  fois  le  refus  et  la  négli- 
gence du  maire.  Assuréuient,  lun  est  plus  blâmable  que  l'au- 
tre :  Tun,  en  effet,  le  refus,  suppose  réflexion  et  résistance 
calculée;  Tautre  peut  n  éire  que  le  résultat  d'une  omission  , 
d*un  oubli  involontaire. 

Mais  Tun  et  Tautre ,  la  négligence  comme  le  refus ,  peu- 
vent avoir  des  inconvénients  graves  ,  des  résultats  fâcheux , 
soit  pour  les  intérêts  des  communes,  soit  pour  les  intérêts  gé- 
néraux qui  sont  souvent  liés  à  ceux-ci. 

Il  était  donc  sage  de  comprendre  les  deux  cas  dans  la  pré- 
vision de  la  loi ,  et  c'est ,  en  eft'et ,  ce  à  quoi  il  a  été  pourvu. 

II.  En  second  lieu ,  il  est  évident  que  le  droit  extraordinaire 
qui  est  conféré,  par  cet  article,  au  préfet,  ne  peut  élre  exercé 
que  dans  des  cas  assez  rares. 

La  loi,  d'ailleurs,  a  prévu  ces  cas,  d'une  manière  générale, 
en  disant  qu'il  faut  que  la  négligence  ou  le  refus  du  maire 
a  s'applique  à  l'un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi.  » 

Tels  seraient,  par  exemple,  un  acte  de  l'état  civil,  la  ré- 
vision des  listes  électorales,  la  confection  des  tableaux  de  re- 
censement. 

Mais,  durant  la  discussion  de  la  loi  dans  les  Chambres,  il  a 
été  bien  entendu  que  le  préfet,  au  refus  du  maire,  n  aurait  pas 
le  droit  de  prendre  des  mesures  d'intérêt  communal  ou  de 
police  locale  que  ce  préfet  jugerait  convenables  et  même  né 
cessaircs.  Ce  sont  là,  en  effet,  de  ces  actes  que  les  lois  laissent 
au  libre  arbitre  des  maires;  de  ces  actes  qui  peuvent  sans 
doute  attester,  par  leur  existence  ou  leur  néant,  la  bonne  ou 
la  mauvaise  administration  des  maires  ;  mais  que  la  loi  leur 
permet  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sauf  la  responsabilité  à 
encourir. 

Sans  d'aussi  sages  limites,  il  est  évident  que  l'autorité  mu- 
nicipale aurait  pu  être  absorbée  tout  entière,  et  que  le  préfet 
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aurait  pu,  quoique  cela  ne  soit  pas  supposabie,  se  substituer 
au  maire  et  Tannihiler. 

III.  Remarquez ,  en  troisième  lieu ,  que  la  loi  exige  une  pré- 
caution indispensable  pour  que  rinterveniion  du  préfet  soit  ré- 
gulière ;  elle  veut  que  le  maire  soit  préalablement  requis  de  foire 
Tacte  dont  il  s'agit  :  mesure  é(|uitable,  en  effet,  parfaitement 
convenable  d'ailleurs,  et  qui  peut  produire  les  résultats  sui- 
vants : 

Ou  bien  le  maire ,  averti ,  sera  mis  en  position  de  réparer  sa 
négligence,  et  d'éviter  ainsi  l'espèce  d  affront  dont  son  autorité 
pourrait  être  affaiblie,  sans  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  intention 
de  sa  part  ; 

Ou  bien  le  maire  exprimera  son  refus,  en  déduira  les  motifs, 
calculera  enfin  sa  démarche,  et  mettra  ainsi  l'autorité  supé- 
rieure en  état  de  les  apprécier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  mesure  de  la  réfjuisition  préala- 
ble a  un  grand  avantage;  elle  doit  donc  être  religieusement 
•xécutée  par  les  préfets. 

Et,  toutefois  même  encore,  à  moins  de  cas  graves  et  urgents, 
îl  est  évident  que  la  réquisition ,  dont  la  forme  a  nécessaire- 
ment quelque  dureté ,  peut  être  presque  toujours  précédée 
d'un  avertissement^  donné  d'une  manière  plus  paternelle , 
et  qui  souvent  devra  avoir  pour  effet  de  ramener  à  son  devoir 
le  maire  qui  l'aura  méconnu. 

N'oubliez  jamais,  en  effiet,  que  l'administration  est  essen- 
tiellement conciliatrice  ;  qu'avant  tout  ses  formes  doivent  être 
douces  et  modérées  ;  que  c'est  surtout  par  la  persuasion  qu'elle 
doit  agir;  que  cette  conduite  est  principalement  applicable  à 
ses  relations  avec  ses  subordonnés,  avec  les  hommes  investis 
de  sa  confiance;  et  que  si  son  autorité  doit  s'exercer,  sa  force 
enfin  se  produire,  ce  ne  doit  être ,  dans  les  cas  les  plus  géné- 
raux du  moins,  qu'après  avoir  suivi  les  conseils  de  la  modéra- 
tion et  de  la  prudence,  dans  une  juste  mesure,  nécessaire  au 
maintien  de  sa  dignité.  C'est  donc  ainsi  que  doivent  agir  les 
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préfets  j  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  maires  d  exécu-* 
ter  Tun  des  actes  qui  leur  sont  prescrits  parla  loi. 

IV.  Arrivé  à  ce  point  où  Teniploi  de  Tautorité,  du  comman- 
dement, et  Texercice  effiectif  du  pouvoir  sont  devenus  néces- 
saires y  la  loi  ouvre  au  préfet  deux  moyens  alternatifs,  savoir: 

Ou  de  procéder  d'office,  par  lin-même ^  à  l'acte  omis  ou  re- 
fiisë  parle  maire; 

Ou  d  en  charger  un  délégué  spécial. 

Dans  Tun  et  lautre  cas,  vous  le  voyez,  une  autre  autorité 
est  substituée  à  celle  du  maire;  le  véritable  inaire  est  écarté  ; 
un  nouveau  maire  prend  pour  un  moment  sa  place.  MaisTacte 
que  le  chef  de  la  commune  n'a  pas  voulu  faire  étant  une  fois 
accompli ,  les  affaires  communales  reprennent  leur  cours  habi- 
tuel ^et  le  maire  continue  d'exercer  ses  fonctions  comme  avant 
le  feit  passager;  sauf  à  Tadministralion  supérieure  à  apprécier 
la  conduite  du  maire,  à  le  suspendre  de  ses  fonctions,  à  le  ré- 
voquer, à  appeler  même  sur  lui  la  sévérité  des  lois,  dans  le  cas 
où  elles  attacheraient  quelque  peine  au  refus  ou  à  l'omission 
de  l'acte ,  par  exemple  :  des  actes  de  l'état  civil ,  qui  sont  d  un 
si  grand  intérêt  pour  les  familles  et  pour  TÉtai  lui-même,  et 
à  Foccasion  desquels  l'article  50  du  Code  civil  établit  la  peine 
d  une  amende. 

Il  a  été  bien  entendu ,  dans  la  discussion  de  la  loi ,  que , 
quoique  le  préfet  ait  suppléé  à  l'inaction  ou  au  mauvais  vou- 
loir du  maire,  la  [)eine  prévue  par  les  lois  n'en  devrait  pas 
moins  être  appliquée  :  la  désobéissance  du  maire  n'en  serait 
que  plus  constante,  puisqu'il  aurait  fallu  que  le  préfet  déléguât 
quelqu'un  à  la  place  de  ce  fonctionnaire. 

V.  Un  mot  encore,  en  terminant  mes  explications  sur  cet 
article.  —  Vous  voyez  ici  reparaître  la  qualification  de  délégué, 
et  vous  venez  de  voir  dans  quelles  circonstances  il  intervient. 
Vous  vous  rappellerez  donc  que,  pour  ra|)plication  des  deux 
lois  des  21  mars  1831  sur  l'organisation  municipale ^  et  18 
juillet   1837   sur  f  administration  municipale  y  il  peut  y  avoir 
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lion  t\  riiilorvoiition  Uo  tmîs  sortes  de  délégués,  agissant  à  la 
|tl<u'o  du  iiuùiv. 

I  ^\d>oixi ,  un  ilélôguê  léijaly  en  cas  d  absence  ou  d'empêché- 
uu'Ul  loud  du  UKiire,  qui  le  remplace  tout  à  fait  dans  toutes 
su^^i  touclious  >  ilurant  tout  le  temps  de  Tabsence  ou  de  Tempe* 
rlu'uitnii. 

Vw  second  Heu,  un  délégué  volontaire  y  que  le  maire  peut  se 
Hulv^titutT  pour  une  partie  seulement  de  ses  fonctions. 

Knfiu,  un  délégué  spécial ^  qui  est  purement  temporaire,  et 
(|ui ,  de  lautorité  du  préfet ,  ne  remplace  le  maire  que  pour 
accomplir  un  acte  que  le  maire  aurait  refusé  ou  omis  de 
faire. 

—  Le  chapitre  de  la  loi  du  18  juillet  1837  qui  est  relatif 
aux  attributions  des  maires ,  et  que  je  viens  de  vous  expliquer, 
se  termine  par  un  article  1 6  :  j'en  réserve  Tinierprétation  pour 
une  autre  partie  de  ce  cours  ;  il  est,  en  effet,  relatif  aux /o/7wes 
dans  lesquelles  le  maire  doit  procéder  aux  adjudications  qui 
intéressent  les  communes,  et  trouvera  par  conséquent  sa  place 
dans  la  dernière  des  divisions  que  j  ai  tracées  pour  mon  ensei- 
gnement général. 

VI.  Par  les  articles  précédents  et  les  explications  dont  j'ai 
accompagné  leurs  dispositions ,  vous  connaissez  donc  désor- 
mais le  caractère  général  des  fonctions  des  maires  et  la  plus 
grande  partie  de  leurs  attributions  ;  il  est,  sans  doute,  difficile 
de  les  embrasser  toutes  d'un  coup  d  œil  ;  mais  vos  souvenirs 
pourront  être  aidés  par  les  divisions  générales  que  je  vous  en  ai 
tracées  :  vous  vous  rappellerez  que  les  maires  sont,  par  le  fait 
seul  de  leur  nomination  et  tout  à  la  fois ,  investis  de  la  déléga- 
tion Awjyouvoir  roya/ dans  la  commune, et  investis  du  j>ouvoir 
propre  mwnciiml;  qu'au  premier  titre,  le  njaire  est  Torgane  des 
intérêts  généraux  et  l'agent  d  exécution  des  mesures  qui  y 
sont  relatives,  et  qu'au  second  litre  le  maire  est  l'organe  des 
intérêts  municipaux ,  Tagent  d'exécution  des  mesures  qui  ont 
imtir  hut  d'y  pourvoir; 
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Que,  dans  le  premier  cas,  les  maires  n  a^jtssent  que  sous  f  au- 
torité de  radministratioii  supérieure  ; 

Et  que ,  dans  le  second  cas ,  ils  ne  sont  soumis  (/uà  sa  sw- 
veillance ,  c'est-à-dire  qu  alors  leur  action  a  beaucoup  plus  de 
liberté  ; 

Que  c'est  en  cette  dernière  qualité,  et  avec  cette  latitude , 
que  le  maire  est  chargé  de  l'administration  et  de  la  conserva- 
tion des  biens  de  la  commune ,  et  qu'il  est  investi  de  tous  les 
droits  dépendant  de  la  police  municipale,  prise  dans  le  sens  le 
plus  étendu. 

Enfin,  les  explications  que  j'ai  dû  vous  donner  de  quelques 
articles  de  la  loi  du  21  mars  1831  et  de  celle  du  18  juillet 
1837  ,  vous  ont  Fait  connaître  les  formes  diverses  de  leurs 
actes  et  la  gratuité  de  leurs  fonctions. 

VII.  Pour  terminer  cette  matière,  il  ne  me  reste  donc  plus 
qu'à  vous  dire  que ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  quant 
au  respect  qui  leur  est  dû,  les  maires  ont  absolument  les  mêmes 
droits  que  les  sous-  préfets  et  les  préfets ,  et  qu'étant  investis 
de  l'autorité  publique,  ils  peuvent,  au  besoin,  pour  la  faire 
respecter,  user  des  mêmes  moyens  que  leurs  supérieurs. 

§  V.  Des  adjoints  aux  maires, 

H  faut  toutefois  nous  occuper  encore,  quelques  moments, 
des  adjoints  aux  maires, 

I.  Par  la  force  des  choses ,  et  en  vous  expliquant  ce  qui  est 
relatif  aux  maires,  j'ai  été  conduit  à  vous  faire  connaître  les 
règles  de  la  nomination  des  adjoints,  l'ordre  hiérarchique  dans 
lequel  ils  sont  placés,  la  gratuité  de  leurs  fonctions  et  leurs 
attributions  générales,  qui  sont  celles  des  maires. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  que  les  adjoints  sont 
destinés,  par  les  lois,  k remplacer  les  maires  empêchés,  ou  à  les 
seconder  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

En  général ,  ils  n'ont  aucune  action  à  exercer,  aucuae 
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fonction  à  remplir,  lorsque  le  maire  est  présent  dans  la  com- 
mune, que  d'ailleurs  il  n'est  pas  empêché  d'agir,  et  qu'il 
nu  pas  jugé  convenable  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions. 

il.  U  y  a  pourtant  quelques  cas  dans  lesquels  les  adjoints 
prennent  part  à  certaines  opérations  administratives,  en  même 
temps  que  les  maires  : 

1*  Ainsi ,  d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  art.  9 ,  un  ad- 
joint fait  nécessairement  partie  du  conseil  des*  répartiteurs , 
destiné  à  procéder,  dans  chaque  commune,  à  la  répartition  du 
montant  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres.  (Voy.  aussi  loi  du  21  avril  1852,  sur 
les  recettes ,  art.  17  et  27 .  ) 

.  2°  De  même,  et  d'après  le  décret  du  6  mai  1811  ,  relatif  à 
l'assiette  des  redevances  sur  les  mines ,  les  adjoints  doivent 
être  appelés  et  entendus  avec  les  maires,  lorsqu'il  s'agit  de 
dresser  les  états  (rex])loitation  qui  doivent  servir  de  hase  à  la 
matrice  de  rôle  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines  concédées.  (Art.  18  et  20.  ) 

3"  De  même  encore,  d'après  larticle  l*»"  de  l'arrêté  du  6  mes- 
sidor an  X,  les  adjoints  sont  chargés,  concurremment  avec 
les  maires  ,  de  délivrer  les  certificats  constatant  Tinsolvabilité 
ou  l'absence  des  redevables  du  trésor  public. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  administratives. 

i  II.  Quant  à  Tordre  judiciaire,  les  adjoints  partici|)ent , 
comme  les  maires,  à  diverses  fonctions  de  cette  nature. 

Ils  sont  d'abord  rangés,  par  l'article  9  du  Code  d'instruc- 
û(m  criminelle ,  à  côté  des  maires,  parmi  les  olHciers  de  police 

des  oomniissairea  de  police  et  des  maires ,  larticle 

Sqn^  charge  les  adjoints  de  rechercher  et  de 

lifiMMins  de  police.  (  Voy.  aussi  lA  et  15.  ) 

ciÉ be maires  sont  juges  de  police,  les 


.^' 
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(les  lieutenants  généraux  tie  polico,  avec  les  niéuies  pouvoirs 
que  ceux  du  lieuteuant  général  de  police  de  Paris ,  dans  tous 
les  lieux  où  il  y  avait  parlement^  siéyes  presidiauXy  bailliages, 
sénéchaussées  et  juridictions  royales. 

Et  bieutôt  un  autre  édit  de  novembre  1699  établit  (en  même 
temps  que  des  procureurs  du  Roi ,  des  greffiers  et  des  huis- 
siers) ,  des  commissaires  de  police  dans  la  résidence  de  chaque 
lieutenant  général  de  police. 

Les  fonctions  de  ces  nouveaux  commissaires  étaient  les 
mêmes  que  celles  des  commissaires  de  police  de  Paris. 

Selon  Gityot,  dans  son  Répertoire,  ces  fonctions  consistaient, 
en  résumé ,  à  faire  exécuter  les  ordres  et  mandements  des 
lieutenants  généraux  de  police,  à  leur  fidre  rapport  de  tout 
ce  qui  concernait  la  police,  et  en  général  à  accomplir  tout  ce 
qu'avaient  le  droit  de  faire,  eu  matit^re  de  police,  les  anciens 
commissaires  au  Châtelet  de  Paris. 

Ces  fonctions ,  comme  tant  d'autres  alors,  avaient  été  éri- 
gées en  titres  d'offices  héréditaires. 

II.  Klles  ont  été  supprimées,  à  la  révolution  de  1789 ,  avec 
tous  les  offices  de  judicature. 

Toutefois,  ces  fonctions  ont  été  promptement  rétablies  jjar 
larticle  3  du  titre  /i  de  la  loi  des  21  mai  —  27  juin  1790  ,  re- 
lative à  Torganisation  de  la  munici|)ahté  de  Paris;  les  com- 
missaires de  police  furent  placés  sous  Tautorité  du  maire ,  et 
leurs  attributions  spéciales  furent  déterminées. 

L'année  suivante,  les  19 — 22  juillet  1791,  il  intervint  une 
nouvelle  loi  dont  le  but  fut  de  fixer  les  rè'jles  :  1"  de  la  jwlice 
municipale  y  quia  |)Our  objet  le  uiaiutieu  habituel  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  dans  chaque  commune;  2°  de  la  jwlîce 
correctionnelle ,  qui  a  pour  objet  la  répn^ssion  des  délits  qui, 
sans  mériter  une  |)eiue  afflictive  ou  infamante,  troublent  la 
société  et  disposent  au  crime;  et  cette  loi  détermina  les  devoirs 
des  commissaires  de  police,  dan<s  les  lieux  oii  il  y  en  avait 
alors. 
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Ou  ue  tarda  pas  à  sentir,  coiiune  on  Tavait  senti  un  siècle 
auparavant,  le  besoin  de  généraliser  cette  institution;  et, 
Jeux  mois  après,  la  loi  des  21 — 29  septembre  1791  statua  de 
la  manière  suivante: 

«Art.  1".  11  sera  établi,  par  le  corps  législatif,  des  commis- 
saires de  police  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  on  les  ju- 
gera nécessaires,  après  l'avis  de  Tadministralion  du  dépar- 
tement. 

»  Art.  2.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à  l'exé- 
[:uti()n  des  lois  de  police  municipale  et  correctionnelle,  et  ils 
pourront  dresser  les  procès-verbaux  en  matière  criminelle , 
conformément  à  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

»  Les  municipalités  détermineront,  selon  les  localités,  et 
avec  l'autorisation  de  Tadministration  du  département,  sur 
l'avis  de  celle  de  district,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront 
leur  être  attribuées  dans  les  pouvoirs  propre'^  ou  délégués  aux 
corps  municipaux. 

»  Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé 
le  mode  de  la  fixation  de  leur  traitement,  il  sera  fixé  par  le 
directoire  des  départements,  sur  la  demande  de  la  municipa- 
lité et  l'avis  du  directoire  de  district,  et  payé  par  la  com- 
mune. » 

Les  articles  suivants  avaient  déterminé  les  cas,  soit  de  po- 
lice municipale,  soit  de  police  correctionnelle,  dans  lesquels 
les  commissaires  de  police  devraient  dresser  des  procès  ver- 
baux. L'article  8  leur  avait  donné  le  pouvoir  d'en  dresser 
«  même  hors  de  l'enceinte  de  leur  territoire,  pourvu  que  ce 
fut  dans  le  territoire  de  la  municipalité.  » 

Depuis  cette  époque  de  1791  ,  un  assez  grand  nom- 
bre d'actes  législatifs  a  statué  sur  ces  fonctions.  Elles  ont 
d'abord  été  conférées  par  voie  d'élection,  dans  les  formes  dé- 
terminées pour  l'élection  des  municipalités  (lois  des  1"— 8 
juin  1792);  i)uis  les  commissaires  de  police  ont  dû  être  nom- 
mée par  lecouuté  de  sûreté  générale  de  laCoinenlion,  d'api Ciî 


ciZ'i^.  r^^-     --ri  j.:.»  -rs  IT  c'.  1:    it  ui  tiA  via  â  brosiaire 

ÏII.  Ecr'.n  u::  i.Tr>  i u  -Tj-t-rm-f.i'fa:  i"  ',  ?  c.Tcyse  an  vni 
a^j::  res;-*  leur  c  CiJiiL>îL  e:  c>rii-r  et-»  -ciivicrs  de  poix  au 
preca.-rr  co&?ui.  l'-'r^-jj-r  là  lO*.  eu  i>  ^ t.ii^*o-<  an  i"H,  sor  la 
d-^-itOfi  --i  trmx.re  et  JiEiiiii.ïiri:.^;:! .  ►?:  ven:ie  p<kâer  les 
r«:-.icrî  '7r:»  r-^".?îr^Dî  i':=:-:ri  r.--:     r\-rrî:i=:ïe   ir  Cc<  fonction*. 

fi  e^t  à  rrrrKsr'|-Jrr.  tôutr:.!?.  .u  e^-r  ?«r  tji:  sur  la  Di?inim- 
non  Gtr?  cvmEiiiïî3:r'r-s  :e  f<*:.ce.  L.i  .:;  ^^u  il  niars  1>SI  a 

osirdè,  a   Ci?t   t^yîî"'- •   i»:^   nitCir   ^l-rGCt.    il  V  d  plui  :  la  com- 

rr.i'T:-'.?'!  d-^  îï  LiLini::^  .^r-?  Oc:  :i:er  j\i  ■:  iiopi.'sé  uq  articlt* 
rf  a:  r-:^  Ir-j^-i-rî  ir  rriJ.rr  j-jr.i:  -  :  l  -rx:  Je  présenter  trois 
canii  .aL*  pojr  !a  no:iiiLa:::D  oe-f  c:M:.E3i^?akre>  ce  police; 
irnU  f:eiif:  f.r-p-;îi:.on  tut  wvrii^ei;:  c oc: i:»a;:ue.  On  objecta 
que  les  î-jfiCwj:!-  d-r-  c  mtiii* maires  .ir  ^"j'.iCe  >e  referaient, 
dariî  Ifr  J.I1;-  ,j^<^n  :  noRibre  «ies  ca*.  auT  attributions  liu 
pT/ii^oir  «,^n:rjl.  et  ju  1  èt^ii  à  craioiire  r^ue  les  candidats 
r;fi0.r.^  fci  f  réveiller  j  jF  le  ma  re.  ^urMut  eu  raison  de  leur 
a^/ituôr:  aux  toncù  n^  û^-  ■•  ;ic«:  iiuin  ici  pale,  n'eussent  pas  les 
i^u^l:*.^*  ».T:.>-*ïa:rv-.  éii  it*  ».  .n^:doraut  cotuiue  auxiliaires  de 
la  jrj. .'-"':  ^j-ij-r.jîc.  Ht  :■:.?.  a:  T:i:ait-.»n.  ce  mode  de  présenta- 
iiifi  i*>:ii.»:  T^'r.u:  uu  ijrjsîac.e  à  i  avancement  dr  s  commissaires 
rpie  îeur  oip.K  itê  t.-c  leurs  seiviies  dêsi  ;nera;ent  pour  des  resi- 

On  ohjeriiiir  aussi  «jue.  les  ciliés  {vivant  elle>-mèmes  leurs 
rorr.miîr.jir»-"  •:♦:  police,  il  triait  juste  qu'au  moins  elles con- 
CTjijru-^^ot  .1  leur  uomination.  Mais  le  ministre  de  lintérieur, 
sans  rontf.rUrr  la  vérité- du  fait.  ra|ipelait  toutefois  i]ue,  dans 
la  plujMirt  i\f'^  \il!e.s.  h'  gouvernement  leur  donnait  uu  sup- 
pUirnent  tlff  traitement .  et  souvent,  en  outre .  des  gratifications 
extiaor<iin<iires. 

Lirii*:!»'  de  l.i  coniruisMon  avant  êti*  rejeté,  après  de  longs 
S  débats ,  on  est  reste ,  a  cet  êganl ,  sous  1  empire  de  I  ar- 
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rété  du  gouveraement  du  19  nivôse  an  vin  que  je  vous  ai  cité 
tout  à  l'heure 9  et  d'après  lequel  la  nomination  directe  des 
commissaires  de  police  appartient  au  chef  du  gouvernement; 
ou  plutôt  sous  Tempire  de  Farticle  13  de  la  Charte  constitution- 
nelle» qui  remet  au  Roi  la  nomination  de  tous  les  emplois 
dadministration  publique. 

§  1er.  JOe  la  création  des  commissariats  de  police, 

I.  La  loi  du  21  mars  1831  sur  Forganisatiou  municipale  ne 
s'est ,  en  aucune  manière ,  occupée  du  nombre  des  commis- 
saires de  police;  nous  sommes  donc  encore,  à  cet  égard,  régis 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

Or,  l'article  12  de  cette  dernière  loi  veut  qu'il  soit  établi  un 
commissaire  de  police  dans  les  villes  de  5,000  à  10,000  habi- 
tants, et,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,000  ha- 
bitants, un  commissaire  de  plus  par  10,000  habitants  d  ex- 
cédant. 

Cette  même  loi,  art.  1/i,  contient,  en  outre,  la  disposition 
suivante  :  «  Dans  les  villes  de  10,000  habitants  et  au-dessus, 
il  y  aura  de  plus  un  commissaire  général  de  police ,  auquel  seront 
subordonnés  les  commissaires  de  police,  et  (|ui  sera  subor- 
donné au  préfet;  néanmoins,  il  exécutera  les  ordres  qu  il  re- 
cevra immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  police.  » 

Enfin  un  décret  d\i2U  mars  1811,  contenant  règlement  sur 
l'organisation  de  la  police  générale  de  l'empire,  avait  ainsi 
établi  la  hiérarchie  des  pouvoirs  en  cette  matière  : 

A  Art.  i".  Les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  la 
police  sont  divisés  en  quatre  classes  : 

«  La  première  se  compose  des  directeurs  généraux  de  police; 

»  La  deuxième,  des  commissaires  généraux  de  police; 

»  La  troisième ,  des  commissaires  spéciaux  de  police  ; 

»  La  quatrième,  des  commissaires  particuliers  des  villes. 

«  Art.  2.  Pour  être  commissaire  spécial,  il  faudra  être  âgé 
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de  vingt-cinq  ans,  justifier  d'un  revenu  personnel  de  2,000  £r.| 
ou  d'une  pension  équivalente,  assurée  au  titulaire  par  sa  fa- 
mille, ou  d'une  pension  de  retraite  provenant  d'un  service 
public  quelconque. 

»  Art.  3.  Les  commissaires  généraux  ne  pourront  être  choi- 

m 

sis  parmi  les  commissaires  spéciaux;  les  commissaires  spé- 
ciaux pourront  être  pris  parmi  les  commissaires  particuliers 
des  villes  :  Ton  ne  pourra  être  nommé  directeur  qu'après  avoir 
rempli  les  fonctions  de  commissaire  général.  » 

Telle  était,  sous  le  régime  impérial,  l'organisation  générale 
des  fonctionnaires  de  police.  On  s'aperçoit  facilement  qu'elle 
n'avait  été  établie  sur  une  aussi  large  échelle  qu'à  cause  des 
vastes  proportions  qu'avait  alors  l'empire  français,  qui  com- 
prenait, outre  nos  départements  actuels,  des  départements 
au-delà  des  Alpes,  le  grand-duché  de  Toscane,  le  gouverne- 
ment de  Rome,  le  gouvernement  de  la  Hollande  et  des  dépar- 
tements appelés  de  l'Ems-Supérieur,  des  bouches  du  Weser., 
des  bouches  de  TElbe  ! 

H.  A  partir  de  181 /i,  et  réduit  à  ses  Hmites  de  1790^  le  pays 
n'avait  plus  besoin  de  ce  développement  d'agents  de  tous 
ordres:  aussi  furent-ils  eux-mêmes  réduits  aux  simples  commis- 
saires (le  police^  par  le  décret  du  28  mars  1815. 

Il  est  vrai  que  cet. acte,  de  l'époque  historique  appelée  les 
Cent  Jours,  créiiit  en  même  temps  sept  lieutenants  de  police, 
chargés  d'inspections  annuelles  ;  mais  cette  institution  elle- 
même  n'a  pas  survécu  aux  besoins  momentanés  qui  l'avaient 
fait  naître. 

Ainsi ,  quant  à  cette  partie  du  service  public,  nous  vivons, 
d'une  part ,  sous  le  régime  de  l'arrêté  consulaire  et  spécial  du 
19  nivôse  an  viii,  (jui  attribue  au  chef  du  gouvernement  le 
droit  de  nommer  directement  les  couunissaires  de  police,  et 
sons  le  régime  de  l'article  13  de  la  Charte  constitutionnelle, 
(|ui  attribue  au  Uoi  la  nomination  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique;  et,   d'autre  part,  sous  le  régime  de  Tur- 
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tîcle  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  (]ui  détermine  les 
lieux  où  seront  établis  les  commissaires  de  police. 

Toutefois,  je  crois  devoir  vous  dire  (|ue  le  gouverne- 
ment n'entend  pas  cette  disposition  légale  de  telle  sorte 
qu'il  lui  soit  interdit  d^iustituer  des  commissaires  de  police 
dans  des  communes  qui  ont  moins  de  5,000  habitants;  et,  de 
fidt,  il  crée  de  tels  commissariats  dans  des  communes  dont  la 
population  est  inférieure  ;  il  est,  en  cela  ,  dirigé  soit  par  des 
besoins  locaux,  (juelquefois  momentanés,  soit  par  des  de- 
mandes formées  par  les  conseils  municipaux  eux-mêmes  :  il 
crée  et  supprime  ces  commissariats. 

Il  lui  arrive  aussi  de  réunir  plusieurs  petites  conanunes, 
pour  former  Tarrondissement  d'un  commissaire  de  police  ;  vous 
en  trouverez  deux  exemples  dans  les  ordonnances  royales  des 
27  mars  1834  et  8  avril  1835,  insérées  par  extrait  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  gouvernement  croit  également  qu'il  est  dans  son  droit, 
et  ce  droit  me  parait,  en  effet,  incontestable,  de  créer  (|uel- 
quefois  des  commissaires  centraux  de  police,  qui  ne  sont ,  à  vrai 
dire,  et  sous  un  autre  litre,  que  les  commissaires  généraux ^àoi\i 
Télablissement  est  autorisé  par  Tarticle  ik  de  la  loi  du  28  plu- 
vîAse  an  vni;  je  vous  en  ai  ci-dessus  donné  connaissance. 

Ces  créations  ont  lieu,  lorsque  le  gouvernement  juge  impor- 
tant de  donner  plus  d*unité,  d'intensité,  de  force,  à  faction  de 
la  police,  dans  certains  paysetcer.taines  circonstances  extraor- 
dinaires :  tels  des  ferments  de  guerre  civile,  telle  une  révolte 
armée  dans  une  grande  cité,  telle  la  nécessité  de  surveiller 
nos  frontières  voisines  d'un  pays  en  révolution. 

Le  gouvernement  crée  encore  des  commissaires  de  police  spé" 
ciaux  dans  des  occasions  d'urgence  :  tel  est  celui  qu'une  or- 
donnance rovale  du  30  août  1835a  créé  à  Clairvaux,  avec  mis- 
sion  spéciale  de  surveiller  les  abords  de  la  maison  centrale  de 
détention  située  dans  l'ancienne  abbaye  de  ce  nom,  et  qui  ren- 
fermait alors  des  condamnés  politiques. 
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Telles  liuut  les  règles  Hujoiiril'liui  siibsistaiiies  puiir  la  créa- 
tion des  cominissariats  de  police  et  pour  la  nominatioQ  des 
commissaires. 

§  II.  IVature  des  fondions  des  commissaires  de  police, 

1.  La  naiure  de  leurs  fonctions  est  suffisamment  exposée 
par  tout  ce  qui  précède ,  et  vous  avez  déjà  soigneusement  sani 
doute  remarqué  qu'ils  sont  tout  à  la  fois  les  agents  inférieurs  du 
gouvernement  central,  pour  toutes  les  mesures  de  sûreté  générait 
el  d'ordre  public ,  et  les  agents  de  fautorilé  municipale, pouttottt 
ce  qui  tuut:lie  à  la  sûreté,  k  la  sobibriié,  h  la  tranquillité  de  la 
commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  établis. 

Comme  agents  du  gouvernement ,  les  commissaires  de  poUcK.^ 
sont  \}Toléfrés  par  l'article  7  5  de  la  constitution  de  l'an  viii.e^ 
ne  peuvent  être  mis  un  jugement  pour  crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  qu'aprèa  an* 
torisation  du  Roi   en  conseil  d'État. 

II.  Les  commissaires  de  police  sont  subordonnés  aux  maint 
immédiatement ,  et  médiatement  aux  préfets. 

Les  commissaires  généraux  ou  ceniraux,  lorsqti^l 
créé,  sont  sulxtrdonnés  aux  préfets;  ils  correspondent 
fois  direcicmijnt  avec  le  ministre  chargé  de  la  police  géni 
du  royaume,  en  exécution  de  la  disposition  finale  de  1' 
Ih  de  la  loi  du  28  pluviôse  un  viir. 

Tant  que  les  commissaires  généraux  on  «eiilniux  existuti 
les  commissaires  de  police  de  leur  arrondîsseni<-nt  leur 
suliordonnés ,  aux  termes  de  ce  même  article  1  !t . 

S  m.  Èienduade  leurr  n 

I.Quantàl'd 

vous  .lire  (le  -''^  frtivtrtn 
p^Mi'flleni 


A 
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1"  La  police  générnle  embrasse  j>riiic:piut;u>^ii 
Les  passeports , 
Les  cartes  de  sùreié , 
Les  permis  de  séjour,  - 
La  mendicité  et  le  xa^aboa-ra^ 
La  surveillance  des  pris^L? . 
Les  maisons  publiques . 
Les  attroupements , 

La  police  de  la  libi^irie  fri  dt    lUiii'uit^* 
La  police  des  théâtre» . 
La  vente  des  poudre^  et  Mtp^.i^ 
La  police  des  culte». 
Les  ports  d'armes , 
La  recherche  des  soldait  t«jnrtntt«t*s 
Les  fêtes  publiques. 

S°  En  ce  qui  concerne  la  pUujt  miivik^ 
les  commissaires  de  police  o 
La  petite  voirie, 
La  liberté  et  la  sûreté  dt  b  « 
Ia  salubrité  de  la  cîlé. 
Les  incendies,  dAoritmmm  ■  i 
Scàlamiteux , 

La  police  des  li 

La  sûreté  duo 

Lvs  i.- 

L.ilil 

■n.l<n 
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m  IX, 


d 


2TG  TITHK  IV.    —    AGENTS  ÂDMIMSTRATIFS. 

tions  qui  embrassent  les  fonctions  des  commissaires  de  police, 
en  général.  Elles  sont  disséminées  dans  un  grand  nombre  de 
lois  et  de  règlements.  L'arrêté  du  gouvernement  consulaire  du 
12  messidor  an  viii,  relatif  au  préfet  de  police  du  département 
de  la  Seine,  les  résume  et  en  présente  nettement  le  tableau; 
l'ensemble  en  étant  ainsi  tracé,  il  me  parait  suffisant  de  le  re- 
produire dans  les  mêmes  termes.  Il  est  seulement  à  remarquer 
que  rétendue  des  attributions  dépend  des  lieux  et  des  circon- 
stances. Il  y  a  des  commissaires  de  police  qui  n'auront  jamais 
à  ap|)li(|uer  certaines  règles  de  la  police  municipale,  par 
exemple  celles  qui  sont  relatives  aux  bourses  de  commerce, 
là  où  il  n'y  a  pas  et  où  il  n'y  aura  sans  doute  jamais  de  sem- 
blables établissements.  J'expliquerai  enfin,  dans  la  section 
suivante,  la  nature  et  Tobjet  des  attributions  de  police  géné- 
rale et  de  police  municipale,  dont  je  viens  de  présenter  Ténu- 
juération. 

II.  Du  reste,  les  commissaires  de  police,  ainsi  que  les 
maires,  ne  sont  pas  seulement  des  agents  administratif^ ;  ils 
appartiennent  aussi,  comme  eux,  à  la  sphère  judiciaire. 

Ij  article  9  du  Code  d'instruction  criminelle  les  range  parmi 
les  fonctionnaires  qui ,  sous  l'autorité  des  cours  royales ,  ont  le 
droit  d'exercer  la  police  judiciaire ,  que  je  vous  ai  ci-dessus  dé- 
finie. 

Le  chapitre  2  du  livre  premier  de  ce  Code,  article  11  et 

suivants,  détermine  avec  détail  les  droits  et  les  devoirs  des 

.    commissaires  de  police ,  en  qualité  (Tqfficiers  de  police  judiciaire. 

L'examen  de  ces  dispositions  est  en  dehors  du  cadre  de  nos 

études. 

J{  IV.  Rémunération  des  services  des  commissaires  de  police. 

I.  TiCS  services  des  commissaires  de  police  sont  rémunères 
par  un  traitement  gradué  daprès  l'étendue  de  la  po{)uhnion 
des  communes  qu'ils  habitent. 
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Ces  traitements  ont  été  déterminés  par  deux  arrêtés  des 
23  fructidor  an  ix  et  17  germinal  an  xi. 

L'art.  1"  du  premier  de  ces  arrêtés  statue  ainsi  : 
«  Le  traitement  des  commissaires  de  police  sera...  i\  Bor- 
deaux, Lyon  et  Marseille,  de  2,/iOO  fr.  (Ceux  de  Paris  nous 
occuperont  plus  tard.) 

9  Art. 2.  Dans  les  villes  de  /iO,000  âmes  et  au-dessus,  le 
traitement  sera  de  1,800  fr.;  —  de  1,500  fr.  dans  les  villes  de 
25,000  âmes  jusqu a  40,000;  — de  1,200  fr.  dans  celles  de 
15,000  âmes  jusqua  25,000  ;  —  de  1,000  fr.  dans  celles  de 
10,000  âmes  jusqu'à  15,000. 

»  Art.  3.  Dans  les  villes  qui  ont  moins  de  10,000  âmes  de 
population ,  le  traitement  ne  sera  définitivement  fixé  ,  par  un 
règlement  d'administration,  que  sur  Tavis  du  préfet,  et  après 
que  le  conseil  municipal  de  chaque  commune  aura  émis  son 
vœu.  » 

Ce  règlement,  relatif  aux  dépenses  des  commniies,  est  in- 
tervenu le  17  germinal  an  xi ,  et  porte  ce  qui  suit  : 

A  Art.  U.  Les  commissaires  de  police  des  communes  dont  la 
population  est  au-dessous  de  10,000  habitants,  recevront  un 
traitement  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  800  fr.  » 

Fje  tableau  n°  2 ,  joint  à  cet  arrêté,  a,  du  reste,  confirmé  les 
autres  dispositions  établies  par  larrétédu  23  fructidor  an  ix, 
que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 

IL  Une  indemnité,  pour  frais  de  bureau,  est,  en  outre, 
allouée  aux  commissaires  de  police. 

Cette  indemnité  est  ainsi  déterminée  : 

Dans  les  villes  de  100,000  âmes     ....     800fr. 


de     /iO,000  et  au-dessus, 
de     25,000  à /iO, 000     . 
de     15,000  à  25,000     . 
de     10,000  à  15,000     . 
au-dessous  de  10,000   . 


600 
/i50 
350 
250 
200 
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Tel  est  aujourd'hui  Tétat  des  choses  poilr  les  commissaires 
de  police. 

III.  Quant  au  traitement  dés  commissaires  généraux  de  poMce, 
Tarrété  du  1 7  ventôse  an  viii ,  article  1 0 , 1  avait  fixé  aux  quatre 
cinquièmes  de  celui  des  préfets;  mais  le  décret  du  25  mars 
1811a  statué  de  la  manière  suivante  : 

Les  dépenses  de  chaque  direction  générale  de  la  police  ont 
été  fixées  à  la  somme  de  50,000  fr.,  savoir: 

Traitement  du  directeur 25,000  fr. 

Frais  de  bureaux ,  de  tournée  et  dépenses 

diverses 15,000 

Dépensés  secrètes 10,000 

Total     .     .     50,000 

Cette  somme  devait  être  payée,  moitié  par  la  ville  de  la  rési- 
dence du  directeur,  et  moitié  par  le  trésor  public,  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  police. 

La  ville  de  la  résidence  devait,  en  outre,  fournir  le  loge- 
ment du  directeur,  tant  pour  lui  que  pour  rem[)lacement  de 
ses  bureaux.  (Art.  5.) 

Les  commissariats  généraux  étaient  divisés  en  trois 
classes  : 

1*  Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  la  première 

classe  était  fixé  à 15,000fr. 

Il  leur  était  alloué,  pour  frais  de  bureaux 

et  dépenses  accessoires 10,000 

Total     .     .     25,000 

2°  Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  la  deuxième 

cliisse  était  de    .  10^000  fr. 

Leurs  frais  de  bureaux  et  dépenses  acces- 
soires, de 8,000 

Total     .     .     ia,000 
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S^  Le  traitement  des  cointiiissaire»  (jéuérauxde  U  troisième 

classe  était  de 8,000  fr. 

Leurs  frais  de  bureaux  et  dépenses  acces- 
soires     5,000 


Total     .     .     13,000 

Ce  traitement  et  ces  frais  devaient  être  payés  comme  ceux 
des  directeurs  généraux. 

Il  devait  être  de  même  pourvu  à  leur  logement.  (Art.  9.) 

A  chaque  commissaire  spécial  il  était  alloué  une  somme 
de 6,000 fr.,  dont  moitié  pour  son  traitement  personnel,  et 
moitié  pour  frais  de  toute  espèce. 

Cette  somme  devait  être  payée  par  les  villes  qui  seraient  re- 
connues pouvoir  acquitter  cette  dépense,  et,  en  cas  d  empê- 
chement, par  le  trésor.  (  Art.  11.  ) 

lis  devaient  être  logés  par  les  villes  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

Leurs  frais  de  voyage  et  de  tournée  étaient  réglés  par  le  mi- 
nistre de  la  police  et  payés  séparément  (  Art.  12.  ) 

Aujourd'hui ,  c'est  Fordonnance  de  nomination  des  commis- 
saires centraux  ou  spéciaux  qui  détermine  leurs  traitements  et 
indemnités,  ou  bien  ce  soin  est  pris  par  un  arrêté  postérieur 
du  ministre  de  rintérieur. 

IV.  Quant  aux  simples  commissaires  de  police,  la  loi  sur 
l'administration  municipale  ,  du  18  juillet  1 8â7,  a  inscrit ,  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  «/e  traite- 
ment  et  les  jîais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels  t/uils 
sont  déterminés  par  les  lois.  »  (  Voy.  art.  30,  n*  8.) 

Or,  je  viens  de  vous  faire  connaître  les  arrêtés  et  décrets  sur 
cette  matière;  ils  ont  force  de  loi. 

Certaines  villes  allouent,  à  leurs  commissaires  do  police , 
des  indemnités  ou  traitements  supplémentaires;  mais  cette 
dépense  est  purement  facultative;  et  l'avantage  qu'elles  font 
ainsi  à  ces  fonctionnaires,  pour  leur  témoigner  leur  approba 
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tion,  peut  être  retiré,  lorsqu'elles  le  jugent  convenable;  leurs 
conseils  municipaux  en  délibèrent. 

Au  surplus,  vous  avez  vu  que  le  gouvernement,  de  son 
côté,  alloue  souvent,  aux  simples  commissaires  de  police, 
un  supplément  de  traitement,  et  quelquefois  des  gratifications 
exti*aordinaires. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1857,  on  avait  demandé  que 
la  moitié  de  leur  traitement  fut  mise  à  la  charge  de  TÉtat  :  cet 
amendement  a  été  repoussé. 

V.  Le  nombre  des  commissaires  de  police  varie  selon  les 
besoins.  En  dehors  de  Paris ,  il  y  en  a  de  720  à  740.  Leur  irai* 
tement,  à  la  charge  des  villes,  s'élève  à  plus  de  1,300,000  iî*. 

La  dépense  supplémentaire,  faite  par  TÉtat,  ne  se  porte 
pas  au  budget;  elle  fait  partie  des  dépenses  secrètes,  dont  le 
ministre  de  Tintérieur  rend  compte  au  Roi  directement. 

SECTION  SIXIÈME. 

Ré^mc  de  l'administration  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Tille  de  Parts. 

1.  Je  vous  ai  dit  plusieurs  fois  que,  pour  leur  administra- 
tion ,  le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris  sont  placés 
sous  un  régime  exceptionnel. 

Plusieurs  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à  établir  cette 
spécialité. 

Paris  est  la  résidence  du  gouvernement  et  le  siège  de  la 
législature  ;  sa  tranquillité  est  liée,  par  cette  seule  raison  ,  au 
repos  et  à  la  sûreté  de  TÉtat  entier. 

Paris  appartient  à  toute  la  France  :  c'est  la  ville  commune , 
c'est  le  centre  de  toutes  les  relations  sociales;  elle  renferme 
le  dépôt  de  la  plus  grande  partie  de  nos  richesses  nationales, 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts  ;  —  ses  établissements  ne 
sont  pas  à  son  seul  usage  :  totis  les  Français  viennent  en  pro- 
fiter ;  —  ses  monuments  ne  servent  pas  simplement  à  sa  dé« 
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ooration  :  la  plupart  sont  consacrés  à  la  gloire  nationale ,  et 
entretenus  aux  frais  de  TÉtat  entier. 

La  population  de  Paris  est  supérieure  à  celle  du  départe- 
ment le  plus  peuplé  de  la  France,  et  résulte  de  la  réunion  du- 
rable ou  momentanée  de  natifs  de  cette  ville  ,  de  Français  ve- 
nus de  tous  les  départements ,  et  même  un  peu  de  tous  les 
pays  ;  des  aventuriers  s*y  rendent  aussi  de  toutes  parts  ;  elle 
offre  malheureusement  des  occasions  plus  fréquentes  de 
séduction,  une  facilité  plus  grande  pour  le  désordre  et  le 
crime  (1). 

Enfin  les  communes  nirales  qui  l'entourent  et  en  dépendent, 
en  quelque  sorte,  ne  contiennent  que  la  dixième  partie  de  sa 
population.  Sans  doute,  elles  ont  désintérêts  à  part,  mais 
elles  sont  unies  par  mille  liens  à  la  capitale,  doni  elles  forment 
une  sorte  de  continuation  ou  de  faubourg,  bien  que  quelques 
unes  d'entre  elles  aient  une  population  qui  dépasse  celle  des 
grandes  villes  ordinaires  de  France  :  Belleville,  entre  autres, 
a  plus  de  20,000  âmes  !  les  BatignolleS" Monceaux  en  ont  plus 
de  15,000!... 

De  là,  messieurs,  la  nécessité  d'adopter,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  pour  Paris,  un  système  d'organisation 
spéciale. 

II.  Déjà ,  sous  Fancien  régime  lui-même ,  cette  position  toute 
particulière,  quoique  beaucoup  moins  développée,  y  avait  fait 
séparer  V administration  municipale  y  de  la  police  proprement 
dite. 

La  première  était  confiée  au  prévôt  des  marchands  de  Paris , 
l'autre  se  trouvait  entre  les  mains  du  lieutenant  général  de 
police. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  le  18  avril  1676,  date  de 
redit  de  Louis  XIV  qui  avait  créé  cette  dernière  charge. 

Les  fonctions  de  lieutenant  général  de  police  cessèrent  au 

(i)  Voyez  M.  <]e  Gérando,  cours  de  iSi^iSao. 
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mois  de  juillet  1789  ;  celles  du  prévôt  des  marchands  ne  prirent 
fin  que  deux  mois  plus  tard.  Le  premier  vint  s'en  démettre  à 
THôtel-de-Ville,  après  les  événements  du  14  juillet;  Tautre, 
après  avoir  pris  part  au  mouvement  révolutionnaire,  fut  bientôt 
mis  à  Técart  par  la  municipalité  provisoire  de  Paris  et  par  son 
règlement  du  7  septembre  de  la  même  année! 

Toute  cette  administration  fut,  pour  un  moment,  dans  le 
chaos.  L'ordre  toutefois  devait  renaître  sous  la  main  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  s'efforçait  de  fonder  nos  nouvelles  in- 
stitutions 

IIL  La  loi  des  26  février- 4  mars  1790,  qui  divisa  la  France 
en  83  départements  et  en  districts ,  et  qui  en  produisait  le  ta- 
bleau, y  avait  compris  Paris,  en  ces  termes  : 

«  Paris,  —  L'nsseniblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
»  la  ville  de  Paris.  —  Il  est  divisé  en  trois  districts ,  dont  les 
»  chefs-lieux  sont  :  Paris,  Samt-DeniSy  le  Bourg^la- Reine. — 
»  Les  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine  seront  seu- 
»  lement  administratifs,  » 

Ces  derniers  mots  voulaient  dire  qu'il  n*y  aurait  qu'à  Paris 
des  établissements  judiciaires  ;  la  loi  du  U  mars  1790  distri- 
buait, en  eFFet,  les  établissements  judiciaires  et  ecclésiastiques 
dans  tous  les  départements  et  districts ,  en  même  temps  qu'elle 
déterminait  les  rhefs-lieux  d'administration. 

Conformément  à  la  loi  des  22  décembre  1789  —  8  jan- 
vier 1790 ,  ie  département  de  Paris  fut,  coumie  tous  les  autres, 
administré  par  une  assemblée  administrative  supérieure, 
sous  le  titre  d'administration  de  département  (  art.  5  )  ;  et 
dans  chacun  de  ces  districts  fut  établie  une  administra^ 
tion  inférieure^  sous  le  titre  (Y administration  de  district, 
(Art.  6.) 

La  ville  de  Paris,  comme  toutes  les  autres  villes  ou  bourgs 
de  ce  département,  reçut  enfin  une  municipalité  particulière. 
(Art.  7.) 

Comme  toutes  les  administrations  de  département,  celle  du 
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département  de  Paris  fut  divisée  eu  deux  sections,  l'une  sous 
le  titre  de  conseil^  l'autre  sous  celui  de  directoire. 

Il  en  fut  de  même  de  l'administration  de  ses  deux  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine. 

Quoique,  d'après  la  loi ,  Parts  formât  aussi ,  quant  à  la  cir- 
conscription, un  district  y  il  ne  reçut  pas  lorganisation  des  deux 
autres. 

Une  loi  des  3-5  novembre  1790  statua,  en  effet,  dans  ces 
termes  : 

«  Art.  I*'.  La  ville  de  Paris  n  aura  point  d'administration  de 
district. 

»  Art.  8.  L'administration  du  département,  après  avoir 
nommé  son  directoire,  choisira ,  parmi  les  vingt-huit  membres 
restants,  cinq  commissaires ,  domiciliés  à  Paris,  lesquels,  dans 
les  cas  qui  vont  être  déterminés,  rempliront  les  fonctions  at- 
tribuées aux  directoires  de  districts. 

V  Art.  k.  Relativement  aux  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver sur  la  répartition  des  impositions  directes,  et  rexéciiiion 
des  travaux  publics,  ordonnés  par  l'administration  générale, 
les  cini|  commissaires  exerceront  les  fonctions  attribuées  aux 
directoires  de  district  par  les  articles  1,3  eik  du  titre  1^  du 
décret  du  16  août  dernier,  sur  l'organisation  judiciaire. 

a  Art.  7.  Le  directoire  administrera  immédiatement  les 
biens  et  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris. 

»  Art.  8.  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avec 
l'administration  ou  le  directoire  de  département,  sans  f  intermé- 
diaire des  cinq  commissaires;  l'administration  ou  le  directoire 
de  département  pourra  néanmoins  charger  exclusivement  les 
cinq  commissaires  des  examens  ou  vérifications  (|ui  pourront 
être  utiles  au  service  de  l'administration  générale. 

»  Art.  9.  A  l'exception  des  dispositions  parlicuUères  ci- 
dessus,  l'administration  du  département  de  Paris  se  confor- 
mera aux  dispositions  générales ,  relatives  aux  administrations 
de  département  de  tout  le  royaume...  » 
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IV.  Ainsi  vous  voyez  déjà  se  dessiner  le  caractère  tout  spécial 
de  Tadministration  du  département  de  Paris  qui,  depuis, a 
reçu  le  nom  de  département  de  la  Seine, 

En  dehors  de  la  ville,  cette  administration  est  organisée  et 
fonctionne  comme  dans  tous  les  autres  départements. 

A  Paris ,  1  administration  du  département  est  exercée  direc- 
tement pour  certaines  portions  du  service  public. 

Enfin  ,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  f  administration  mil" 
nicipale  et  [administration  déparlementa  le. 

Plus  tard,  nous  les  verrons  se  conf  .ndre  en  quelque  sorte, 
ou  du  moins  se  réunir  dans  les  mêmes  mains. 

Quant  à  présent,  en  1790 ,  elles  sont  encore  distinctes. 

V.  Je  viens  de  vous  montrer  l'organisation  de  l'administra- 
tion départementale,  voyons  maintenant  l'organisation  muni- 
cipale. Je  néglige  tout  à  fait,  quant  au  point  de  vue  où  nous 
sommes,  les  cinq  commissaires  de  l'article  3  ci-dessus,  qui  ne 
formaient  pas  un  rouage  hiérarchique  de  l'administration  de 
Paris. 

Cette  organisation  municipale  avait  précédé  la  loi  des 
3-5  novembre  1790;  elle  résultait  de  la  loi  spéciale  des 
21-27  juin  de  la  même  année. 

Cette  dernière  loi  avait  commencé  par  supprimer  et  abolir, 
toutùlafois,  l'ancienne  municipalité  de  Paris  et  la  munici- 
palité provisoire  qui  s'était  formée  révolutionnairement ,  et  qui 
subsistait  à  rHôtel-de-Ville  ou  dans  les  sections  de  la  capitale. 
(Titre  1",  art.  l•^) 

La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  fut  renfermée  dans 
l'enceinte  des  nouveaux  murs,  qui  datait  de  1785;  les  boule- 
vards extérieurs,  toutefois,  furent  également  soumis  à  l'admi- 
nistration municipale.  (Art.  3.) 

La  municipalité  fut  composée  : 

D*un  seul  maire; 

D'administrateurs  y  au  nombre  de  16  ; 

Hun  conseil^  composé  de  32  membres  ; 
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De  notables  y  au  nombre  de  96  ; 

Jf  un  procureur  de  la  commune  y  aX.  de  deux  substituts,  ses 
adjoints.  (Art.  5.) 

La  ville  entière  fut  divisée,  par  rapport  à  sa  municipalité, 
en  quarante-huit  parties,  sous  le  nom  de  sections.  (Art.  6 
et  7  ) 

Tous  les  administrateurs  municipaux  durent  être  élus  par 
les  citoyens  actifs  de  la  commune  (Art.  8  et  9.) 

Le  corps  municipal  se  divisa  en  conseil  et  en  bureau, 
(Art.  22.)  Le  maire  et  les  seize  administrateurs  composèrent 
le  bureau  (Art.  23.)  Les  trente-deux  autres  membres  compo- 
sèrent le  conseil  municipal.  (Art.  2/i.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  se  forma  des  quatre-vingt- 
seize  notables,  réunis  aux  membres  du  conseil  municipal  et 
du  bureau.  Ce  conseil  géne'ral  ne  dut  être  appelé  à  s  assembler 
que  pour  des  affaires  importantes.  (Art.  20.) 

VL  La  loi  du  27  juin  1790  défendit  à  la  municipalité  de 
Paris,  sous  peine  de  nullité  de  ses  actes  ,  de  s'approprier  les 
fonctions  attribuées,  par  la  constitution  ou  par  les  décrets 
des  assemblées  législatives,  ii  F  administration  du  département 
de  Paris.  (Art.  A9.) 

La  municipalité  de  Paris  eut  deux  espèces  de  fonctions 
à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal ,  les  autres 
pmpres  à  l'administration  générale  de  FÉtat,  et  par  celle-ci 
déléguées  à  l'administration  municipale  de  Paris.  (Art.  50.) 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipaly  qu'elle  dut  exercer 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris,  furent  ainsi  déterminées  : 

1*  La  régie  des  biens  communs  et  revenus  de  la  ville; 

2*  Le  règlement  et  l'acquittement  des  dépenses  locales ,  qui 
durent  être  payées  des  deniers  communs; 

3**  La  direction  et  l'exécution  des  travaux  publics,  à  la 
charge  de  la  ville; 
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/io  L'administration  des  établissements  appartenant  à  la 
connnnne,  ou  entretenus  de  ses  deniers; 

5*  L'administration  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voirie. 

6"  Klle  fut  enfin  chargée,  au  même  titre,  de  faire  jouir  les 
habitants  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité ,  de  la  sûreté ,  de  la  tranquillité  dans  les  rues ,  lieux 
et  édifices  [mblics.  (  Art.  51.  ) 

C'est  (le  ces  dernières  attributions,  et  de  quelques  autres» 
que  fut  plus  tard  composée;  f  administration  Sfiéciale  de  la 
police  dans  Pans;  et  la  loi  jetait,  en  quelque  sorte,  les  fonde- 
ments de  cette  organisation  par  Tarticle  55,  en  ces  termes: 
«L'exercice  du  contentieux  de  la  police,  des  subsistances, 
»  approvisionnements  et  autres  objets  de  la  municipalité ,  sera 
»  réglé  par  la  suite.  « 

I^armi  les  fonctions /^/-op'e*'  à  Cadfninistration  générale  ^  la  loi 
déclara  que  la  municipalité  de  Paris  pourrait  avoir,  par  délé- 
gation ,  et  sous  Vautorité  de  l'administration  du  département 
de  Paris  : 

1"  La  direction  de  tous  les  travaux  publics  qui  ne  seraient 
pas  h  la  charge  de  la  ville; 

2®  La  direction  des  établissements  publics  qui  n'apparte- 
naient pas  à  la  connnnne  et  qui  n'étaient  pas  entretenus  de 
ses  deniers  ; 

3*^  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation 
des  pro|)riét(is  nationales; 

/i°  Tj'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  re- 
construction des  églises,  |)re8l)ytères  et  autres  objets  relatifs 
au  service  du  culte.  (Art.  52.) 

Le  travail  du  bureau  de  la  ri7/e, composé  des  seize  véritables 
administrateurs ,  lut  divisé  en  cinq  départements  : 

1<^  (lelui  des  subsistances, 

2**  Olni  de  la  |)oli(!e , 

3®  Celui  <lu  domaine  et  des  finances, 

U""  ('elui  des  établissements  publics  de  la  ville  de  Paris; 
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5"*  Celui  des  travaux  publics.  (Art.  18,  t.  3.) 

Le  bureau  était  d  ailleurs  autorisé  ùcoucerter  directement  ^ 
nvec  les  ministres  du  roi ,  les  moyens  de  pourvoir  aux  subsi- 
stances et  aux  approvisionnements  nécessaires  à  la  capitale. 
(Art.  19.)  La  haute  importance  de  ce  service  avait  déterminé 
cette  exception  aux  rè{j[lcs  si  rigides  de  la  subordination 
établie  alors,  et  elle  préparait  aussi  la  séparation  des  affaires 
de  police  d'avec  les  ajfairvs  d  administration  proprement  dites. 

Le  maire  était  le  cheF  de  la  municipalité,  président  du 
bureau  et  du  corps  municipal,  ainsi  (]ue  du  conseil  général  de 
la  commune  ;  il  avait  voix  délibérative  dans  toutes  les  assem- 
blées. (Tit.  3 ,  art.  1".)  —  Il  avait  spécialement  la  surveillance 
et  Tinspection  de  l'administration  confiée  aux  seize  membres 
du  bureau.  (Art.  2.) 

Toute  délibération,  tout  acte  quelconque,  destinés  à  devenir 
publics ,  devaient  être  munis  de  sa  signature  ou  de  son  visa. 
(Art.  6  et  7.) 

La  municipalité  de  Paris  avait  enfin  un  secrétaire-greffier, 
et  deux  secrétaires  greffiers  adjoints,  un  trésorier,  un  garde 
des  archives,  un  bibhothécaire. 

Us  étaient  nommés  et  pouvaient  être  révocjués  par  le  conseil 
général  de  la  commune.  (Art.  21 ,  t.  1".) 

Telle  fut,  dès  Torigine  de  notre  grande  révolution  de  1789 , 
l'organisation  administrative  du  département  de  la  Seine  et 
de  la  ville  de  Paris;  ainsi  Fut  établie  la  transition  de  lancien 
au  nouveau  régime. 

VII.  A  côté  de  cette  or{;anisation  se  trouvait  aussi  organisé, 
par  la  même  loi,  le  corps  électoral,  dont  la  municipalité  était  le 
produit;  et  cette  organisation  était  tellement  démocratique, 
qu'elle  ne  tarda  pas  à  donner  au  corps  municipal  une  impul- 
sion trop  vive,  et  à  le  dominer  au  point  de  lui  faire  non  seule- 
ment secouer  tout  joug  de  subordination  liiérai chique,  mais 
encore  usurper  en  (juelquc  sorte  la  souveraine  puissance  elle- 
même. 
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C'est  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire,  à  laquelle 
elle  a  tant  contribué,  que  l'organisation  administrative  de 
Paris  se  modifia.  Il  n'y  a  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
historique  à  en  rechercher  et  reproduire  les  détails;  je  dois 
me  borner  à  en  extraire ,  à  vous  exposer  seulement  les  germes 
de  l'organisation  qui  subsiste  aujourd'hui. 

Je  vous  fais  donc  remarquer,  d abord,  que  la  division  de 
l'administration  de  Paris  en  deux  commissions  distinctes , 
dont  Tune  était  chargée  de  la  police  administrative  et  munici- 
palcj  date  de  la  loi  du  14  floréal  an  ii ,  art.  10  et  11  ; 

Ensuite,  que  la  division  de  Paris  en  douze  municipalités , 
avec  un  bureau  central^  a  été,  pour  la  première  fois ,  ordonnée 
par  larticle  3  de  la  loi  du  29  vcudémaire  an  iv,  sur  la  division 
du  territoire  de  la  France; 

Enfin ,  que  l'article  11  de  la  même  loi  a  déclaré  que  la  police 
et  les  subsistances  étaient  désormais c/eso^^e/^  indivisibles  d'ad- 
minisiration ,  et  q^fil  a  ordonné  que  ces  deux  objets  seraient 
administrés  parle  bureau  central  de  Paris. Les  mêmes  mesures 
étaient  prises  pour  Lyon  et  Marseille,  après  Paris,  les  deux 
plus  importantes  villes  de  France. 

VriL  Nous  atteignons  ainsi  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii , 
rendue  à  cette  époc|ue  où  il  était  enfin  permis  à  un  gouverne- 
ment réparateur  de  rétablir  ou  d'introduire  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  de  l'État. 

Plusieurs  des  dispositions  de  cette  loi  furent  immédiatement 
applicables  à  Paris  et  au  département  de  la  Seine;  lus  unes 
étaient  générales ,  les  autres  spéciales  et  nominatives. 

1"*  Ainsi,  en  vertu  de  l'article  1''  delà  loi,  il  fut  établi ,  dans 
le  département  de  la  Seine,  comme  dans  tous  les  autres ,  un 
préfet^  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  générai 

2°  Voici  maintenant  les  dispositions  spécinles  : 

«  Arl.  16. —  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements 
municipaux ,  un  maire  et  deux  adjoiuts  seront  charges  de  la 
partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  à  l'état  civil. 
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9  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la 
police,  et  aura  sous  ses  ordres  des  commissaires  distribués 
dans  les  douze  municipalités.  » 

Arl.  17.  —  «  A  Paris,  le  conseil  de  département  remplira 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  » 

Arrêtons-nous  ici  pour  un  moment,  et  considérons  les  résul- 
tats de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

l»Pour  le  département  de  la  Seine  :  un  préfet,  un  conseil 
de  préfecture,  un  conseil  général; 

2o  Pour  la  ville  ou  commune  de  Paris  :  un  conseil  municipal 
(exactement  le  même  que  le  conseil  général  du  département), 
douze  maires  et  vingt-quatre  adjoints  ; 

Puis  un  préfet  de  police ,  et  des  commissaires  sous  ses 
ordres. 

Et,  rcmarquez-le  bien,  ce  n'est  pas  Tcndministration  dé- 
partementale de  la  Seine  qui  est  ainsi  divisée  :  c'est  uniquement 
celle  de  la  ville  de  Paris,  Cela  résulte,  de  la  manière  la  plus 
.  claire,  des  termes  mêmes  de  Tarlicle  16  :  «  A  Paris  (et  non 
dans  le  département  de  la  Seine),  à  Paris,  dans  chacun  des 
arrondissements  municipaux,  un  maire  et  deux  adjoints  se- 
ront chargés  de  la  partie  administrative:  un  préfet  de  police  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  police.  » 

Nous  verrons  plus  tard  si  la  force  des  choses  n'a  pas  fait 
étendre  ces  attributions  du  préfet  de  police  au  delà  des  limites 
de  la  ville  de  Paris.  Je  me  borne  à  continuer  de  signaler, 
quant  à  présent,  les  résultats  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni. 

Dès  ce  moment,  Paris  compte  deux  préfets  à  sa  tête  :  l'un 
s'appelle  préfet  du  département  de  la  Seine;  Y auire  y  préfet  de 
police.  Voilà  les  deux  principales  autorités  que  nous  y  ren- 
controns. 

Il  y  a  donc  désormais  pour  nous  nécessité,  dans  la  voie  des 

explorations  législatives  où  nous  sommes  engagés,  de  suivre 

ces  deux  grandes  ramifications  ;  et  comme  nous  ne  pouvons 

le  faire  à  la  fois  sans  confusion ,  je  vais  m'attacber  d  abord  à 

1.  19 
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VOUS  faire  connaître  la  préfecture  de  la  Seine ,  et  ensuite  la  pré- 
fecture de  police, 

§  l»"*.  Du  préfet  de  la  Seine, 

Le  préfet  de  la  Seine  est,  tout  à  la  fois,  le  chef  administratif 
du  département^  et  le  chef  administratif  de  la  ville. 

Examinons  donc  les  attributions  de  ce  fonctionnaire ,  dans 
Tune  et  Fautre  de  ces  positions. 

Art.  1*.  Du  préfet  de  la  Seine  ^  comme  chef  du  département. 

Comme  chef  administratif  du  département^  le  préfet  de  la 
Seine  est  Torgane  et  lagent  de  la  puissance  royale,  en  tout  ce 
qui  touche  aux  choses  purement  administratives  ;  il  est  aussi 
Tagent  d'exécution  des  mesures  prises  dans  Tintérét  économi- 
que du  département. 

I.  Comme  organe  de  l'intérêt  général  et  délégataire  médiat 
de  la  puissance  royale,  en  ce  qui  concerne  les  choses  purement 
administratives  ,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  in- 
Testi  d'une  grande  partie  des  fonctions  remplies  par  les  autres 
préfets  de  la  France  ;  il  est  entre  autres  chargé ,  à  ce  titre  : 

De  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux  publics 
dans  le  département; 

De  la  direction  et  de  la  surveillance  de  la  garde  nationale  ; 

De  la  direction  des  opérations  du  recrutement  de  Tarmée  ; 

De  la  mise  à  exécution  des  rôles  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes ,  et  de  lappréciation  des  demandes  en 
remise  et  modération  ; 

De  la  confection  des  listes  électorales,  et  du  jury,  comme 
aussi  de  celle  des  notables  commerçants; 

DeTexercice  de  la  tutelle  administrative,  dans  les  limites 
de  Ist  délégation  que  les  lois  et  les  règlements  ont  faite  aux 
préfets  ; 
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De  Texercice  du  droit  d'élever  le  conflit  d'attributions ,  re- 
lativement aux  matières  dans  lesquelles  s'exerce  son  autorité  ; 
De  la  surveillance  de  Imstruction  publique  ; 

De  l'exercice  des  actions  de  l'État ,  devant  les  tribunaux  ju- 
diciaires ou  administratifs  ; 

De  la  convocation  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arron- 
dissement pour  leurs  sessions  annuelles  y  et  de  l'ouverture  de 
la  session  du  conseil  général. 

II.  Gomme  agent  d'exécution  des  mesures  prises  dans  l'in- 
térêt économique  du  département,  le  préfet  de  la  Seine  rem- 
plit les  fonctions  de  tous  les  autres  préfets  de  la  France;  en 
conséquence  : 

Il  prépare  et  propose  le  budget  spécial  du  département; 

Il  présente ,  au  conseil  général,  son  compte  annuel  d'admi- 
nistration ; 

Il  gère  les  propriétés  départementales; 

Il  rend  exécutoires  les  rôles  et  états  des  contributions 
extraordinaires,  et  des  ressources  éventuelles  du  départt* 
ment;  il  en  surveille  le  recouvrement; 

Il  met  à  exécution  les  délibérations  du  conseil  général ,  ré* 
gulièrement  autorisées ,  qui  sont  relatives  à  des  acquisitions  i 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  départementales,  ainsi 
qu'aux  changements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments 
départementaux; 

Il  opère  lui-même,  et  sans  autorisation  préalable,  mais  seu- 
lement après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
dune  valeur  n'excédant  pas  20,000  fr.; 

Il  poursuit  la  demande  d'autorisation  nécessaire  pour  ac- 
cepter les  legs  et  donations  faits  au  département ,  et  il  y  pour- 
voit ,  à  titre  conservatoire; 

Il  exerce  les  actions  du  département ,  et  tait  tous  les  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  de  la 
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Il  accepte  enfin ,  pour  le  département ,  les  transactions  ré- 
gulièrement autorisées. 

Toutes  ces  attributions ,  communes  à  tous  les  préfets ,  je  le 
répète ,  sont  établies  et  résumées  dans  la  loi  du  10  mai  1838  , 
sur  Tadministration  départementale. 

Art.  2.  Du  préfet  de  la  Seine  y  comme  chef  de  la  ville  de  Paris. 

I.  Comme  chef  administratif  de  la  ville  ^  voici  les  dispositions 
légales  qui  déterminent  la  position  de  ce  préfet. 

La  loi  du  21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale  de  la 
France,  avait  déclaré,  par  son  article  55  et  dernier,  qu'il  serait 
statué ,  par  une  loi  spéciale ,  sur  l'organisation  municipale  de 
la  ville  de  Paris. 

La  loi  du  20  avril  183&  a  satisfait  à  cette  obligation. 

D'après  son  article  1 1  :  «  ie  coiys  municipal  de  Paris  se  com- 
pose du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  préfet  de  police, 
des  maires ,  des  adjoints ,  et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de 
Paris.  » 

D'après  l'article  12  :  «  Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour 
chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris,  »  c'est-à-dire 
douze  maires  et  vingt-quatre  adjoints. 

a  Ils  sont  choisis ,  par  le  Roi ,  pour  chaque  arrondissement, 
sur  une  liste  de  douze  candidats,  nommés  par  les  électeurs  de 
l'arrondissement.  Us  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  toujours 
révocables.  » 

D'après  l'article  ik:  a  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
se  compose  de  trente-six  membres  qui...  sont  élus  parles 
douze  arrondissements  de  Paris,  pour  faire  partie  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine.  » 

Selon  Tarticle  15  :  «  Le  Roi  nomme,  chaque  année,  parmi 
les  membres  du  conseil  numicipal ,  le  président  et  le  vice- 
président  de  ce  conseil...  » 

Kniin ,  d'après  l'article  16  :  «  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  prc- 
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fet  de  police  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  muni- 
cipal  ;  ils  y  ont  voix  consultative,  » 

II.  Dans  tout  le  reste  de  la  France,  c'est  le  maire  qui  est  le 
chef  de  Tadminisiration  municipale. 

Ainsi  donc  :  1®  à  Paris,  il  faut  remarquer  une  première 
exception  à  ce  régime  général  :  le  préfet  de  la  Seine  est  chef 
de  la  ville ,  et  le  préfet  de  police  partage  avec  lui  cet  hon- 
neur et  cette  charge  ;  tous  deux ,  en  effet ,  sont  placés  à  la  tête 
du  corps  municipal ,  dont  ils  font  partie. 

Et  toutefois,  2°  ni  Tun  ni  lautre  de  ces  deux  préfets  ne  pré- 
side le  conseil  municipal.  C'est  un  membre  du  conseil  qui  en 
est  chargé  par  la  loi ,  et  c'est  le  Roi  qui  l'investit,  chaque  année, 
de  ces  fonctions  importantes. 

C'est  ici  que  se  montre  la  seconde  anomalie,  et  de  nouveau 
la  position  tout  exceptionnelle  de  l'administration  de  la  ca- 
pitale. 

3®  Il  y  a  plus  :  les  deux  préfets,  ne  font  pas  même  partie  du 
conseil  municipal  ;  ils  n'ont  que  le  droit  d'assister  à  ses  séan- 
ces; ils  ne  peuvent  pas  prendre  part  à  ses  délibérations. 

C'est  ici  la  troisième  exception  à  la  législation  générale. 

&**  La  quatrième  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  et  la 
voici  : 

Ni  les  maires  de  Paris  ni  leurs  adjoints  ne  sont,  de  droite 
membres  du  conseil  municipal;  la  loi  ne  leur  donne  pas 
même,  comme  elle  le  donne  aux  deux  préfets,  le  droit  d'y 
assister  ! 

Dans  les  chambres  législatives,  et  durant  la  discussion  de 
la  loi  du  20  avril  183/i ,  on  avait  formellement  proposé  de  dé- 
clarer les  douze  maires,  au  moins,  membres,  Je  droit,  du  con- 
seil municipal  ;  mais  cette  proposition  a  été  repoussée  par  deux 
principaux  motifs  : 

D'abord ,  on  n  a  pas  voulu  conférer  ainsi  aux  maires ,  subor- 
donnés du  préfet,  le  droit  d'examiner  ses  comptes  d'administra- 
tion ,  et  déjuger  sa  gestion. 
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Nulle  part  y  en  effet,  une  telle  chose  n'arrive,  que  le  préfet 
rende  compte  à  ses  subordonnes. 

Ensuite  on  a  fait  remarquer  que ,  d  après  la  loi  sur  laquelle 
on  délibérait  alors ,  les  maires  de  Paris  devaient  être  le  produit 
dune  désignation  toute  spéciale;  qu'ils  pourraient  avoir  été 
ffitts  par  une  majorité  d'électeurs  moins  considérable  que  celle 
qui  aurait  choisi  les  conseillers  municipaux  ;  qu'ainsi  leur  po* 
•ition  ne  serait  pas  la  même;  que,  d  ailleurs,  s'ils  n'étaient 
introduits  dans  le  conseil  municipal  qu'en  leur  qualité  de 
maires,  le  gouvernement  pourrait,  en  leur  enlevant  cette 
qualité,  dénaturer  la  composition  du  conseil  municipal;  et 
qu  enfin  les  douze  maires,  choisis  par  lui  et  entrant  dans  le 
conseil  municipal,  viendraient  peut-être  abusivement  changer 
la  majorité  dans  les  délibérations ,  quand  le  gouvernement  le 
voudrait  ainsi. 

Ces  motifs,  plus  ou  moins  plausibles,  ont  paru  suffisants; 
et  il  reste  que  les  maires  et  adjoints  de  Paris,  quoique  faisant, 
comme  les  deux  préfets,  partie  intégrante  du  corpi  municipal^ 
ne  sont  pas  membres  du  conseil  municipal ,  et  n'ont  pas  le  droit 
d'assister  à  ses  séances. 

Il  est  d'ailleurs  parfaitement  entendu  que  les  maires  et  ad- 
joints de  Paris  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  munici- 
pal ;  mais  c'est  à  ce  seul  titre  qu'ils  peuvent  en  faire  partie. 

.C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  s'exécute. 
III.  Ainsi,  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  il  résulte 
que,  quant  à  la  partie  administrative  proprement  dite,  le  préfet 
de  la  Seine  est  le  premier  maire  de  la  ville  de  Paris,  et  que,  en 
ce  qui  concerne  la  police,  le  préfet  de  police  doit  aussi  être  con- 
sidéré comme  tel.  Une  erreur  assez  commune  fait  croire  que 
cette  qualification  (qui  est  plutôt  du  langage  du  monde  que  de 
celui  du  droit)  ne  peut  être  donnée  qu'au  préfet  de  la  Seine; 
la  vérité  légale  est  que  l'un  et  l'autre  préfets  sont ,  chacun  pour 
des  attributions  distinctes ,  les  chefs  de  t administration  de  la 
ville  de  Paris,  Celui  de  la  Seine  ne  doit  son  espèce  de  préémi- 
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nence  apparente  qu  a  cette  circonstance,  qu  il  jouit,  par  le  fait 
et  pour  certains  avantages  matériels,  de  la  position  de  lancien 
prévôt  des  marchands  de  Paris, 

Quant  à  la  subordination  à  laquelle  il  est  soumis ,  comme 
chefde  la  ville  ou  du  corps  municipal,  pour  la  partie  admi- 
nistrative, il  est  évident  que,  réunissant  en  sa  personne  la 
qualité  supérieure  de  préfet  du  département  et  la  qualité  infé- 
rieure de  maire  central  pour  la  partie  administrative ,  les  actes 
qu'il  fait  comme  maire  central  de  Paris  ont  nécessairement , 
par  la  force  même  des  choses ,  lapprobation  du  préfet  de  la 
Seine,  et  que  par  conséquent  il  n'a  même,  pour  les  affaires 
municipales,  d'autre  supérieur  hiérarchique  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  chacun  des  autres  ministres  secrétaires  d*État 
pour  les  matières  qui  sont  dans  leurs  attributions. 

IV.  Quelle  est  maintenant  l'étendue  des  attributions  propres 
du  préfet  de  la  Seine,  comme  chefde  l'administration  muni- 
cipale de  Paris? 

A  l'exception  de  celles  qui  ont  été  détachées  pour  former  le 
domaine  du  préfet  de  police ,  il  faut  reconnaître  que  le  préfet 
de  la  Seine  a  toutes  celles  qui  appartiennent,  dans  toute  là 
France,  au  pouvoir  municipal;  il  n'y  a  de  différence  que 
dans  l'importance  des  intérêts  auxquels  il  préside  et  qui  sont 
tout  à  fait  hors  de  ligne. 

Ainsi,  c'est  à  titre  de  maire  central ,  pour  les  affaires  purement 
administratives  ^  qu'il  a  : 

1®  La  plus  grande  partie  de  la  gestion  financière  de  la  ville, 
2^  La  répartition  des  contributions  directes, 
3^  L'administration  et  la  direction  de  la  garde  nationale, 
4°  L'éiat  civil  et  politique  des  citoyens , 
5^  Les  formalités  relatives  à  toutes  les  élections, 
6^  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  la  ville, 
7°  L'administration  et  la  conservation  des  propriétés  com- 
munales , 

8^  La  surveillance  de  l'instruction  publique, 
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9"  La  direction  et  la  surveillance  de  tous  les  établissements 
d'humanité  et  de  bienfaisance , 

10°  L'administration  de  la  grande  voirie, 
11^  Les  actions  de  la  ville  de  Paris,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant; 

Et,  à  l'exception  des  matières  de  police^  désignées  dans  les  lois 
que  je  vous  ferai  connaître,  toutes  les  autres  attributions  ordi- 
naires des  maires ,  dans  la  sphère  du  pouvoir  propre  à  lautorité 
municipale,  que  je  vous  ai  détaillées  en  vous  expliquant,  il  y 
a  peu  de  jours ,  les  articles  9  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ,  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  peut  servir  à  résumer  celles 
du  préfet  du  préfet  de  la  Seine ,  comme  maire  central  de  Paris, 
pour  la  parité  administrative. 

Cette  loi,  il  est  vrai,  par  son  article  1 U  et  dernier,  dispose 
qu'il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale,  «  sur  l'administration 
municipale  de  Paris.  »  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  même  loi  de  1837  a  peu  innové;  qu'elle  n'a  guère  fait 
que  confirmer,  en  les  coordonnant,  les  différentes  dispositions 
préexistantes,  et  qu'on  y  peut,  dans  ce  moment,  puiser, 
comme  je  viens  de  le  faire ,  la  désignation  des  attributions 
qui  sont  actuellement  le  partage  de  celui  des  deux  maires 
centraux  de  Paris  qui  est  chargé  de  la  partie  administrative. 
Mais  on  comprend  qu'à  cause  des  éléments  dont  se  compose 
le  conseil  municipal  de  Paris,  de  la  double  qualité  de  ce  chef 
du   corps  municipal,  et  surtout  du  partage  définitif  d'attri- 
butions à  faire  entre  les  deux  préfets,  une  loi  spéciale  soit 
nécessaire,  et  il  est  à  désirer  quelle  soit,  le  plus  tôt  possible, 
soumise  à  l'examen  de  la  législature. 

Art.  3.  Des  maires  actuels  de  Paris. 

Mais,  au  milieu  de  cette  organisation,  quel  est  le  rôle  et 
quelles  sont  les  attributions  des  douze  maires  et  des  vingt- 
quatre  adjoints  de  Paris? 
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I.  Je  rappelle  d'abord  qu'ils  font  partie  du  corps  mimtcipal: 
c'est  ce  qu'a  positivement  établi  Tai  ticle  11  de  la  loi  spéciale 
du  20  avril  183^. 

J  ajoute  que ,  malgré  la  part  faite  aux  deux  préfets ,  comme 
chefs  suprêmes  de  Tadministration  municipale ,  les  attribu- 
tions des  maires  de  Paris  ont  encore  une  grande  importance. 
Elles  sont  relatives  : 
A  Fétat  civil , 
AFétat  politique  y 
A  la  garde  nationale , 
A  Tinstruction  primaire , 
Aux  cultes, 
Au  commerce , 
A  l'exercice  de  Fart  médical , 
Aux  secours  publics , 
Aux  sépultures , 
Aux  importations  d'armes , 
Au  recrutement  de  larmée , 
Enfin  aux  contributions. 
Ces  attributions ,  dont  les  maires  de  Paris  sont  investis ,  ré- 
sultent soit  de  dispositions  législatives ,  soit  de  règlements , 
soit  d'une  délégation  constante  du  préfet  de  la  Seine;  elles 
n'embrassent,  à  vrai  dire,  que  cette  partie  des  fonctions  mu- 
nicipales qui  peut   s'exercer  divisément,  et  qui  met  parti- 
culièrement  l'autorité  locale  en  rapport  immédiat  avec  les 
citoyens. 

II.  Ces  attributions  sont  généralement  si  peu  connues  du 
public ,  et  même  du  plus  grand  nombre  des  administrateurs , 
que  je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  courtes  explications 
sur  chacune  d'elles. 

!•  Quant  a  Véiat  civil ^  les  maires  de  Paris  sont  chargés  de 
tout  ce  qui  concerne  la  tenue  et  la  conservation  des  registres 
de  l'état  civil , 

De  la  célébration  des  mariages , 
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De  la  constatation  des  décès  à  domicile  et  dans  les  hôpi- 
taux, 

De  la  délivrance  des  expéditions  de  tous  les  actes  qu'ils  ont 
reçus. 

2*^  Quant  à  f  état  politique ,  ils  sont  chargés  : 

De  recevoir  les  déclarations  de  fixité  de  domicile,  de  la  part 
des  étrangers; 

D'examiner  les  demandes  de  lettres  de  naturalisation  faites 
par  ceux-ci  et  de  donner  leur  avis  sur  ces  demandes  ; 

De  transcrire,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  ces  lettres  de 
naturaUsation,  lorsqu'elles  ont  été  accordées  et  qu'elles  sont 
présentées  ; 

De  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  réhabilitation  des 
condamnés  libérés; 

De  former  et  réviser  les  listes  électorales  et  du  jury  (L.  du 
2  mai  1827  et  20  avril  1834); 

De  préparer  la  formation  des  états  de  recensement  de  la 
population. 

3"  Quant  à  la  garde  nationale,  les  maires  de  Paris  sont 
chargés  : 

De  tenir  le  registre  matricule  de  tous  les  gardes  nationaux 
de  leur  arrondissement  (L.l/i  juillet  i837,  art.  2,  §  1*'); 

De  renvoyer  devant  le  conseil  de  discipline  les  Français, 
ayant  à  Paris  leur  domicile  réel  ou  leur  résidence  habituelle , 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  relative 
à  Tinscription  sur  le  registre  matricule  (7i.,  §  5); 

De  nommer  les  membres  du  conseil  de  recensement  (art.  4, 

§1); 

De  présider  ce  conseil  (/&.,  §  5)  ; 

Dérégler,  sous Tapprobation  du  préfet,  la  circonsoription 
des  bataillons  et  compagnies  {Ib,,  art.  8)  ; 

De  |)résider  les  assemblées  électorales  destinées  à  pourvoir 
à  la  nomination  aux  grades  (  /&.,  art.  16); 

De  recevoir  les  déclarations  de  recours  devant  le  jury  de 
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révision,  formés  par  les  gardes  nationaux  contre  les  opérations 
électorales  (7£>.^  art^  25,  §  /!i); 

Et ,  en  général ,  de  remplir  toutes  les  autres  fonctions  qui 
sont  déterminées,  pour  les  maires,  par  la  loi  du  22  mars  1831. 

4°  Quant  à  f  instruction  primaire  : 

Les  maires  de  Paris  exercent,  par  Fintermédiaire  des  dames 
inspectrices ,  une  surveillance  sur  les  écoles  et  les  pensionnats 
de  demoiselles  ; 

Ils  concourent  à  rétablissement  et  à  la  surveillance  des 
écoles  élémentaires  de  garçons ,  ainsi  qu  au  choix  des  institu- 
teurs communaux. 

Ils  président,  chacun  dans  leur  arrondissement,  le  comité 
local  qui  est  chargé  de  la  surveillance  de  Tinstruction  primaire 
dans  cet  arrondissement; 

Le  plus  ancien  d'entre  eux  fait  partie  du  comité  central, 
institué  pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville  ; 

Ils  délivrent ,  sur  l'attestation  de  trois  habitants  notables , 
le  certificat  de  moralité  exigé  de  tout  individu  qui  veut  exercer 
la  profession  d'instituteur  primaire.  (Ordonnance  royale,  8  no- 
vembre 1833,  articles  1,  5  et  6.) 

5°  Quant  aux  cultes  : 

Les  maires  de  Paris  font  partie  des  conseils  de  fabrique, 
et  prennent  part  à  leur  administration  ; 

lis  présentent  des  candidats  pour  le  renouvellement  des 
membres  de  ces  conseils  de  fabrique; 

Ils  donnent  leur  avis  sur  la  position  des  héritiers  des  testa- 
teurs ,  à  Toccasion  des  legs  faits  en  faveur  de  ces  établisse-* 
ments  religieux. 

6**  Quant  au  commerce  : 

Us  concourent  à  la  formation  des  listes  des  notables  com- 
merçants, destinés  à  présenter  des  candidats  pourlanomi*^ 
nation  des  membres  des  chambres  de  commerce. 

7*  Quant  à  f exercice  de  l'art  médical: 

Us  préparent  les  listes  légales  des  personnes  exerçant  Tart 
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de  guérir,  qui  habitent  dans  Tenceintc  de  lenraiTondissement 
(  Loi  21  germinal  an  xi ,  titre  U ,  art.  28  )  ; 

Ils  cotent  et  paraphent  les  registres  sur  lesquels  les  pharma- 
ciens sont  tenus  de  faire  inscrire,  parles  acheteurs  de  substan- 
ces vénéneuses,  leurs  noms,  qualités  et  demeure,  ainsi  que 
la  nature  et  la  quotité  de  drogues  qu  ils  achètent ,  l'emploi 
qu'ils  se  proposent  d'en  faire  et  la  date  du  jour  de  Tachât. 
(/i.§  6,  art.  3/1  et  35.) 

8°  Quant  aux  secours  publics  : 

Ils  président  les  bureaux,  de  bienfaisance  chargés  de  la  dis- 
tribution des  secours  à  domicile  ; 

Ils  dirigent  et  surveillent  la  distribution  de  tous  ces  secours 
(  Ordon.  2  juillet  1816  et  29  avril  1831  ); 

Ils  ont  enfin  une  attribution  purement  temporaire ,  celle  de 
présider  la  commission  de  tutelle  des  orphelins  de  juillet.(Ord. 
roy.  25  août  1831.) 

9*  Quant  aux  sépultures  : 

Ils  délivrent  les  concessions  temporaires  de  terrains  dans 
les  cimetières  ; 

Ils  concourent  à  la  surveillance  du  service  de  Fentreprise 
des  inhumations  ; 

Ils  délivrent  les  dispenses  de  la  taxe  des  inhumations,  en 
faveur  des  indigents. 

10'  Quant  aux  importations  d'armes  : 

Ils  sont  appelés  à  revêtir  de  leur  visa  les  acquits-à-caiition 
pour  l'importation  des  armes  fabriquées  à  l'étranger.  (Loi  22 
août  1792.) 

11*  Quant  au  recrutement  de  F  armée  : 

Chaque  année,  ils  établissent  le  tableau  de  recensement  des 
jeunes  soldats  appelés  ; 

Ils  reçoivent  les  déclarations  d'exemption; 
Ils  dressent  les  listes  pour  le  tirage  au  sort  ; 
Ils  assistent  au  conseil  de  révision  ; 
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Ils  délivrent,  aux  soldats  désignés ,  les  ordres  de  départ 
(Loi  du  21  mars  1832); 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  de  congé  des  mili- 
taires appartenant  à  leur  arrondissement; 

Ils  reçoivent  les  engagements  militaires  pour larmée; 

Ils  délivrent  les  certificats  attestant  que  Ton  a  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement. 

12°  Quant  aux  conttibutions  : 

Ils  reçoivent  les  réclamations  présentées  par  les  contribua- 
bles pour  décharge  ou  réduction  de  contributions  foncière , 
personnelle,  mobilière  et  des  patentes  (Loi  du  2  messidor 
an  VIII  ); 

Ils  tiennent  registre  des  déclarations  des  contribuables, 
soit  pour  contributions  personnelle  et  mobilière,  soit  pour 
celle  des  patentes  ; 

Ils  communiquent  aux  propriétaires  le  résultat  des  évalua- 
tions foncières  ; 

Enfin  ils  procèdent  à  la  vérification  des  pertes  éprouvées 
par  force  majeure,  et  qui  peuvent  donner  lieu  ù  des  dégrè- 
vements. 

(Lois  des  25  mars  1817,  15  mai  1818,  26  mars  1831  et 
21  avril  1832.) 

III.  Les  maires  actuels  de  Paris,  même  avec  les  attributions 
qu'ils  tiennent  des  lois  et  règlements ,  sont  sous  la  dépen- 
dance du  préfet  de  la  Seine ,  et  cette  dépendance  est  d  autant 
plus  étroite  qu  il  est  tout  à  la  fois  investi  des  fonctions  de 
chef  administratif  de  t  administration  municipale,  et  àe  repré- 
sentant et  délégataire  de  Vautorité  royale  dans  le  département  de 
la  Seine. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  le  préfet  de  la  Seine 
fût  le  maître  de  retirer ,  des  mains  des  maires  de  Paris,  les 
pouvoirs  ou  attributions  que  ces  derniers  exercent  aujour- 
d'hui; alors  même  que  le  droit  absolu  favoriserait  cette  pré- 
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tention ,  il  faudrait  reconnaître  que  la  prudence  la  condam- 
nerait. 

Tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  à  cet  égard,  c'est  qu'il  est 
désirable  que  la  loi  spéciale  qui  doit  statuer  sur  ladministra* 
tion  municipale  de  Paris  règle  tous  ces  points ,  d'une  manière 
conforme  aux  convenances ,  à  l'équité  ,  à  l'intérêt  local  et  gé- 
néral. 

IV.  Au  surplus ,  quel  que  soit  le  degré  de  leur  indépendance 
vis-à-vis  du  préfet,  les  maires  de  Paris  et  leurs  adjoints  sont 
assimilés  à  tous  les  autres  maires  et  adjoints  de  France ,  pour 
le  respect  dû  à  lautorité qu'ils  exercent. 

§  II.  Du  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  est  investi  d'une  portion  de  l'autorité 
préfectorale  à\x  département  de  la  Seine,  et  d'une  portion  de 
Tautorité  municipale  de  la  ville  de  Paris;  il  y  a  donc  nécessité 
de  le  considérer  sous  ces  deux  rapports ,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  le  préfet  de  la  Seine. 

Ainsi,  je  vais  vous  entretenir,  d'abord,  de  la  portion  d  at- 
tributions par  lesquelles  le  préfet  de  police  participe  à  l'admi- 
nistration préfectorale. 

Art.  !««•.  Du  préfet  de  police  ^  comme  autorité  préfectorale. 

I.  L'article  1 G  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  que  je  vous 
ai  déjà  fait  connaître,  avait  [quoiqu'il  lui  donnât  bien  le  nom 
de  préfet]  semblé  borner  les  fonctions  de  ce  magistrat  à  ce  qui 
concernait  la  police  municipale.  «  J  Paris.,,  ^  disait-il,  un 
w  préfet  de  police  sera  cbargé  de  ce  qui  concerne  la  police.  )• 

L'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  vai  a  été  plus  ex- 
plicite. 

D*abord ,  la  première  section  de  cet  arrêté  contient  d'impor- 
tantes dispositions  générales. 
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Son  article  l^c  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
n  Le  préfet  de  |)olice  exercera  ses  fonctions ,  ainsi  qu  elles 
9  sont  déterminées  ri-apr^s,  50115  l'autorilé  immédiate  des  mi- 
9  nistres  ;  il  correspondra  directement  avec  eux ,  pour  les  objets 
9  qui  dépendent  de  leurs  départements  respectifs.  « 

Déjà ,  ce  premier  point  est  à  remarquer,  puisque  le  législa- 
teur n*a  placé  aucun  intermédiaire  entre  le  préfet  de  police 
et  les  ministres. 

II.  Ses  fonctions  sont  ensuite  rangées  dans  deux  catégories 
différentes  :  les  unes  sont  de  police  générale  ^  les  autres  de  police 
municipale. 

Les  attributions  de  police  générale  comprennent  :  les  passe- 
ports, les  cartes  de  sûreté,  les  permissions  de  séjourner  à 
Paris,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  la  police  des  prisons  , 
les  maisons  publiques,  les  attroupements,  la  police  de  Timpri- 
merie  et  de  la  librairie,  la  police  des  théâtres,  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres, les  cultes ,  les  ports  d  armes,  la  recherche 
des  déserteurs,  les  fêtes  publiques. 

Un  second  arrêté  du  gouvernement  consulaire,  du  3  bru- 
maire an  IX,  est  bientôt  venu  agrandir  la  sphère  des  pouvoirs 
du  préfet  de  police.  Voici  ses  termes  : 

«  Art.  l*»*.  Le  préfet  de  police  de  Paris  exercera  son  autorité 
»  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les 
»  communes  de  Saint-Gloud,  Meudon  et  Sèvres,  du  départe- 
if  ment  de  Seine-et'Oise  j  en  ce  qui  touche  les  fonctions  qui 
»  lui  sont  attribuées  par  larrêté  des  consuls  du  12  messidor 
»  an  vin  : 

9  Art.  5 ,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage; 

»  Art.  6,  §  1,  2  et  3 ,  sur  la  police  des  prisons; 

9  Art.  7,  8  et  9,  sur  les  maisons  publiques; 

»  Art.  10  y  sur  la  librairie  et  Timprimerie; 

9  Art.  13  y  sur  les  poudres  et  salpêtres; 

9  Art.  19,  sur  la  recherche  des  militaires  et  marins  déser- 
teurs ,  prisonniers  de  guerre ,  mais  par  droit  de  suite ,  lors- 
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qu'ils  se  sont  réfugiés  dans  les  autres  commanes  du  départe- 
ment; 

»  Art.  23  y  sur  la  salubrité  ; 

»  Art.  2/i ,  §  4 1  sur  les  débordements  et  débâcles  ; 

w  Art.  26 ,  sur  la  sûreté  du  commerce  ; 

»  Art.  52 ,  §  1  y  2  et  3  ,  sur  la  surveillance  des  places  et  lieux 
publics  ; 

»  Art.  53  y  sur  les  approvisionnements. 

—  »  Art.  2.  Le  préfet  de  police  aura ,  à  cet  effet,  sous  ses 
ordres ,  poia*  celte  partie  de  ses  attributions  seulement ,  les  maires 
et  adjoints  des  communes ,  et  les  commissaires  de  police,  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  dclablis;  il  correspondra  avec  eux  direc- 
tement, ou  par  Tintermédiaire  des  officiers  publics  sous  ses 
ordres,  et  il  pourra  requérir  immédiatement,  ou  par  ses  agenls, 
Tassistance  de  la  (jarde  nationale  desdites  communes. 

»  Art.  3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  pour  la  délivrance  des  passeports  à 
1  étranger.  « 

Ainsi,  pour  les  matières  déterminées  par  ce  second  arrêté 
consulaire  du  3  brumaire  an  ix,  il  ne  peut  être  douteux  que  le 
préfet  de  police  participe  à  I  administration  du  département 
de  la  Seine;  il  y  a  plus,  et  dans  la  même  sphère  d'attributions, 
il  participe  à  Tadministration  du  département  de  Seine^t-Oisej 
dans  les  trois  communes  dési(jnécs. 

Aussi,  depuis  cette  époque,  et  dans  un  grand  nombre  de 
ses  actes,  le  préfet  de  police  a-t-il  pris  la  qualification  de  préfet 
de  police  du  département  de  la  Seine,  et  des  communes  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Meudon  ^  du  département  de  Scine-ct-Oise,  Pour 
preuve,  je  vous  citerai,  entre  autres,  une  ordonnance 
de  police  du  23  juin  1808,  concernant  les  cérémonies  de 
rinliuination  du  cardinal  Dubelloy;*  une  autre  ordonnance 
de  police,  <lu  6  novembre  1812  ,  concernant  les  billards  pu- 
blics, ?;l  saU'.  inicrruplion  tulcs  celles  qui  sont  intervenues 
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jusqu  à  la  6n  du  mois  de  mai  181 /i,  époque  de  la  création 
passagère  d'un  directeur  général  de  la  police... 

Cette  qualification  ,  au  surplus,  parait  avoir  sa  source  dans 
un  arrêté  du  premier  consul ,  en  date  du  1 4  floréal  an  x ,  qui , 
pour  donner  un  témoignage  de  satisfaction  à  M.  Dubois ,  le 
premier  agent  investi  des  fonctions  de  préfet  dé  police,  qui  a 
reçu  la  mission  d'organiser  ce  grand  service,  et  qui  s'y  est 
montré  fort  habile  administrateur.  Ta  nommé  conseiller  d*Élat, 
et  Ta  positivement  désigné  sous  ce  titre  :  Préfet  de  police  du 
département  de  la  Seine, 

Il  est  donc  incontestable  que  cette  qualification  appartient 
au  préfet  de  police;  et  il  suit  de  là  que,  pour  toutes  les  ma- 
tières de  police  générale  ou  locale  qui  sont  énuméices  dans 
Tarlicle  1«^  de  larrété  du  3  brumaire  an  ix,  lautorité  du  préfet 
de  police  est  substituée  à  celle  de  son  collègue,  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  dans  toutes  les  communes  de  ce  dé- 
partement, et,  dans  celles  désignées  du  déparlement  deScine- 
et-Oise,  à  Tautorité  du  préfet  de  ce  département. 

C'est  pour  cela  que  Tarticle  2  du  même  arrêté  du  3  bru- 
maire an  IX  met,  non  pas  seulement  les  commissaires  de  po- 
lice ,  mais  encore  les  moires  et  les  adjoints  de  toutes  ces  communes, 
sous  les  ordres  du  préfet  de  police. 

D'où  la  conséquence  que  le  préfet  de  police  a  le  droit  : 
1<> d'exercer  son  autorité,  c'est-à-dire  de  prescrire,  dans  ces 
communes,  toutes  les  mesures  de  police  générale  qu'il  juge 
utiles;  2°  d'exercer  sa  surveillance,  c'est-à-dire  de  contrôler, 
dans  ces  mêmes  communes  ,  tous  les  arrêtés  des  maires  por- 
tant règlement,  soit  momentané,  soit  permanent,  sur  toutes 
les  matières  de  police  municipale  qui  sont  déterminées  par  ce 
même  arrêté. 

Le  préfet  de  la  Seine  n'a  conservé  d'autorité,  à  l'égard  des 
règlements  de  ces  maires,  que  pour  les  luatières  de  police  qui 
ne  sont  pas  éuumérées  dans  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix. 

La  loi  générale  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  inu- 
I.  20 
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nicipale>  na  apporté ,  sur  ce  point,  aucun  changement  aux 
pouvoirs  respectifs  des  deux  préfets  ;  et  il  a  été  reconnu  for- 
meltement,  par  un  avis  du  conseil  d'État,  du  29  mai  1839, 
adopté  par  le  ministre  de  Imtérieur,  que,  spécialement, 
Farrété  du  3  brumaire  an  ix ,  qui  détermine  les  attributions 
du  préfet  de  police  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  quel- 
ques communes  du  département  de  Seine-et-Oise ,  n^a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  conséquence  est  que ,  jusqu  à  ce  qu'une  loi  spéciale ,  ré- 
servée pour  Paris ,  soit  intervenue  [et  cette  loi,  sans  doute,  ne 
changera  rien  aux  bases  mêmes  de  l'organisation  et  à  la  géné- 
ralité des  attributions],  il  faut  tenir  pour  certain  que,  pour  la 
part  d'attributions  qui  lui  est  faite,  le  préfet  de  police  est  in* 
vesti  de  la  qualité  de  préfet  du  département  de  la  Seine,  et  que, 
dans  cette  sphère,  il  peut  et  doit  y  exercer  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  aux  autres  préfets  du  royaume. 

III.  Celte  qualité  résulte,  eu  outre,  de  ces  trois  circonstances, 
à  savoir  : 

!•  Que,  par  Tarrété  du  3  brumaire  an  ix  ,  art.  3  et  dernier, 
la  délivrance  des  passeports  pour  Tétranger,  qui,  par  toute  la 
France,  est  confiée  aux  préfets,  a  été  distraite  des  pouvoirs 
du  préfet  de  la  Seine  ,  pour  être  attribuée  au  préfet  de  police; 

2*  Que  Tarticle  2  de  Tarrété  consulaire  du  6  messidor  an  x 
reconnaît  au  préfet  de  police  le  droit  de  présider  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  pour  connaître  de 
toutes  les  affaires  contentieuses  administratives  qui  sont  dans 
les  attributions  dudit  préfet  de  police,  d'après  le  règlement 
des  consuls  du  12  messidor  an  viii  et  autres  actes  posté- 
rieurs, et  des  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal  an  x ,  relatives 
aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie; 

3°  Qu'une  ordonnance  royale  du  18  décembre  1822  a  dé- 
claré que  le  préfet  de  police  peut  élever  le  conflit  d'attribu- 
tions, pour  les  affaires  administratives  qui  sont  placées  dans 
son  ressort  :  jusque  là,  les  conflits  n'avaient,  même  pour  ces 
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afiaires  spéciales ,  pu  être  élevés  que  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

IV.  Mais  veuillez  remarquer  que  le  préfet  de  police,  même 
en  tant  qu'il  est  investi ,  pour  tout  le  département  de  la  Seine, 
d  une  partie  des  attributions  ordinaires  des  autres  préfets , 
n'entre  pas  en  relations  directes  avec  le  conseil  général  de  ce 
département; 

Quil  nest,  pour  toutes  ces  attributions,  soumis  qu'à  lau- 
torité  des  ministres,  laquelle,  vis-à-vis  de  lui,  est /mm^tale; 

£t  que  si ,  pour  les  services  qui  lui  sont  confiés,  il  était  né* 
cessaire  d  obtenir,  par  exemple,  un  grand  travail  deconstruo 
tion  qui,  d  après  les  lois,  serait  à  la  charge  du  département  de 
la  Seine ,  la  proposition  devrait  en  être  faite,  au  conseil  géné- 
ral ,  par  son  collègue  le  préfet  de  la  Seine  (1). 

N<*  1 .  Attributions  de  police  générale. 

La  nature  et  Tétendue  des  attributions  du  préfet  de  police , 
comme  autorité  préfectorale,  étant  bien  reconnues  et  détermi- 
nées, il  ne  me  reste  plus  qu'à  reporter  votre  attention  sur  lar- 
rété  consulaire  du  12  messidor  an  viii,  à  vous  exposer  les 
attributions  de  police  générale  que  le  préfet  a  le  droit  d'exercer, 
d'après  le  décret  du  3  brumaire  an  ix,  sur  toutes  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine  et  sur  trois  communes  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Mais  auparavant  il  est  nécessaire  que  je  vous  dise  un  mot 
de  la  dernière  disposition  que  je  viens  d'énoncer.  Satnt-Cloud, 
Sèvres  et  Meudon  ont  été  réunis  à  la  circonscription  territoriale 
attribuée  au  préfet  de  police ,  parce  que  ces  communes ,  limi- 
trophes du  département  de  la  Seine ,  possèdent  des  résidences 
royales,  et  que  l'on  a  considéré  qu'il  y  avait  un  grand  intérêt 
public  à  les  placer  ainsi  sous  l'action  et  la  surveillance  du  ma- 
gistrat auquel  on  remettait,  dans  Paris,  tout  à  la  fois,  la  sû- 

(i)  V.   Arrête  du  3  brumaire  an  ix  ,  art.  34. 
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reté  du  gouvernement  et  celle  du  prince  et  de  sa  famille.  — 
Cela  entendu,  je  reprends  Tarrêté  du  12  messidor  an  viii,  et 
je  vais  vous  offrir  quelques  explications  sur  tous  les  points 
que  je  vous  ai  signalés  tout  à  Fheure,  et  vous  montrer  quels 
sont,  à  leur  égard ,  les  motifs  et  Tétendue  des  attributions  du 
préfet  de  police. 

i^  Passeports.  —  Les  passeports,  vous  vous  en  êtes  sans 
doute  déjà  rendu  compte ,  sont  des  actes  délivrés  par  Tauto- 
rité  à  un  individu,  non  seulement  pour  qu'il  puisse,  librement 
et  sans  être  inquiété,  aller  et  venir  d'un  lieu  à  un  autre,  mais 
encore  pour  qu'en  cas  de  besoin  il  lui  soit  donné  aide  et  pro- 
tection par  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires. 

Ces  actes  sont  la  sauvegarde  des  bons  citoyens  et  l'effroi  des 
malfaiteurs.  La  société,  sans  doute,  n'a  pas  le  droit  d'empê- 
cher ses  membres  de  quitter  leur  domicile,  de  circuler,  de 
voyager,  même  au-deliors  du  royaume;  mais  elle  est  intéres- 
sée à  demander  à  chacun  ,  hors  de  la  commune  où  il  réside, 
ce  qu'il  est,  et  s'il  n'est  pas  comptable,  envers  le  pays,  de 
quelque  méfait  qui  en  animait  troublé  l'ordre  et  la  sécurité. 

.Sous  ce  rapport,  ou  peut  donc  dire  que  «  le  passeport  est 
un  acte  de  reconnaissance  ciiiané  de  l'autorité,  qui,  en  attes- 
tant la  qualité  de  celui  qui  en  est  porteur,  certifie  implicite- 
ment qu'au  moment  où  il  a  quitté  sa  résidence  habituelle ,  il 
n'était  prévenu  d'aucun  crime,  délit  ou  contravention  dénon- 
cés à  l'autorité  (1).  » 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv ,  titre  3  ,  art.  1",  interdit  à 
tout  individu  de  quitter  le  territoire  de  son  canton,  et  de 
voyager,  sans  être  muni  d'un  passeport  délivré  par  le  maire 
de  sa  commune. 

Je  n'ai  ponit,  dans  ce  moment,  à  vous  faire  le  complet 
exposé  de  la  législation  sur  cette  matière  et  sur  celles  qui  vont 
suivre;  vous  savez  que  nous  ne  nous  occupons,  cette  année, 

(i)  Vo\c£  ?>I.  (le  Gc'ramio ,  InstituUSf  luiiie  111.  [**Q<i  3iC 
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que  de  Yorganisation  des  agents  de  Tadministration  publique 
et  de  leurs  aurihutîons.  Je  dois  donc  me  borner  à  vous  dire  :  — 
Ce  que  les  préfeti  et  les  maires  sont,  d  après  les  lois  générale» 
de  police,  charges  de  faire,  dans  tous  les  autres  départements 
et  communes  de  France,  le  préfet  de  police  est  appelé  à  le 
faire  dans  le  département  de  la  Seine ,  dans  trois  communes 
du  département  de  Seineet-Oise,  et  dans  la  ville  de  Paris. 

Ainsi,  d  après  l'article  S  du  décret  du  12  messidor  an  viii, 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  : 

1"  De  délivrer  les  passeports  pour  voyager  de  Paris  dans 
l'intérieur  du  royaume; 

2'  De  viser  les  passeports  des  voyageurs  qui  viennent  à 
Paris  ; 

3'  De  viser  aussi  les  permissions  ou  congés  des  militaires  ou 
marins  qui  en  ont  obtenu  et  qui  veulent  résider  ou  séjourner  à 
Paris  :  ce  qui  ne  les  dispense  pas  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  règlements  militaires. 

L'arrêté  de  messidor  an  viii  ne  parlait  (|ue  des  passeports  à 
l'intérieur  du  royaume;  mais ,  de  fait ,  le  préfet  de  police  dé- 
livre aussi  ceux  qui  sont  destinés  pour  les  voyages  à  Ictran- 
ger.  Dans  les  départements,  c'est  aux  préfets  qu'appartient  ce 
droit,  et  c'est  à  titre  de  préfet  aussi  qu'il  les  délivre  à  Paris, 
d'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix.  (  Loi  du 
10  vendémiaire  an  iv,  art.  1  et  2.  ) 

2®  Cartrs  de  suretk.  —  Ce  que  les  passeports  sont  pour  la 
circulation  dans  le  royaume  et  à  l'étranger,  les  cartes  de  sûreté 
étaient  destinées  à  l'être  pour  le  séjour  et  la  circulation  dans 
la  ville  de  Paris. 

D'après  la  loi  du  19  septembre  1792,  «  tout  citoyen  de 
M  Paris,  âgé  do  vingt  et  un  ans ,  est  tenu  de  se  pourvoir  d'une 
»  carte  de  sûreté,  » 

Et  l'article  k  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii  attribue  au 
préfet  de  police  le  droit  de  délivrer  ces  cartes. 

Ce  même  article  /i  veut  aussi  que,  «  s'il  a  besoin ,  à  cet  effet, 
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de  renseignements ,  il  puisse  taire  prendre ,  par  les  commis- 
saires de  police,  ou  demander  des  extraits  des  registres  civi- 
ques, des  tableaux  de  population  que  tiennent  les  municipa- 
lités ,  et  des  états  d'indigents  :  les  bureaux  de  bienfaisance 
doivent  lui  donner  copie  de  leurs  états  de  distribution  (  de  se- 
cours ).  » 

Aujourd'hui,  cette  mesure  s'applique  presque  exclusive- 
mentaux  individus  de  la  classe  ouvrière ,  aux  journaliers  pro- 
prement dits ,  aux  serviteurs  et  domestiques  ;  elle  a  pour  but 
d'atteindre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui  cherchent  un 
refuge  dans  cette  grande  cité ,  qui  pourraient  se  cacher  dans 
les  professions  que  je  viens  de  nommer,  et  qui ,  par  leurs 
désordres,  étant  privés  de  moyens  habituels  d'existence,  me- 
nacent incessamment  les  propriétés ,  le  repos  et  la  sûreté  de 
ses  habitants. 

5^  Permis  de  séjour.  —  Les  permis  de  séjour  sont  encore  des 
mesures  du  même  ordre;  mais  celles-ci  n'atteignent  pas  les 
résidents  ;  elles  ne  s'adressent  (\uaux  voyageurs  arrivant  dans 
Paris.  C'est  une  espèce  de  passeport  pour  qu'ils  puissent  cir- 
culer dans  la  capitale;  son  nom  pratique  est  même  passe, 

La  délivrance  de  ces  passes  est  dans  les  pouvoirs  du  préfet 
de  police ,  d'après  l'article  5  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  vin. 

Les  voyageurs  n'ont  pas  besoin  d'en  demander  une,  s'ils  ne 
doivent  pas  rester  plus  de  trois  jours  à  Paris. 

4*  Mendicité  et  vagabondage.  —  La  mendicité  est  l'une  des 
plaies  de  la  société;  l'autorité  administrative  prend  habituelle- 
ment des  mesures  propres  à  la  prévenir;  elle  forme  des  éta- 
blissements destinés  ii  recevoir  des  mendiants  non  valides,  ou 
bien  elle  leur  distribue  des  secours  à  domicile,  que  vient  ac- 
croître ,  à  grands  renforts ,  l'inépuisable  charité  privée, 

La  société  développe  encore,  chaque  jour ,  par  d'immenses 
travaux  publics,  pour  la  classe  ouvrière,  les  moyens  de  gagner 
un  légitime  salaire.  On  a  dit  avec  raison  que  les  fonds  votés  à 
cet  efiet  sont  la  liste  civile  du  pauvre. 
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Elle  a  donc  le  droit  dé  réprimer  la  mendicité. 

Une  suite  de  lois,  dont  les  principales  sont  celles  des  19 
mars  17 95,  1h  vendémiaire  an  ii,  27  ventôse  an  m,  et  le  dé- 
cret du  5  juillet  1808 ,  ont  eu  pour  objet  Textinction  de  la 
mendicité. 

Il  en  est  aussi  qui  se  sont  proposé  de  garantir  notre  société 
civile  des  gens  sans  aveu ,  des  vagabonds.  C*est  ainsi  que  la  loi 
du  22  juillet  1791 ,  au  titre  de  la  police  municipale^  mais  sous 
la  juste  qualiBcation  de  dispositions  générales  (Tordre  public , 
avait  voulu  que ,  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  les  corps 
municipaux  èsseni  constater  t état  des  habitants,  soit  par  des 
officiers  municipaux,  soit  par  des  commissaires  de  police, soit 
par  des  citoyens  commis  à  cet  effet;  que,  chaque  année ,  cet 
état  fût  vérifié  de  nouveau  (  art.  l®*",  titre  l")  ;  —  que  le 
registre  contînt  la  mention  des  déclarations  que  chacun  aurait 
faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domiciU, 
profession ,  métier,  et  autres  moyens  de  subsistance  (f^ii/., 
art.  2);  —  que  le  déclarant  qui  n'aurait  à  indiquer  aucua 
moyeu  de  subsistance  devait  désigner  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune  dont  il  serait  connu;  et  qui  pourraient 
rendre  un  témoignage  de  sa  conduite  (itiV/.,  ifcici.)  ;  — •  qui 
ceux  qui ,  étant  en  état  de  travailler,  n  auraient  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondants,  seraient  inicriu 
avec  la  note  de  gens  sans  aveu,  — que  ceux  qui  refuseraient 
toute  déclaration  seraient  inscrits  sous  leur  signalement  et 
demeure,  avec  la  note  de  gens  suspects;  —  enfin  que  ceux  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations,  se- 
raient inscrits  avec  la  note  de  gens  malintentionnés; —  et  qu'il 
serait  donné  communication  de  ces  registres  aux  officiers  9t 
sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  le  cours  dt 
leurs  tournées  {ibid,,  art.  3  ). 

Cette  loi  est  presque  partout  tombée  en  désuétude;  #llt 
n'est  plus  guère  exécutée  qu'à  Paris,  en  partie. 

Les  mendiants,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pau- 
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vros,  sont  d'aulaut  plus  dignes  datdrer  la  surveillance  delà 
police ,  que  c'est  parmi  eux  que  se  trouvent  ordinairement  tous 
les  vices  qui  déshonorent  Thumanité,  et  que  se  forment  les 
habitudes  du  vol  et  du  brigandage.  Les  mendiants,  comme  les 
vagabonds ,  sont  les  fléaux  de  la  société.  L'abolition  de  la  men- 
dicité est  donc  un  service  non  moins  important  à  rendre  à  la 
société,  que  la  destruction  du  brigandage;  c'est  couper,  en 
quelque  sorte,  le  mal  dans  sa  racine. 

La  mendicité  et  le  brigandage  ont,  en  effet,  les  rapports  les 
plus  intimes.  Le  brigandage  se  recrute  et  se  cache  dans  la 
mendicité  :  le  brigandage  Qe  peut  jamais  paraître  que  sous 
laspect  du  crime;  la  mendicité  se  montre  souvent  sous  les 
traits  du  malheur,  et  c'est  ce  qui  la  rend  plus  dangereuse. 

Parmi  ceux  que  la  pauvreté  peut  conduire  à  la  mendicité, 
on  aperçoit  trois  classes  :  la  première  se  compose  de  ceux  à  qui 
manquent  les  moyens  de  travailler  ;  la  seconde ,  de  ceux  à  qui 
manque  le  travail;  la  troisième,  de  ceux  à  qui  manque  la  vo- 
lonté  de  travailler. 

Dans  la  première  classe  sont  compris  tous  ceux  auxquels 
la  première  enfance  ou  Fextréme  vieillesse,  certaines  mala- 
dies ,  des  vices  d'organisation ,  la  perte  accidentelle  de  quelque 
membre,  refusent  ou  enlèvent  les  facultés  du  travail  :  ils  n'ont 
rien  et  ne  peuvent  rien  acquérir;  ils  sont  plus  à  plaindre  qu'à 
redouter;  c'est  pour  eux,  et  pour  eux  exclusivement,  quont 
été  élevés  ces  hôpitaux,  ces  hospices,  tous  ces  asiles  où  le 
malheur  reçoit  les  soins  et  les  consolations  de  l'humanité  et 
de  la  pitié  publi(|ues. 

Les  pauvres  qui  composent  la  seconde  classe ,  c'est-à-dire 
ceux  à  qui  manque  le  travail, ne  réveillent  pas  aussi  prompte- 
ment  la  pitié;  mais  ils  ne  méritent  pas  moins  tout  l'intérêt  de 
la  nation ,  et  toute  l'attention  du  gouvernement  :  là  réside 
peut-être  un  de  ses  plus  grands,  un  de  ses  plus  urgents  et 
difficiles  devoirs. 

La  troisième  classe  produit  les  véritables  mendiants  :  ils 
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n^ODt  point  de  maladie  et  ils  ne  manquent  pas  de  travail  ;  mais 
ils  cachent  souvent  leur  santé  sous  des  maux  qu'ils  savent 
simuler,  et  sous  une  faiblesse  feinte  dont  il  n'est  pas  aisé  de 
pénétrer  tous  les  artifices.  Plus  que  la  misère,  ils  redoutent  le 
travail  qu'ils  se  plai^jnent  de  ne  pouvoir  se  procurer;  et,  en 
fuyant  toute  espèce  de  métiers  et  d'arts ,  ils  s'en  font  un  pour 
solliciter  et  importuner  avec  succès  la  pitié  publique.  En  ne 
s  adressant  qu'à  la  charité ,  ils  ne  sont  pas  fâchés  de  vivre  au- 
tant de  la  peur  que  de  la  pitié  qu'ils  inspirent;  ils  ne  veulent 
pas  qu'on  ignore  entièrement  combien  un  mendiant  a  de  rap- 
ports avec  un  brigand. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  observations  et  de  ces  prin« 
cipes  (1)  que  nos  lois  ont  pris  des  mesures  pour  anéantir  la 
mendicité. 

L'un  des  principaux  moyens  est  de  livrer  les  mendiants  à  la 
justice,  pour  l'application  des  lois  portées  contre  la  mendicité, 
qui  est  formellement  interdite.  (V.  Code  pénal,  274  à  282.) 

Mais  l'autorité  administrative  elle-même  a  le  pouvoir  de 
procéder  à  leur  arrestation  et  de  les  déposer  dans  des  établis- 
sements spéciaux.  Ce  pouvoir  a  sa  source  dans  les  lois  des 
22  décembre  1789 — janvier  1790  —  16-20  mars  1790,  et 
dans  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12*20  août  1790^ 
chapitre  7. 

Ce  pouvoir  est  encore  plus  nécessaire,  si  ces  mendiants  sont 
des  vagabonds,  des  gens  sans  aveu. 

Ce  [)ouvoir,  à  Paris ,  est  confié  au  préfet  de  police  : 

«  Il  fera,  dit  l'article  5  que  nous  examinons,  exécuter  les 
lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

»  En  conséquence,  il  peut  envoyer  les  mendiants,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  aux  maisons  de  détention,  même  à 
celles  qui  sont  hors  de  Paris ,  dans  l'enceinte  du  département 
de  la  Seine.  » 

(i)  Voyez  Circulaire  du  ministre  de  la  police  générale  aux  préfets  y  du  7  fhic- 
tiJor  an  ix. 
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Dans  la  pratique ,  tous  ces  gens  dangereux  sont  envoyés 
dans  la  maison  de  Saint-Denis^  près  de  Paris,  qui  est  tout  à  ia 
fois  une  maison  de  correction  et  un  dépôt  de  sûreté.— *  On 
pourrait  presque  dire  que  les  ordres  du  préfet  de  police,  à  cet 
égard ,  sont  des  espèces  de  lettres  de  cachet  que  la  loi  lui  confit, 
et  dont  il  use  sous  son  entière  responsabilité;  mais  elltssa- 
di*essént,  du  moins,  incontestablement  aux  individus  de  Tes- 
pèce  la  plus  dangereuse;  et  c'est  ainsi  que  le  magistrat  qui  ••( 
investi  de  ce  pouvoir  préserve ,  chaque  jour,  lu  société  pari- 
sienne des  plus  graves  atteintes  et  quelquefois  de  grands  dan* 
gers,  sans  qu'elle  s'en  aperçoive  et  s'en  inquiète,  et  sans  que 
le  moindre  abus  ait  été  signalé  depuis  ft3  ans. 

Le  régime  de  ce  dépôt  de  sûreté  est  sévère ,  comme  il  doit 
Fétre.  Celui  de  Fillers-Cotterets y  qui  est  situé  hors  du  départe» 
ment  de  la  Seine ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  administré  par 
le  préfet  de  police,  est  beaucoup  plus  doux.  Ce  dernier  établis- 
sèment  est  destiné  aux  vieux  mendiants  des  deux  sexes.  C'est 
sans  doute  une  maison  de  répression;  les  mendiants  y  sont 
détenus,  et  par  conséquent  logés,  nourris,  vêtus,  chauffés  , 
soignés  dans  leurs  maladies  ;  mais  ils  n'y  ont  pas  perdu  toute 
liberté  personnelle;  car  il  leur  est  permis,  à  tour  de  rôle,  de 
sortir  de  l'établissement  pour  se  livrer  au  travail  ou  simple- 
ment à  la  promenade. 

A  FillerS'Cotterets  ou  à  Saint^Denis ,  le  préfet  a  le  droit  de 
retenir  les  individus  qu'il  y  a  envoyés  :  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  liberté  que  d'après  son  autorisation.  (Arrêté  du  12  messidor 
an  VIII,  art.  5.) 

S'il  est  enfin  des  indigents  sans  travail,  qui,  n'apparte- 
nant pas  à  Paris,  veulent  retourner  dans  leur  domicile^  le 
préfet  de  police  peut  leur  faire  délivrer  le  secours  de  15  cen- 
times par  lieue,  qui  est  autorisé  par  la  loi  du  \l  juin  1790. 

5°  PoLiCK  DES  PRISONS.  —  A  côié  de  la  police  préventive  et 
de  la  surveillance  des  mendiants  et  malfaiteurs,  se  place  natu- 
rellement la  police  des  lieux  de  détention. 
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Tous  ceux  qui  existent  dans  la  ville  de  Paris  sont  sous  Tau- 
torité  du  préfet  de  police.  (Art.  6,  ib.) 

Ils  sont  au  nombre  de  9 ,  savoir: 

Le  dépôt  de  la  préfecture  de  police^  pour  les  individus  arrêtés 
en  flagrant  délit  et  qui  doivent  être  ensuite  traduits  en 
justice  ; 

Les  maisons  d  arrêt  de  la  Force  ^  des  Madelonnettes  et  de 
Sainte- Pélagie  :  elles  sont  destinées  à  recevoir  les  hommes  qui 
ne  sont  encore  qu  en  état  de  prévention  ; 

La  prison  de  Saint-Lazare^  destinée  à  receyoir  les  femmes 
en  état  de  prévention ,  et  celles  qui  sont  condamnées  à  des 
peines  correctionnelles; 

'La  Conciergerie,  pour  les  prévenus  mis  en  état  d'accusation 
et  renvoyés  devant  la  cour  d  assises; 

La  prison  de  la  Roquette ,  qui  sert  de  maison  de  correction 
pour  les  condamnés  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement,  et 
de  maison  de  dépôt  pour  les  condamnés  qui  doivent  être 
dirigés  sur  les  bagnes  ou  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  ; 

La  maison  de  correction  des  jeunes  détenus  ^  destinée  à  rece- 
voir :  1°  les  mineurs  que  les  pères  font  détenir,  par  correction 
paternelle,  en  vertu  des  articles  37  5  et  suivants  du  Code 
civil;  2^  ceux  qui,  ayant  moins  de  seize  ans,  ont  été  acquittés 
d'une  accusation  portée  contre  eux  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement,  et  néanmoins  ont  été  destinés,  par  lautorité  judi- 
ciaire ,  à  être  conduits  dans  celte  maison ,  pour  y  être  élevés 
et  détenus  (art.  66  du  Code  pénal  ) ;  et  enfin  ceux  qui,  âgés  de 
moins  de  1 6  ans  et  ayant  été  reconnus  avoir  agi  avec  dis- 
cernement, auraient  dû,  s'ils  avaient  eu  plus  de  16  ans,  être 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  ré- 
clusion  (ii.,art.  67  ). 

Cette  maison  de  correction  ne  reçoit  que  les  garçons  ;  les 
filles  sont  confiées  à  des  congrégations  religieuses ,  et  spécia- 
lement aux  dames  du  refuge  de  Saint-Michel, 
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Il  existe  enfin,  rue  de  Clichy,  une  maison  où  sont  déposés 
les  détenus  pour  dettes,  qui  sont  dans  une  tout  autre  caté- 
gorie que  ceux  dont  il  vient  d'être  question. 

Le  préfet  de  police,  ainsi  que  je  vous  Tai  dit,  a  la  police  de 
toutes  ces  maisons  de  détention  ;  et ,  sous  ce  mot  police ^  sont 
renfermés  des  pouvoirs  assez  étendus. 

Il  comprend,  d'abord  ,  la  garde  des  prisonniers  :  le  préfet 
doit  donc  pourvoir  à  ce  qu  aucun  d'eux  ne  puisse  s'échapper; 
et  par  conséquent  il  doit  établir,  dans  ces  maisons,  des  moyens 
suffisants  de  surveillance  et  de  force  matérielle. 

A  ce  pouvoir  de  police  correspond  encore  le  devoir  de  veil- 
ler à  ce  que  tous  ces  lieux  de  détention  soient  non  seulement 
siirs,  mais  propres,  et  tels  que  la  santé  des  prisonniers  n  en 
puisse  être  aucunement  altérée.  C'est  la  disposition  de  l'arti- 
cle 605  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  doit,  en  outre,  veiller  à  ce  que  la  nourriture  des  prison- 
niers soit  suffisante  et  saine.C'est  la  disposition  deTarlicle  61 3 
du  même  Code. 

Et ,  pour  tout  cela,  il  lui  est  prescrit  de  faire,  au  moins  une 
fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons  (li.,  art.  612  ). 

Ce  pouvoir  de  police  comporte  encore  le  droit  de  nommer 
les  concierges,  gardiens  et  guichetiers  de  ces  maisons.  (Arrêté 
du  12  messidor  an  viii,  art.  6.) 

Ce  même  arrêté  lui  confie  aussi  le  soin  de  délivrer  les  per- 
missions pour  communiquer  avec  les  détenus  pour  fait  de 
police  (/6.,ii.,  §4). 

Enfin,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  délivrer^  aux  détenus 
indigents,  à  l'expiration  du  temps  de  détention  porté  en  leur 
jugement,  les  secours  pour  se  rendre  t\  leur  domicile,  suivant 
l'arrêté  du  23  vendémiaire  an  v  {th.,  §  5). 

6®  Maisons  publiques. —  On  désigne,  en  général,  sous  le 
nom  de  maisoîis  publiques ,  ccWes  où  tout  le  monde  peut  être 
admis  :  telles  que  celles  des  aubergistes,  des  cabaretiers,  des 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE.   —   VILLE  DE  PARIS.  317 

marchands  de  vin  ,  des  traiteurs ,  restaurateurs ,  limonadiers 
et  plusieurs  autres. 

Je  vous  ai  déjà  dit ,  en  vous  parlant  des  maires  ,  que  les  ar- 
ticlesQ  etlO  du  titrel«*'de  la  loi  du 22  juillet  1791  permettent 
à  tous  les  officiers  de  police  d'entrer,  en  tout  temps,  dans  ces 
maisons ,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  rien  de  contraire 
à  Tordre,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques. 

Le  préfet  de  police  est  chargé  spécialement  de  ce  soin  à 
Paris,  par  larticle  7  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii. 

I.  Celles  d'entre  ces  maisons  dont  la  surveillance  habituelle 
a  le  plus  d'importance  sont  assurément  les  hôtels  garnis  où  sont 
reçus  les  voyageurs  et  les  individus  qui,  à  Paris,  n'ont  pas  de 
demeure  fixe,  et  les  appartements  ou  chambres  tenus  par  des 
industriels  que  l'on  nomme  logeurs.  C'est,  en  effet,  pour  la 
plupart  du  temps,  dans  ces  hôtels  et  logements  que  les  mal- 
faiteurs de  tout  genre  et  les  plus  éhontés  cherchent  et  trou- 
vent des  retraites. 

Aussi ,  depuis  plus  de  trois  siècles,  des  ordonnances  de  nos 
rois  et  des  lois  récentes  ont-elles  prescrit  des  précautions  très 
sévères  pour  l'exercice  de  cette  profession.  L'exécution  de  ces 
lois  est  confiée  à  la  surveillance  du  préfet  de  police;  la  répres- 
sion des  contraventions  appartient  à  l'autorité  judiciaire. 

II.  Les  maisons  de  jeu  sont  aussi ,  par  l'article  8  ,  placées,  au 
même  titre  de  maisons  publiques ,  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet de  police. 

Les  jeux  de  hasard  sont  le  fruit  d'une  industrie  assurément 
criminelle;  ils  n'ont  pour  but  que  de  tromper,  par  Tappàt  d'un 
gain  illusoire,  ceux  qui  ont  la  faiblesse  de  s'y  adonner ,  et 
d'enrichir  ceux  qui  les  offrent  à  l'inexpérience  ou  à  la  passion  ; 
ils  sont  d'ailleurs  la  cause  d'une  infinité  de  désordres  ,  et  c'est 
pour  cela  qu'ils  ont  été  proscrits ,  de  tout  temps,  par  les  lois 
de  notre  pays  (1). 

;i)  Voyez  Diction  liai  re  de  police^  de  Léojiold,  au  mot  Jeux  de  hasard. 
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La  loi  du  22  juillet  1791 ,  que  je  vous  citais  tout  à  Fheure, 
a  renouvelé  ces  interdictions. 

Elle  soumettait  à  des  peines  sévères  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  des  maisons  où  se  tenaient  ces  jeux,  et 
qui  n  en  avaient  pas  prévenu  la  police.  (  Art.  8.  ) 

Elle  punissait  de  peines  plus  rigides  ceux  qui  avaient  ou- 
vert ces  maisons  de  jeu  soit  au  public,  soit  à  des  affiliés.  {Ibid,^ 
art.  36  et  37.) 

Un  décret  impérial  du  24  juin  1806  a  renouvelé  la  prohibi- 
tion des  maisons  de  jeu,  par  tout  l'empire. 

Enfin,  le  Code  pénal  de  1810,  art.  410,  475  et  47 7,  a  porté,  à 
cet  égard,  des  dispositions  qui  résument  toutes  les  précédentes. 

C'est  donc  ce  Code  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

Et  c'est  le  préfet  de  police  qui,  à  Paris,  veille  à  l'exécution 
de  ses  prescriptions. 

Il  fut  un  temps  où  l'autorité  abusée  crut  qu'il  était  indispen« 
sable  d'autoriser,  à  Paris,  certaines  grandes  maisons  de  jeu. 
Elles  étaient  autorisées  par  bail  authentique  ! 

Les  bénéfices  que  produisait  cette  source  impure  étaient 
affectés  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris  ! 

C'est  à  la  révolution  de  juillet  qu'appartient  l'honneur  de  les 
avoir  prohibées  pour  l'avenir.  (Loi  du  18  juillet  1836,  art.  10, 
Budget  des  recettes  pour  l'exercice  1837.) 

Mais  un  assez  grand  nombre  de  maisons  clandestines  se 
sont  substituées,  se  substituent  chaque  jour  encore,  aux  éta- 
blissements officiels  abolis;  et  la  vigilance  du  préfet  de  police 
les  observe  et  les  découvre.  Les  tribunaux  en  font  justice. 

III.  L'art.  9  de  l'arrêté  du  1 2  messidor  an  vin  porte  ce  qui  suit  : 

«  En  conformité  de  la  même  loi  du  22  juillet  1791,1e  préfet 
de  police  fera  surveiller  les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  y 
résideront  ou  s'y  trouveront.  » 

Une  voix  intime,  messieurs ,  vous  a  déjà  dit  l'importance  de 
cette  surveillance. 

La  prostitution  est  l'un  des  plus  grands  fléaux  de  la  société: 
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elle  outrage  la  pudeur;  elle  corrompt  la  jeunesse  ;  elle  altère 
ou  détruit  sa  santé  ;  elle  lui  fait  devancer  Tâge  des  infirmités , 
si  toutefois  elle  ne  cause  pas  sa  mort;  elle  influe  jusque  sur 
sa  postérité;  elle  porte  surtout  au  célibat;  ou  bien  elle  pro- 
voque et  produit  le  desordre  dans  les  ménages;  elle  est  enfin 
la  cause  d'une  dépopulation  considérable  (1). 

Depuis  bien  des  siècles,  nos  législateurs  ont  pensé  que, 
malgré  les  difficultés  du  sujet,  il  était  sage  de  s'en  occuper  et 
de  proscrire  la  prostitution. 

Notre  loi  nouvelle,  notre  Code  pénal ,  dont  la  chasteté  est , 
en  ce  point  surtout,  remarquable,  se  bornent  à  établir,  par  son 
article  S30,  des  peines  «  contre  toute  personne  qui  aura  commis 
»  un  outrage  h  la  pudeur,  » 

Nos  lois  n'ayant  pu  anéantir  entièrement  la  prostitution ,  se 
sont ,  du  moins ,  attachées  à  empêcher  sa  multiplication  ,  ses 
dangers  et  ses  scandales. 

A  Paris ,  c^est  à  ces  résultats  que  le  préfet  de  police  a  le 
triste  devoir  d  appliquer  une  partie  de  ses  soins  ;  et  ses  pou< 
voirs,  à  cet  égard,  trouvent  un  appui,  non  seulement  sur 
d'anciens  usages ,  mais  encore  dans  la  force  de  la  morale  et  de 
l'opinion  (2). 

70  Attroupements.  —  Ce  titre  de  l'arrêté  du  12  messidor 
an  VIII  comprend  les  attroupements  proprement  dits ,  c'est-à- 
dire  ces  réunions  publiques  qui,  sans  être  encore  tumultueu- 
ses ,  sans  menacer  encore  la  tranquillité  publique,  peuvent  ce- 
pendant conduire  à  des  crimes  ou  à  des  délits. 

Ce  titre  comprend,  en  outre,  les  réunions  tumultueuses  ou 
menaçant  la  tranquillité  publique; 

Il  comprend  enfin  les  coalitions  d  ouvriers,  formées  pour  faire 
cesser  le  travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées. 

I.  Déjà  la  loi  du  24  août  1790 ,  titre  2 ,  article  9 ,  avait  spé- 

(1)  Voyez  LéopolJ ,  Dictionnaire  de  potice^  k  ce  mot. 
(3)  Voyez  un  article  de  M.  Vivien ,  cité  plus  bas. 
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cialement  chargé  les  officiers  municipaux  de  dissiper  les  at- 
troupements et  émeutes  populaires,  les  avait  autorisés  à  re- 
quérir à  cet  efFet  la  force  armée,  et  les  avait  rendus  responsables 
de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  lexécution  de  leur 
service. 

A  Paris ,  ce  service  ne  pouvait  être  confié  qu'au  préfet  de 
police.  lia  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  c'est-à-dire 
Tannée  :  il  est  rare  qu'il  ait  besoin  d'en  user  ;  il  a  toujours 
à  ses  ordres,  outre  les  sergents  de  ville  et  les  autres  agents 
dont  je  vous  entretiendrai  plus  tard,  la  garde  municipale. 

C  est  à  sa  tète  qu'il  a  le  devoir  d'exécuter  la  loi  du  1 1  avril 
1831,  de  faire  les  triples  sommations  requises,  et  de  ne  faire 
ainsi  l'emploi  de  la  force  qu  a  la  dernière  extrémité. 

II.  Les  coalitions  d'ouvriers,  qui  ont  pour  but  de  faire  cesser 
le  travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées,  ont,  dans  l'indus- 
trie, ces  funestes  résultats:  ou  de  réduire  les  maîtres  à  se 
ruiner,  s'ils  veulent  soutenir  la  concurrence  avec  les  autres 
établissements  du  même  genre  à  (|ui  les  ouvriers  ne  font  pas 
la  loi;  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  au  grand  détriment  des 
ouvriers  eux-mêmes. 

Les  coalitions  des  maîtres  entre  eux,  pour  faire  baisser  le 
salaire  des  ouvriers  ne  seraient  pas  moins  funestes;  car  si  le 
salaire  des  ouvriers  était  trop  modique  et  qu'ils  ne  pussent 
subsister  en  France,  ils  iraient  chercher  leurs  moyens  de  sub- 
sistance en  pays  étranger,  et  priveraient  ainsi  le  nôtre  de  leur 
industrie  et  de  leurs  talents. 

liC  Code  pénal ,  articles  114  et  115,  porte,  contre  tous  ces 
abus,  des  peines  de  police  correctionnelle,  graduées  comme  la 
nature  du  délit.  Mais  souvent  il  vaut  mieux /wi'e/?/r  que  répri- 
mer; ce  rôle  honorable  est  attribué  à  la  police  administrative: 
c'est  le  préfet  de  police  qui  le  remplit  à  Paris  (art.  60),  et  son 
interveniion,  8(.»s  observations,  ses  remontrances  même  portent 
souvent  la  conviction  dans  les  esprits  égarés,  et  les  font  rentrer 
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dans  le  devoir,  au  grand  avantage  de  l'industrie,  de  la  paix 
publique  et  des  familles. 

III.L  article  10  investit  enfin  le  préfet  de  police  du  droit  de 
pi-évenir  ou  dissiper...  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la 
tranquillité  publique. 

Les  attroupements  sont  aussi  des  réunions,  mais  c'est  dans 
la  rue  ou  sur  les  places  publiques  qu'ils  se  manifestent.  Le 
commencement  de  larticle  y  pourvoit.  La  disposition  qui  le 
termine  a  donc  un  autre  but;  elle  atteint  les  rassemblements 
qui  u*ont  pas  lieu  sur  la  voie  publique. 

Pour  que  ces  réunions  puissent  être  prévenues  ou  dissipées, 
faut-il I  du  moins,  quelles  soient  effectuées  dans  des  lieux 
publics,  tels  que  foires,  marchés,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises, énumérés  dans  la  loi  du  24  août  1790,  titre  XI,  art.  3  ? 

Il  est  à  remarquer  d  abord  que  cet  article  ajoute  :  et  autres  lieux 
publics;  et  que  la  cour  de  (uissation ,  par  son  arrêt  solennel  du 
7  novembre  1833  (1) ,  a  déclaré  que  ces  expressions  de  la  loi  : 
autres  lieux  publics^  ne  sont  pas  limitatives.  Il  est  à  observer 
ensuite  qu'un  lieu  prive  peut  de\en\r public ,  si,  par  la  volonté 
ou  rautorisation  de  son  propriétaire  ou  détenteur,  il  est  trans- 
formé ,  par  exemple,  en  un  hôtel  garni ,  en  un  restaurant,  lieux 
où  se  font  des  rassemblements  incontestablement  soumis  ù  la 
surveillance  de  la  police;  et  qu enfin,  de  privée  qu'elle  aurait 
été,  une  réunion  peut  devenir  publicpie^  si  c'est  par  sous- 
cription,  c'est  à-dire  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
quelconque,  (|ue  ceux  qui  se  rassemblent  ont  acquis  le  droit 
d'en  faire  partie. 

La  constitution  de  1791 ,  il  est  vrai ,  dans  son  titre  1*',  avait 
garanti,  comme  droits  naturels  et  civils  «  la  hberté  des  ci- 
»  toyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  annes...,  w  Mais, 
d^abord ,  cette  constitution  a  été  abolie  et  remplacée  par  celles 
qui  l'ont  suivie.  H  faut  remarquer  ensuite  qu  elle  n'avait  ga- 

(i)  Mini-ièrp  puMic,  C.  Harrois. 
I.  21 
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rantî  que  les  assemblées  paisibles.  Et,  ce  qiril  y  a  de  plus 
digne  de  remarque  ,  c  est  (|ue  cet  acte  constitutionnel  ne  se 
borne  pas  aux  expressions  qui  précèdent  ;  sa  déclaration  se 
termine,  en  effet,  par  la  restriction  suivante  :  «  En  satisfai- 
sant aux  lois  de  police,  » 

Or,  à  supposer  que  cette  constitution  existât  encore  (ce  qui 
ne  peut  être  sérieusement  soutenu),  le  droit  de  s'assembler 
ne  serait  donc  garanti  qu'à  la  condition,  pdr  les  citoyens,  de 
satisfaire  aux  lois  de  police.  Et  quand  nos  luis  s'expriment  ainsi, 
elles  entendent  tout  à  la  fois  les  lois  promulguées,  existantes, 
çt  les  lois  à  porter  dans  Tavenir. 

La  loi  des  16-2(i  août  1790 ,  applicable  au  cas  dont  il  s'iigit, 
puisque  les  paragrapbes  2  et  3  de  larticle  3  du  litreXl  confient  le 
pouvoir  d'agir  à  l'autorité  nmnicipale,  serait  encore  applicable, 
même  en  supposant  en  vigueur  la  constiiutiou  de  1791.  Sous 
l'empire  de  celle-ci ,  aucune  asseinblcc  de  citoyens  ne  pourrait 
donc  avoir  lieu  qu'à  la  cbarge  de  satisfaire  à  cette  loi  de  17  90  , 
c'est-à-dire  de  reconnaître  le  droit,  conléré  par  elle  à  l'autorité 
administrative,  de  t^primer  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
blique,  et  de  maintenir  le  bon  ordre. 

il  y  a  plus:  les  lois  de  police,  postérieures  à  179i,  de- 
vraient, dans  ce  système,  ètni  encore  obéies.  Or,  à  Paris, 
le  préfet  de  police  tiendrait  encore  un  drcit  plus  étendu  des 
termes  précis  de  Tarticle  10  de  l'arrêté  consulaire  du  12  mes- 
sidor an  vin,  aujourd'bui  loi  de  1  État. 

En  tout  ceci,  ce  (ju'il  y  a  de  vrai,  c'est  que,  dans  tous  les 
systèmes  dexistenceou  d'abolition  delà  constituiii  n  de  17  91 , 
l'intervention  du  préfet  de  police  serait  pariaitenient  régulière, 
parce  qu'elle  serait  fondée  tout  à  la  fois  sur  la  loi  de  1790  et 
surtout  sur  l'arrêté  de  l'an  vni,  qui  a  lait,  à  c:mse  de  la  \ille 
où  elle  s'exerce,  passer  cette  attribution  de  la  classe  de  la  |)0- 
lice  nnniici[)ale  dans  cMode  la  police  générale. 

Mais  il  faut  ne  pas  p*M'dre  de  vue  (piaux  termes  de  ci»  der- 
nier arrêté  ces  réunions  iw  |)euvent  ôwt:  piv venues  on  dissipies 
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qu  autant  qu'elles  sont  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité 
publique.  L'action  de  la  police  n'est  autorisée  que  dans  ces  deux 
cas;  dans  tous  les  autres  cas,  ces  réunions  sont  légitimes. 

Ici,  se  présente  une  difficulté  :  le  pouvoir  de  dissiper  une 
réunion  tumultueuse  se  comprend  parfaitement;  mais  com- 
ment la  prévenir?  Prévenir,  suppose  que  Tautorité  intervien- 
dra pour  empêcher,  interdire;  or,  avant  que  le  rassem- 
blement ait  eu  lieu,  comment  savoir  s'il  sera  tumultueux, 
ou  s'il  menacera  la  tranquillité  publique?  Cela  ne  se  pourrait 
que  dans  le  cas  où,  son  but  étant  indiqué,  son  objet  publique- 
ment annoncé  ,  nul  doute  ne  serait  permis  sur  le  tumulte  on 
la  menace.  Or  il  y  a  des  rassemblements  qui ,  par  leur  combi- 
naison paterne,  doivent  nécessairement  être  tumultueux  ou 
menaçants. 

C'est,  au  surplus,  à  Tautorité  municipale  à  peser,  dans 
tous  les  cas,  ses  actes,  et  ù  ne  prendre  les  mesures  autorisées 
qu'avec  la  plus  grande  prudence.  Elle  doit  s'attacher  sans  doute 
à  ne  pas  blesser  les  droits  des  citoyens  ;  mais  elle  ne  doit  pas 
non  plus  hésiter  à  engager  sa  responsabilité  ,  toutes  les  fois 
que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  lui  paraissent  en  danger. 

Et  d'ailleurs,  il  ne  doit  pas  être  oublié  que  l'autorité  judi- 
ciaire, sauve-garde  de  nos  libertés,  refuserait  de  sanctionner, 
par  l'application  des  peines,  une  disposition  qui  n'aurait  pas 
sa  base  dans  les  lois;  et(|u'enfin  le  droit  de  pétition  pour  les 
citoyens ,  et  d'interpellation  de  la  part  des  membres  des  deux 
chambres,  sont  des  ^jaranties  constitutionnelles  suffisantes 
contre  les  abus  d'autorité. 

80  Police  de  la  mbuaiuie  et  de  i.imprimehïe.  L'imprimerie 
et  la  librairie,  au  milieu  du  bien  iumiense  qu'elles  font,  en 
propageant  les  lumières  et  en  excitant  et  encourageant  les 
actions  honnêtes  et  les  passions  généreuses,  peuvent  aussi/ 
dans  leur  égarement,  faire  des  offenses  aux  mœurs  et  à  l'hon- 
nêteté publique. 

>Jos  lois  ont  pourvu  h  In  répression  de  ces  graves  délits. 
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Elle  fait  l'objet  des  articles  287  et  fm  du  Code  pénal;  de  (ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  de  larticle  20  de  la  loi  du 
9  septembre  1835. 

Les  lois  f^cnérales  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  permettent 
plus  aujourd'hui  de  prévenir  ces  ofFenses  faites  par  les  livres 
ou  les  journaux  ;  à  leur  égard ,  toute  censure  préalable  est  à 
jamais  abolie  par  l'article  7  de  la  Charte  const.rtutionnelle  de 
1830.  L'autorité  ne  peut  plus  poursuivre  que  la  i-épression  de 
ces  délits. 

Toutefois ,  l'action  préventive  de  Tautonté  publique  sub- 
siste à  regard  des  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles, 
estampes  et  emblèmes ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  par 
la  nécessité  légale  d'obtenir,  pour  leur  exposition  et  leur  mise 
eu  vente,  Vautorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à 
Paris ,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  20  de  la  loi  du  9  septembre 
1835  ,  qui  statue,  en  outre,  sur  la  pénalité,  en  ces  termes  : 

«  En  cas  de  contravention,  ces  dessins,  gravures,  litho- 
graphies, médailles,  estampes  ou  emblèmes,  pourront  être 
confisqués,  et  le  publicateur  sera  condamné,  par  les  tribu- 
naux correctionnels ,  à  un  emprisonnement  d*un  mois  à  un 
an,  et  à  une  amende  de  100  à  1,000  francs,  sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  pourraient  donner  lieu  la  publica- 
tion, l'exposition  et  la  mise  en  vente  desdits  objets.  » 

Le  préfet  de  police  étant  chargé,  en  tenues  généraux ,  par 
l'article  11  de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  viii,  de 
Faire  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'impression  et  la  ])ub]i- 
cation  de  tout  ce  qui  concerne  les  offenses  faites  aux  mœurs 
et  à  l'honnêteté  publique,  se  trouve  naturellement  investi  du 
soin  de  veiller  à  l'exécution  de  l'article  20  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835. 

9*  Police  des  théâtres.  —  La  législation  de  notre  pays  con- 
sidère deux  choses  dans  Texploitation  des  théâtres  :  les  dan- 
gers moraux  et  les  dangers  matériels. 
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I.  L'article  356  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  iti  les 
avait  prévus ,  par  les  termes  généraux  que  voici  : 

n  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui  intéres- 
u  sent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens.  » 

Un  arrêté  du  Directoire  du  25  pluviôse  an  iv,  appliquant 
ce  principe  à  la  police  des  spectacles,  a  considéré  que  «  le 
»  but  essentiel  de  ces  établissements  publics,  où  la  curiosité, 
»  le  goût  des  arts ,  et  d  autres  motifs ,  attirent  chaque  jour  un 
»  rassemblement  considérable  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de 
»  tout  âge,  étant  de  concourir,  parTattrait  même  du  plaisir, 
»  à  Fépuration  des  mœurs  et  à  la  propagation  des  principes 
»  politiques,  ils  devaient  être  Tobjet  d*une  sollicitude  spéciale 
»  de  la  part  du  gouvernement;  et  il  a  ordonné,  en  consé- 
nquence,  à  rautoritc  municipale,  de  tenir  sévèrement  la 
»  main  a  Texécution  des  lois  et  règlements  de  police  sur  le 
M  fait  des  spectacles.  » 

Par  suite  de  ces  dispositions,  non  seulement  nul  théâtre  ne 
peut  s'établir  à  Paris,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement (et  c'est  ce  qu'ordonna  le  décret  du  8  juin  1806, 
art.  1^*^);  mais  encore,  d'après  l'article  1^  du  même  décret, 
«  aucune  pièce  ne  peut  être  jouée  sans  l'autorisation  du  mi- 
»  nistre  chargé  de  la  police  générale.  » 

Tel  est  le  régime  général  sous  lequel  ont  toujours ,  depuis 
ce  temps,  vécu  les  exploitations  théâtrales. 

L'article  21  de  la  loi  du  9  septembre  1835  a  confirmé  ces 
principes ,  en  ces  termes  : 

«  Il  ne  pourra  être  établi ,  soit  à  Paris  ^  soit  dans  les  dépar- 
w  tements,  aucun  tliéâtre,  ni  spectacle,  de  cpielque  natnre 
«qu'ils  soient,  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de 
»  l'mtérieur ,  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

»  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y 
»  seront  représentées. 

n  Toute  contravention  au.  présent  article  sera  punie,  par 
»  les  tribunaux  correctionnels ,  d'un  emprisonnement  d'un 
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^e  cliemin  de  ronde  doit  cire  constamment  fermé  par  des 
portes,  à  ses  issues  sur  la  voie  publique.  (Ordon.de  police  dû 
9  juin  1829,  art.  2.) 

Les  murs  intérieurs,  les  murs  qui  séparent  les  loges  d  ac- 
teurs et  le  théâtre,  le  mur  d'avant-scène,  le  mur  qui  sépare  la 
salle,  le  vestibule  et  les  escaliers  doivent  être  en  maçonnerie. 
(/W£/.,art.  3.) 

Telles  sont  les  dispositions  les  plus  importantes  des  ordon- 
nances de  police ,  en  ce  qui  concerne  la  solidité  des  construc- 
tions. 

2"  Quant  au  danger  itincendie,  les  lois  et  règlements  ont 
porté  deux  natures  de  dispositions  :  les  unes  ont  eu  pour  but 
de  préparer  des  mesures  générales  de  sûreté;  les  autres  d'in- 
terdire ,  à  Tintérieur  des  salles,  et  dans  leur  construction 
même,  Temploi  de  matériaux  combustibles. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  générales  de  sûreté,  un  ar- 
rêté du  gouvernement,  du  1"  germinal  an  v,  rendu  pour  toute 
la  France,  a  prescrit  : 

Que  le  dépôt  des  machines  et  décorations  sera  fait  dans  un 
magasin  séparé  de  la  salle  de  spectacle  (  art.  1"  ); 

Que  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  seront 
tenus  de  disposer,  dans  la  salle ,  un  réservoir  toujours  plein 
d'eau  ,  (ît  au  moins  une  pompe  continuellement  en  état  d'être 
employée  fart.  2); 

Qu'ils  seront  obliges  de  solder,  en  tout  temps,  des  pompiers 
exercés  ,  de  manière  ([u'i!  s'en  trouve  toujours  en  nombre  suf- 
Gsant  pour  le  service,  au  besoin  (art.  3  ); 

Qu'un  poste  de  {;arde  sera  placé  ù  chaque  ihéâire  ,  de  ma- 
nière qu'un  fartionnaire ,  relevé  toutes  les  heures,  puisse  con- 
tinuellement veiller,  avec  un  pompier  dans  rinlérieur,  hors  le 
ff?mps  des  représeuuitions(ar!.  lx)\ 

i}\\\\  la  fin  des  spectacles  ,  le  concierge  ,  accompagné  d'un 
chien  de  ronde ,  visitera  toutes  les  parties  de  la  salle  pour  s  as- 
surer que  personne   n'est  resté  caché  dans  rintérieur- 
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((u*il  110  subsisic  aucun  indice  qui  puisse  iaire  craindre  un  in- 
cendie (art.  5); 

Que  cette  visite,  après  le  spectacle,  se  fera  en  présence 
d'un  administrateur  municipal  ou  d'un  commissaire  de  police, 
qui  la  constatera  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  con- 
cierge (  art.  6  )  ; 

Qu'enfin  tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions  et  forma- 
lités ci-dessus  prescrites  auraient  été  négligées  ou  omises ,  un 
seul  jour,  sera  fermé  à  Finstant  {ibid.y  art.  9  ). 

L'exécution  de  ces  dispositions  générales  est,  à  Paris,  con- 
fiée exclusivement  au  préfet  de  police. 

—  Quant  au  danger  du  feu ,  en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion même ,  il  a  fait  lobjet  d'un  assez  grand  nombre  de  mesures 
de  police  ;  voici  les  plus  importantes  à  connaître  : 

i^  Les  portes  de  commimication  entre  les  loges  d'acteurs 
et  le  théâtre  doivent  être  en  fer  et  battantes,  de  manière  à  être 
constamment  fermées. 

20  Le  mur  d'avant-scène,  qui  s'élève  au-dessus  de  la  toiture, 
ne  peut  être  perce  que  de  l'ouverture  de  la  scène ,  et  de  deux 
baies  de  communication  fermées  par  des  portes  en  tôle. 

Z^  L'ouverture  de  la  scène  doit  être  fermée  par  un  rideau  en 
fil  de  fer  maillé,  qui  intercepte  entièrement  toute  communica- 
tion entre  les  parties  combustibles  du  théâtre  et  de  la  salle ,  et 
ce  rideau  ne  doit  être  soutenu  que  par  des  cordages  incom- 
bustibles. 

U^  Les  décorations  fixées  dans  les  parties  supérieures  de 
l'ouverture  d'avant-scène  doivent  être  toujours  composées  de 
matières  incombustibles. 

5<'  Tous  les  escaliers,  les  planchers  de  la  salle  et  les  cloisons 
des  corridors  doivent  être  en  matériaux  incombustibles. 

6"  Aucun  atelier  ne  peut  être  établi  au-dessus  du  théâtre. 

7^  La  couverture  générale  doit  être  supportée  par  une  char- 
pente en  fer  et  être  percée  de  grandes  ouverture;»  vitrées. 
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8**  La  calotte  de  la  salle  doit  être  en  fer  et  plâtre,  sans  boi- 
series. 

9®  La  salle  ne  peut  être  chauffée  que  par  des  bouches  de 
chaleur,  dont  le  foyer  est  dans  les  caves. 

10"  Dans  Tune  des  parties  les  plus  élevées  du  mur  d avant- 
scène  ,  il  doit  être  placé  un  appareil  de  secours  contre  Tincen- 
die,  avec  colonne  en  charge,  au  poids  de  laquelle  il  doit  être 
ajouté  une  pression  hydraulique  assez  puissante  pour  fournir 
un  jet  d'eau  dans  les  parties  les  plus  élevées  du  bâtiment,  et 
la  capacité  de  cet  appareil  doit  être  déterminée  pour  chaque 
théâtre. 

li<»  Les  pompes  doivent  être  établies ,  au  rez-de-chaussée, 
dans  un  local  séparé  du  théâtre  par  des  murs  en  maçonnerie. 

iV  Et  enfin ,  en  dehors  des  salles  de  spectacle,  il  doit  être 
établi  des  bornes-fontaines,  alimentées  par  les  eaux  de  la  ville, 
et  pouvant  servir  chacune  au  débit  d'une  pompe  d'incendie. 
Le  nombre  en  est  déterminé  par  Fautorité. 

(Ordon.  de  police  du  9  juin  1829.  ) 

—  3*  Enfin,  quant  au  mainiten  de  la  tranquillité  et  du  bon 
ordre  y  tant  en  dedans  quen  dehors,  les  mesures  prises  (  lespriii< 
cipales  du  moins  )  sont  relatives  : 

A  la  libre  circulation  aux  entrées  dans  les  théâtres, 

A  la  délivrance  des  billets , 

A  la  défense  d'entrer,  à  certaines  places ,  avec  des  armes  ou 
avec  des  cannes, 

A  l'interdiction  de  la  scène  et  de  ses  dépendances  au  public. 

Au  colportage  des  pièces  de  théâtre  à  l'intérieur,  durant  les 
représentations . 

A  la  circulation  dans  les  corridors,  durant  le  même  temps, 

Aux  clameurs  et  tumultes  avant  la  représentation  et  dans 
les  entr  actes , 

Aux  billets  jetés  sur  la  scène, 

A  la  présence  d'un  commissaire  de  police  dans  la  salle, 

Aux  précautions  prises  pour  l'évacuation  de  la  salle , 
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A  la  liberté  de  ses  abords, 

ATintroduction,  s*il  y  a  lieu,  de  la  force  armée  dans  Tin- 
térieur, 

A  la  défense  de  faire  cesser  l'éclairage  avant  rentière  éva* 
cuation  du  théâtre  (1). 

C'est  le  préfet  de  police  qui  surveille  Texécution  de  toutes 
ces  mesures,  après  les  avoir  établies. 

lOo  Police  des  chemins  de  fer,  et  des  machines  et  bateaux 
A  VAPEUR.  —  Je  crois  devoir  suspendre  ici  l'explication  que 
je  vous  donne  de  larrété  du  12  messidor  an  viii,  pour  vous 
dire  quelques  mots  de  la  police  des  chemins  de  fer^  sujet  alors 
inconnu  en  France,  et  qui  par  conséquent  n'a  pu  trouver  place 
dans  cet  arrêté. 

I.  La  rapidité  de  ce  mode  de  transport,  les  moyens  de  loco- 
motion qui  lui  sont  consacrés  exigeaient,  au  plus  haut  degré, 
la  surveillance  et  l'intervention  de  l'autorité  qui  veille  à  la 
sûreté  générale. 

Et  les  affreux  malheurs  qui  sont  venus  récemment  conster- 
ner nos  populations  n'ont  que  trop  prouvé  combien  cette 
intervention  est  nécessaire  !  Dieu  veuille  encore  qu  elle  puisse 
atteindre  les  meilleurs  moyens  de  prévenir  de  tels  désastres! 

Jusquà  ce  jour  (en  18^2)  ni  des  lois  spéciales,  ni  même  des 
règlements  d  administration  publique  n'ont  tracé  les  précau- 
tions à  prendre  dans  cette  importante  matière. 

L'autoiiié  n'est  pourtant  pas  désarmée,  l'intérêt  de  la  sûreté 
générale  et  individuelle  n'a  pas  été  négligé. 

Dès  le  moment  où  la  première  de  ces  voies  de  fer  partant 
de  Paris  a  du  être  livrée  i\  la  circulation ,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  pris  un  arrêté  pour  le  service  de  ce  chemin;  il 
porte  la  date  du  25  août  1837  :  il  s'appliquait  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germnin. 


(i)  V.  onioiiudiicea  de  police  ilcs  12  février  1828  cl  7  janvier  1819;  voyez 
ausdi  celles  des  3o  août  i83i  et  36  s«>ptcinbre  i83a. 
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Le  ministre  a  dû  charger  de  son  exécution  ie  préfet  de 
police  et  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Dès  le  lendemain,  26  août,  le  préfet  de  police  a  pourvu  à 
cette  exécution,  par  un  arrêté  applicable  dans  toute  Téiendue 
du  ressort  de  lautorité  de  ce  magistrat. 

Depuis,  et  au  fur  et  à  mesure  de  Touverture  des  nouvelles 
voies  de  fer,  le  préfet  de  police  a  rendu  trois  ordonnances  : 

L'une,  le  6  septembre  1839,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles  (rive  droite); 

La  seconde,  le  19  septembre  18^0,  pour  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  ; 

La  troisième  enfin,  le  19  septembre  1840,  pourlecheminde 
fer  de  Paris  à  Orléans  (section  de  Corbeil). 

Pour  vous  donner  sur  ce  point  des  notions  complètes,  je 
dois  ajouter  qu'une  ordonnance  royale  du  22  juillet  1839  , 

«  Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  aux  mesures  de 
sûreté  qu'exige  l'emploi  des  machines  locomotives,  »  lésa  sou- 
mises à  certaines  épreuves,  et  a  déclaré  que  «  toute  machine 
»  qui,  par  suite  de  l'épreuve,  aurait  subi  des  altérations  de 
»  nature  à  compromettre  sa  solidité,  devrait  être  interdite.  » 

Quant  aux  autres  mesures  de  police  que  je  vous  ai  tout  d'a- 
bord signalées ,  elles  sont  toutes  relatives  : 

Au  départ  et  ù  l'arrivée  des  convois, 

A  leur  circulation  et  à  leur  marche , 

A  quelques  dispositions  générales , 

Et  enfin  aux  moyens  d'exécution. 

Toutes  ces  mesures  sont  assez  peu  de  nature  à  se  prêter  à 
l'analyse  ;  j'essaierai  seulement  de  vous  en  donner  un  aperçu 
rapide.  • 

l^*  Les  dispositions  principales  qui  sont  relatives  au  défmrt 
et  à  fanivée  des  convois  statuent  : 

Sur  l'introduction,  la  circulation  ou  le  stationnement,  sur 
la  voie  de  fer,  de  tout  individu  étranger  à  son  service  ; 
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Sur  le  jet  elle  dépôt,  même  momentané,  de  matériaux  cl 
d*objcts  quelconques  sur  ce  chemin  ; 

Sur  Tintroduction.  la  circulation,  le  stationnement  de  toute 
voiture  ou  machine  ctran{;ère  au  service  de  transport  ; 

Sur  Tinstant  précis  des  départs ,  et  sur  les  intervalles  entre 
eux  ; 

Sur  les  lieux  de  stationnement  et  sur  les  temps  d  arrêt  des 
convois  ; 

Sur  la  séparation  complète  des  lieux  d'embarquement  et  de 
débarquement,  dans  la  même  enceinte; 

Sur  l'admission  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  au 
départ; 

Sur  les  avertissements  généraux  à  donner,  avant  de  mettre 
le  convoi  en  marche; 

Sur  les  signaux  de  jour  et  de  nuit; 

Sur  la  tenue  des  machines  locomotives,  des  voitures  et  des 
v^agons  dans  le  meilleur  état  d'entretien  possible  ; 

Siur  le  nombre  des  agents  employés  à  la  conduite  et  direction 
de  la  machine ,  et  sur  la  nature  de  l'emploi  de  chacun  d'eux  ; 

Sur  les  visites  et  vérifications  à  faire  à  tout  le  matériel  des 
convois ,  avant  le  départ. 

2^  Les  dispositions  principales ,  relatives  à  la  circulation  ci 
à  la  marche  des  convois  y  statuent  :    • 

Sur  la  fermeture  de  tous  les  chemins  de  niveau  que  rencon- 
tre et  traverse  le  chemin  de  fer,  dans  tout  son  parcours; 

Sur  le  nombre  et  les  devoirs  des  cantonniers  et  des  gardes 
affectés  à  chaque  ligne  de  chemin  de  fer; 

Sur  les  signaux  prescrits  en  cas  de  réparations  obligées, 
dont  les  ateliers  sont  sur  les  voies  de  fer; 

Sur  les  devoirs  de  surveillance  imposés  aux  mécaniciens  et 
aux  chauffeurs; 

Sur  les  accidents  survenus  durant  le  trajet,  et  les  signaux  à 
foire  pour  appeler  les  secours; 
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Sur  la  construction  et  rétablissement  des  voitures  destinées 
au  transport  des  voyageurs  ; 

Sur  les  précautions  à  prendre  pour  leur  liaison  entre  elles , 
et  contre  Teffet  des  chocs  imprévus. 

30  Les  mesures  générales  sont  relatives  : 

Aux  interdictions  établies  contre  les  imprudences  des  voya- 
geurs eux-mêmes; 

Aux  pouvoirs  donnés  aux  cantonniers  et  garde-barrières; 

Au  registre  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voya- 
geurs ; 

Aux  poursuites  dirigées  contre  les  compagnies  des  chemins 
de  fer,  en  raison  d'accidents  survenus  ; 

Aux  avertissements  à  donner  à  lautorité,  dans  tous  les  cas 
d'accidents. 

li^  Enfin,  les  moyens d* exécution  embrassent  : 

La  désignation  de  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  de  fer, 

La  création  d'un  commissaire  de  police  spécial^  et  d'agents  de 
surveillance  sous  ses  ordres , 

Les  devoirs  imposés  à  tous  ces  agents , 

La  subordination  qui  leur  est  prescrite, 

Les  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués , 

Et  le  mode  de  constatation  des  contraventions. 

Tel  est  le  rapide  aperçu  des  mesures  de  [K)lice  relatives  aux 
chemins  de  fer.  Mais  je  dois  vous  faire  remarquer  qu'elles  ne 
sont  considérées  par  l'autorité  supérieure  elle-même  que 
comme  provisoires  (1);  qu'elle  a  voulu  s'éclairer  par  l'expé- 
rience sur  les  meilleurs  moyens  de  pourvoir  à  ce  que  récla- 
ment^ à  cet  égard,  l'ordre  et  la  sûreté  publique; 

Qu'elle  prépare ,  en  ce  moment  même ,  un  règlement  d'ad- 
ministration pubUque  sur  cette  matière  ; 

Et  que  peut-être  le  législateur  sera-t-il  appelé  très  procbai- 

(1)  V.  le  considérant  de  rarréti^  mînitftériel  du  25  aoiit  1837. 
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tant  que  larchitccie  de  I  administration  a  constaté  que  les  lo- 
calités sont  convenablement  disposées  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  publique  (1). 

II.  Le  salpêtre  sert  à  fabriquer  la  poudre;  il  est  donc  tout 
naturel  aussi  que  la  surveillance  de  l'administration  s'étende 
sur  la  fabrication  du  salpêtre. 

La  loi  du  13  fructidor  an  v  impose,  à  cet  égard ,  sous  des 
peines  sévères,  à  tout  propriétaire  qui  veut  faire  procéder  à 
des  démolitions ,  l'obligation  d*en  prévenir  Tautorité  munici- 
pale. 

La  fabrication  du  salpêtre  par  Yempioi  des  matériaux  de  dé-- 
molition  est  réservée  à  TÉtat.  Il  n'y  a  de  libre  que  la  fabrication 
qui  emploie  d'autres  procèdes.  (Lioi  du  10  mars  1819  art.  3.  ) 
Les  produits  de  celle-ci  peuvent  être  librement  versés  dans  le 
commerce  {ib.).  Mais  tous  les  produits  des  fabrications  de  sal- 
pêtre faites  avec  les  matériaux  de  démolition ,  dans  la  circon- 
scription des  salpctrières  royales,  doivent  être  livrés  à  la  di- 
rection générale  des  poudres.  (  /&.,  art.  5.) 

Considérée  sous  un  autre  i^pport,  la  fabrication  du  salpêtre 
intéresse  aussi  la  sûreté  des  propriétés  voisines  :  les  lieux  où 
elle  se  pratique  sont  ranges  parmi  les  ateliers  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes,  par  Tordonnance  royale  du  1/i  jan- 
vier 1815. 

La  surveillance  du  préfet  de  police  doit  donc  s'exercer  sous 
ces  différents  rapports  et  sur  tous  ces  objets. 

12®  Police  des  cultes.  —  L'article  17  de  l'arrêté  du  12  mes- 
sidor an  viii  contient,  à  cet  égard ,  deux  dispositions  : 

Par  la  première ,  il  cbargc  le  préfet  de  police  de  recevoir  les 
déclarations  dos  ministres  des  cultes  et  leur  pmmesse  de  fidé- 
lité à  la  constitution  (  c'était  alors  celle  de  l'an  vin  ). 

Cette  dis])osition  ,  qui  n'a  jamais  été  rigoureusement  exé- 
cutée, est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude. 

(t)  Voy.  Diction naiie  île  police ,  par  Tri^huchet,  t.  il ,  p.  (îih* 
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Par  la  seconde ,  le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveiller 
les  lieux  où  Ion  se  réunit  pour  texercice  des  cultes. 

Or ,  ces  lieux  sont  les  églises ,  les  temples ,  les  synagogues, 
les  oratoires  ,  les  cimetières. 

La  surveillance,  dans  tous  ces  lieux,  ne  peut  avoir  et  n'a 
pour  but  que  des  mesures  de  police  et  de  sûreté.  (  Loi  du  7 
vendémiaire  an  iv,  et  Code  pénal,  art.  291  et  29/i.) 

Elles  doivent  tendre  surtout  : 

A  maintenir  à  chacun  la  liberté  de  sa  conscience; 

A  cin])écher  les  atteintes  portées  aux  ministres  des  cultes, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

A  empêcher  ceux-ci,  à  leur  tour ,  de  porter  atteinte  à  l'ordre 
public  et  aux  institutions  ; 

A  empêcher  les  collisions  des  différents  cultes  entre  eux; 

A  prévenir  les  troubles  que  pourraient  exciter,  par  des  cé- 
rémonies extérieures,  les  cultes  divers  non  reconnus  par  l'État, 
et  seulement  tolérés. 

Comme  exemple  applicable  à  cette  dernière  catégorie,  je 
peux  citer  une  ordonnance  de  police ,  du  3  mai  1833,  par  la- 
quelle le  préfet  de  police,  informé  que  diverses  sectes  s'étaient 
établies ,  en  dernier  lieu ,  dans  plusieurs  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine,  et  que  les  adhérents  à  ces  diverses 
sectes  ne  se  bornaient  pas  a  célébrer  leurs  rites  dans  les  édi- 
fices qui  leur  étaient  destinés,  mais  quils  avaient  tenté,  à 
diverses  reprises,  de  pratiquer  ces  cérémonies  dans  les  rues  et 
places  publiques ,  a  expressément  interdit ,  à  Tavenir,  dans  les 
communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  et  dans  celles 
de  Saint-Cloud ,  Sèvres  et  Meudon ,  du  département  deSeine- 
et-Oise,  où  il  existait  des  temples  destinés  à  différents  cultes 
ou  sectes /toutes  céréfnphies  religieuses  hors  de  ces  édifices, 

m 

ainsi  oue  <l'exercice  extérieur  de  tout  culte  ou  de  toute  secte 
quelconque  (  art.  1"  ). 

Par  son  article  3 ,  cette  ordonnance  a  prescrit  f]u'en  cas  d'iU' 
fraction  à  In  prohibition  résultant  de  son  article  1''%  elles  se* 
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raieut  régulièremeni  constatées  |)iir  les  autorités  locales ,  et 
que  les  procès- verbaux  seraient  immédiatement  transmis  aux 
tribunaux  compétents,  pour  être  fait,  aux  contrevenants,  ap« 
plication  des  pénalités  résultant  de  l'article  t\l\  ,  n?  15  du 
Code  pénal. 

L'article  3  de  cette  même  ordonnance  de  police  a  prescrit 
de  notifier  Tarrété  aux  différents  chefs  des  sectes  reli{]ieuses 
établies  dans  les  communes  intéressées. 

Enfin  Furticle  U  a  ordonné  que  ce  même  arrêté  serait  im- 
primé, publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police.  (  Voy.  Dict.  de  police  de  Trébuchet , 
t.  I,p.  594.) 

("et  arrêté  a  été  fondé,  par  le  préfet  de  police,  sur  le  §  3  de 
Fart.  3  du  titre  2  de  la  loi  des  16-2/i  août  1790,  sur  Fart.  /i6 
du  titre  1^''  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  sur  Fart.  17  de  Farrêté 
du  12  messidor  un  vin,  (|ue  je  vous  expli(|ue  en  ce  moment, 
sur  Farrêté  du  3  brumaire  anix,  et  sur  Fart.  45  de  la  loi  du  18 
germinal  an  x,  organique  du  concordat. 

Par  ce  seul  exemple,  il  vous  sera  facile  de  com|)rendre  la 
nature  de  la  surveillance  attribuée  au  préfet  de  police  sm* 
Fexercice  des  cultes ,  et  Futilité  de  son  intervention. 

13°  FoHTs  i/akmes  I)K  «iHASsK.  —  Depuis  la  loi  du  2 1  septem- 
bre 1789,  le  droit  exclusif  de  chasse  est  chez  nous  aboli;  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  détruire  ou  de  Faire  détruire,  sur  ses 
possessions  seulement,  toute  espèce  de  gibier,  en  se  confiu- 
mant  aux  lois  inlei  venues  sur  la  matière. 

La  faculté  de  chasser  est,  en  effet,  réglée  par  des  lois  parti* 
culières.  (  Code  civil ,  art.  715.) 

Pour  chasser  avec  des  armes  de  chasse,  il  fiiut  justifier  d  un 
permis  de  porter  ces  armes. 

Ces  permis,  d'aprt  s  le  décret  tiu  11  juillet  1810  «  sont  déli- 
vrés pur  les  préfets  dans  les  dé[)artements ,  et  dans  celui  de 
la  Seine  par  le  préfet  de  police. 

Des  |)eincs  sont  attachées  à  1  infraction  à  ces  dispositiouB  ; 
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c'est  uu  décret  du  U  mai  1812  qui  les  a  établies,  el  trois  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  des  i/i  et  22  avril  et  18  iiove:iii)i*e 
1831  ont  reconnu  (jue  ce  décret,  ne  contenant  aucune  dis|.»o- 
sition  contraire  au  texte  de  la  Charte  de  1830  ,  ni  incompatible 
avec  son  esprit,  se  trouve  compris  parmi  les  actes  ayant  force 
de  loi  qui  sont  maintenus  en  vigueur  par  larticle  59  de  ladite 
Charte. 

Il  est  à  remar(|uer,  au  surplus ,  que  le  permis  de  port  d'ar- 
mes ne  confère  |)as,  ù  celui  qui  en  est  porteur,  le  droit  de 
chasser  sin* les  propriétés  d  autrui,  et  que  la  permission  des 
propriélaiies  est  indispensable  pour  acquérir  ce  droit. 

Ces  principes  ont  été  rappelas  dans  une  ordonnance  du 
préfet  de  police  du  15  fructidor  au  vin. 

Il  y  a  plus  :  pour  chasser,  même  sur  ses  terres  closes,  un 
propriétaire  a  besoin  davoir  préalablement  obtenu  le  permis 
de  port  d'armes. 

C'est  ce  (|ui  résulte  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
23  février  1827, 11  février  1820  et  2^  octobre  1819  (1). 

C'est  au  préfet  de  police  que  l'article  i8  de  larrété  du  12 
rïlessidor  an  viii  impose  le  devoir  de  surveiller  l'application 
des  principes  en  cette  matière,  dans  le  terntoire  où  s'exerce 
son  autorité. 

l/jo  Uecheuchë  dks  déskrtkurs.  —  Nos  lois  punissent, 
connue  un  crime  ,  la  désertion  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

fia  désertion  n'est  |)as  seulement  l'oubli  d'un  devoir  imposé 
à  tout  citoyen;  elle  peut  tendre  à  la  désorganisation  de  l'ar- 
mée ;  et  en  se  propageant  elle  pourrait  mettre  la  sécurité  de 
l'État  en  danger. 

Il  est  donc  juste  qu'on  recherche  et  punisse  les  déserteurs. 

Le  préfet  de  poUce  est  chargé  de  cette  recherche,  dans 
Tétend'ue  du  territoire  affecté  à  sa  juridiction. 

Avec  les  déserteurs,  l'article  19 ,  qui  trace  ce  devoir  pour 

(i)  Voir  les  modification!»  apportées  à  cette  législation  par  la  nouvelle  loi 
sur  la  r!i.i«se,da3niai  i844i  <^i-api^s,t.in,  p.  2ao  et  çuivaoles. 
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le  préfet,  désigne  aussi  les  prisonnières  de  guerre  évadés.  Il  y  a  eu 
un  temps  où  celte  dernière  disposition  pouvait  avoir  plus  d'im- 
portance qu'aujourd'hui. 

150  Des  FETES  PUBLIQUES.  —  La  dernière  des  attributions  de 
police  générale  que  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  viii 
donne  au  préfet  de  police,  est  celle-ci:  «  //  fera  observer  les 
lois  et  arrêtés  sur  les  fêtes  publiques,  »  (Art.  20.  ) 

La  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  \y9  3,  avait  déjà  chargé 
les  corps  municipaux  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  se  font  de  grands  rassemblements,  et  entre  autres 
«  dans  les  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  v 

«  L'institution  des  fêtes  publiques  ne  repose  pas  sur  de  fri- 
voles motifs  de  loisir  et  d'amusement;  elles  ont  pour  but  non 
seulement  de  faire  succéder  le  repos  au  travail,  mais  encore  d'é- 
lever Tàme  vers  de  nobles  et  consolantes  pensées.  A  une  épo- 
que où  Ton  n'écrivait  pas  encore  l'histoire,  et  où  les  préceptes 
de  la  religion  et  de  la  morale  avaient  besoin  de  revêtir  une 
forme  d'expression  propre  à  frapper  les  esprits  et  à  rester  dans 
le  souvenir,  les  instituteurs  des  peuples  établirent  des  jours  de 
fête  consacrés  soit  à  rendre  hommage  à  la  divinité ,  soit  à  cé- 
lébrer la  gloire  des  hommes  utiles,  soit  enfin  ù  perpétuer  la 
mémoire  des  grands  événements  nationaux.  Delà  le  carac- 
tère religieux  ou  politique  imprimé  à  ces  solennités,  et  la  double 
division  dans  laquelle  viennent  se  ranger  les  fêtes  public|ues 
en  usage  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  indépen- 
damment des  formes  extérieures  qui  les  distinguent. 

V  Mais ,  par  cela  seul  qu'on  a  voulu  tirer  de  là  un  haut  et 
puissant  enseignement,  par  cela  seul  qu'on  s'était  proposé 
l'amélioration  morale  des  peuples,  il  fallait  bien  que  les  ma 
gistrats  préposés  au  maintien  de  l'ordre  public  ne  s'écartassent 
point  de  leur  noble  destination  (1).  » 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  en  ce. moment,  de  Téta- 

(i";  V.  Tr^|iurlior«  Dictionnain*  tic  police^  nu  mol  F/let» 


DÉPilRTEMBNT  DE  LA  SEU(E.   —  VILL^  DE  PARIS.  34 1 

blissement  des  fêtes  et  céréinouies  publiques  et  de  leur  carac» 
tère  :  tout  cela  est  du  domaine  de  la  haute  politique. 

Le  rôle  du  uiagisti  at  (|ui  préside  au  bon  ordre  et  à  lu  tran- 
quillité publique  est  beaucoup  plus  modeste,  sans  pour  cela 
qu'il  cesse  d*ctre  utile  !  C'est  le  préfet  de  police  qui  intervient 
ici. 

Au  jour  de  fête ,  vous  Tavez  vu ,  les  habitants  quittent  leurs 
demeures,  circulent,  se  croisent,  s  assemblent,  se  pressent, 
se  précipitent,  s  agglomèrent  ;  les  jeux  établis,  les  surprises  pré* 
parées,  la  nouveauté  des  divertissements ,  et  jusqu'aux  spleiv 
deurs  cachées  qui,  couronnant  la  fin  de  la  journée,  vont ,  pour 
un  moment,  dissiper  ou  vaincre  les  ténèbres,  tout  les  attire,  les 
réunit,  les  divise  et  les  réunit  encore.  Quelquefois,  sur  un  seul 
point,  leur  concours  est  immense;  ù  quehjues  uns  de  la  satis- 
faction, à  d'autres  de  la  joie,  peut-être  un  peu  de  folie  !....  et 
nu  milieu  de  tout  cela ,  peu  de  souci  de  soi-même ,  un  oubli 
presque  complet  des  soins  les  plus  vulgaires...  L'autorité,  l'au- 
torité paternelle  doit  veiller  pour  eux  et  sur  eux!  Débarrasser, 
préparer  le  terrain  entier  du  parcours,  éloigner  les  dangers, 
prévenir  les  accidents ,  interdire  tout  ce  qui  pourrait  gêner  ou 
blesser  la  foule ,  tenir  prêts  tous  les  secours  nécessaires,  divi- 
ser au  besoin  les  points  attrayants  de  la  fête,  et  disposer  jus- 
qu'à la  pompe  du  spectacle ,  de  manière  qu'aucun  malheur  ne 
soit  à  déplorer  :  telle  est  la  mission  de  l'autorité  locale  ,  telle 
est  sa  sollicitnde  bienfaisante;  telle  est  la  tâche,  plus  difficile 
qu'on  ne  se  l'imagine,  et  à  laquelle  pourtant  ne  faillit  jamais 
le  préfet  de  police  ,  qui ,  ces  jours-là ,  ordonne,  dirige,  sur- 
veille, se  multiplie,  et  ne  se  repose  qu'après  l'ordre  main*- 
tenu,  la  sécurité  protégée,  et  le  repos  de  tous ,  avant  le  sien, 
assuré!... 

N<>  2 .  Des  attributions  de  police  politique. 

Voilà  l'ensemble  de  celles  des  attributions  du  préfet  de 
police  qui  se  classent  sous  le  titre  de  police  générale.  Mais  il 
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est  d'autres  attributions  qui  lui  sont  aussi  confiées  et  qui  ne 
sont  pas  écrites  dans  la  loi;  il  en  est  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance  et  que  renferment  ce  peu  de  mots  :  Le  préfet  de 
police  est  délégué  du  pouvoir  politique;  il  répond  de  la  sûreté  du 
Roi  et  de  son  gouvernement. 

Je  crois  convenable  de  laisser,  k  cet  égard,  parler  un  écri- 
vain distingué  qui  a  traité  ce  sujet  délicat. 

«  La  police  politique ,  dit-il ,  est  secrète  de  sa  nature  :  les  fac- 
tieux trament  leurs  complots  dans  Tombre,  c'est  dans  Tombre 
quelegouvernement  doit  les  suivre,  épier  leurs  démarches, 
surprendre  leurs  projets. 

»  Elle  est  essentiellement />rei;e/i/£t;e.  Les  attentats  menacent 
la  société  entière  et  mettent  en  péril  ses  biens  les  plus  chers  ; 
la  victoire,  en  la  supposant  certaine ,  laisse ,  après  elle,  de 
longs  ressentiments ,  et  prépare  souvent  de  cruelles  repré- 
sailles. Tout  concourt  pour  que  la  police  pr>litique  s'attache 
surtout  A  prévenir  les  complots. 

»  Quelques  hommes,  dont  les  illusions  n'ont  j>oint  cédé  aux 
froides  leçons  de  rexpérience,  condamnent  la  police  politi- 
que et  laccusent  dunmorahté  et  d'impuissance;  mais  si  la 
société  a,  autant  et  plus,  sans  doute,  que  le  dernier  des  ci- 
toyens, le  droit  de  veiller  à  sa  défense,  comment  lui  interdire 
de  pénétrer  dans  les  ténèbres  où  se  forgent  les  armes  prépa- 
rées contre  elle?  Et  s'il  est  vrai  que  la  police  n'a  pas  décou- 
vert tous  les  complots,  il  est  peu  logi(|ue d'en  conclure  qu'elle 
n'en  découvre  aucun  :  malgré  la  discrétion  qui  lui  est  com- 
mandée, assez  de  circonstances  ont  prouvé  TefKcacité  de  ses 
recherches. 

»  Ija  police  politique,  toujours  recommandable  par  son  but, 
peut  encore  être  estimable  par  ses  moyens  :  quand  elle  se  ren- 
ferme .scrupuleusement  dans  une  observation  passive ,  quand 
elle  interdit  sévèrement  et  punit  sans  pitié  toute  provocation , 
loin  lie  (Ic^bonoier  le  maf;ibtrat  (piila  dirige,  elle  lui  crée 
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après  d'utiles  et  laborieux  services ,  des  titres  incontestables  à 
la  reconnaissance  publique. 

»  Le  préfet  de  police  est  chargé,  à  Paris,  de  la  police  poli- 
tique; le  ministre  de  Tintérieur  la  conserve  dans  ses  attribu- 
tions. Mais,  de  leur  action  simultanée,  peuvent  résulter  des 
malentendus  et  des  conflits.  Il  importe  donc  que  le  préfet  pos- 
sède toute  la  confiance  du  ministre,  et  qu'un  concert  loyal 
et  sans  arrière-pensée  assure  le  succès  de  leurs  efforts  com- 
muns; ce  concert  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'est  pas 
une  trame  ourdie  dans  les  départements,  redoutable  ou  fra- 
gile, grave  ou  légère,  qui  n  ait  à  Paris  son  centre  ou  au  moins 
ses  ramifications,  ^i  le  ministre,  ni  le  préfet  ne  sauraient  de^ 
ineurer  étrangers  à  la  police  politique  :  le  premier,  appelé  à 
embrasser  toute  la  France  de  son  regard,  ne  peut  fermer  les 
yeux  sur  Paris;  le  second  possède  de  tels  moyens  d'informa- 
tion et  d'enquête,  que  le  gouvernement  perdrait,  en  se  pri- 
vant de  son  concours,  les  plus  précieuses  ressources.  Cette 
nécessité  admise,  le  ministre  doit  mesurer  la  part  de  son  su- 
bordonné, et  celui-ci  ne  jamais  chercher  à  l'étendre.  La  police 
politiiiue  nest  pas  une  attribution  obligée  de  la  préfecture  de 
police,  elle  n'y  est  [)Iacée  que  j)ar  une  délégation  du  mi- 
nistre, (pii  a  toujours  le  droit  d'en  fi\(*r  les  conditions  et  Tim- 
p(n'tance. 

» La  police  politique  serait  coupable,  si  elle  violait  les 

mystères  de  la  vie  intime,  et  si  elle  profanait  le  sanctuaire 
domesticjue;  mais  elle  doit  éire  présente  partout  où  s'organise 
la  sédition  :  dans  Tatclier  où  s'enrégimentent  les  soldats  pour 
la  révolte;  dans  le  cabaret  où  des  affidés  se  réunissent,  à  cer- 
tains jours  donnés,  pour  concerter  Témente  ou  l'attentat  ;  au 
sein  des  sociétés  secrètes,  où  le  meurtre  et  1  assassinat  se  pla- 
cent sous  la  garantie  sacrilège  d'nn  serment  odieux.  Klle  doit 
saisir  les  publications  clandestines ,  (|ui  enflamment  les  âmes 
crédules,  les  armes,  les  dépôts  de  pondre,  exécrables  muni* 
lions  de  la  guerre  civile,  et  sdnparerile  tons  1rs  agitateurs 
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qui  se  disposent  à  porter  le  troiiMe  dans  nos  cités  et  le  deuil 
dans  nos  familles. Elle  doit  aussi  élever  ses  regards  plus  haut; 
heureuse  et  fière,  quand  elle  sait  dépouiller  de  leur  lâche  inco- 
gnito les  chefs  de  ces  tentatives  anarchiques,  ceux  qui  ^  se 
tenant  à  Tombrc,  exposent  au  péril  de  pauvres  victimes  dont 
ils  ont  égaré  Tignorance  et  trompé  la  bonne  foi  :  détestables 
ambitieux,  qui,  sous  le  dehors  du  patriotisme ,  cachent  les 
plus  égoïstes  désirs,  les  passions  les  plus  cupides.  » 

«...  Quand  tous  les  rapports  sont  faits,  tous  les  renseigne- 
ments réunis,  tous  les  résultats  coordonnés,  commence  le 
rôle  du  magistrat  qui  dirige  la  police  poUtique.  C'est  à  son 
esprit  politique  de  tirer  les  conséquences  des  faits  révélés, 
dVrdonner  les  mesures  qu'ils  rendent  nécessaires.  Si  ces  faits 
constituent  un  crime  ou  un  déht,  si  des  preuves^sufBsantes 
peuvent  être  obtenues,  si  le  retentissement  d'un  procès  uest 
pas  plus  nuisible  qu'avantageux,  b  justice  doit  être  saisie,  et 
ladministration,  après  lui  avoir  transmis  ses  documents ,  la 
laisse  accomplir  librement  son  ministère. 

»  Le  plus  souvent,  néanmoins,  les  éléments  d'une  pour- 
suite judiciaire  sont  absents  :  le  gouvernement  est  convaincu  ; 
mais  la  justice  u'ac(iucrrait  pas  une  certitude  légale.  Alors 
mille  embarras  arrêtent  l'administration;  une  terrible  respon- 
sabilité pèse  sur  elle  :  elle  connaît  le  complot  et  ne  peut  ni  en 
faire  |)unir  les  auteurs,  faute  de  preuves ,  ni  s'emparer  d'eux, 
faute  d  autorité...  Quand  la  poursuite  est  dangereuse  et  n'offre 
pas  un  résultat  certain,  Tadministration  doit  recourir  aux 
moyens  qui  lui  sont  propres.  Ces  moyens,  mis  habilement  en 
usage,  ont  souvent  mieux  servi  la  chose  publique  que  le  luxe 
des  poursuites  et  la  rigueur  des  condamnations.  —  Cependant 
le  gouvernement  se  lient  sur  ses  gardes  ;  la  police  veille  sans 
bruit,  toujours  prête,  si  elle  ne  peut  déjouer  de  coupables  pro- 
jets, à  prévenir  le  danger  en  cas  d'exécution ,  et  à  éclairer  les 
]>as  de  la  justice.  » 

Ce  (|ue  je  viens  de  vous  dire  de  la  police  pohlique ,  de  &a 
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nulure ,  de  son  but  et  de  ses  moyens ,  était  en  partie  connu  , 
sans  doute,  mais  n'avait  jamais  été  si  nettement,  si  diserte- 
ment  exposé  ;  et  je  me  hâte  de  vous  dire  que  j  ai  emprunté  les 
traits  que  je  viens  de  vous  en  tracer  à  un  écrit  inséré  derniè- 
rement dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  y  far  un  ancien  ministre 
de  la  justice,  Thonorable  M.  Vivien ,  qui  lui-même  a  tenu 
quelque  temps  de  la  confiance  du  Roi  les  fonctions  de  préfet  de 
police.  Cet  écrit,  dont  je  puis  vous  recommander  la  lecture , 
comme  à  des  hommes  déjà  graves,  et  qui ,  sous  le  titre  de  :  le 
Préfet  de  police ^  offre  un  tableau  savant  et  animé  de  la  position 
et  des  fonctions  de  ce  magistrat,  est  surtout  destiné  aux  hom- 
mes d*État  et  aux  gens  du  n)onde. 

Notre  mission  est  plus  modeste  :  elle  se  renferme  dans 
Tétude  des  lois  et  des  règlements ,  dans  l'exposition  de  leurs 
principes,  dans  la  saine  intelligence  de  leur  texte.  Reprenons 
donc  cette  étude,  et  complétons  ce  que  nous  avons  déjà  appris 
des  attributions  du  préfet  de  police. 

Nous  avons  à  les  considérer  sous  un  nouveau  point  de  vue. 

Art.  2 .  Du  pj^fet  de  police,  comme  autorité  municipale. 

L arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  vin,  après  avoir 
donné  au  préfet  de  |>olice  des  attributions  de  police  générale^ 
présente  le  tableau  de  ses  attributions  en  matière  de  police 
municipale,  La  section  3  de  cet  arrêté  les  classe  dans  Tordre 
suivant  : 

Petite  voirie, 

Liberté  et  sûreté  de  la  voie  publi({ue , 

Salubrité  de  la  cité , 

incendies,  débordements,  accidents  sur  la  rivière, 

Police  de  la  Bourse  et  du  change, 

Sûreté  du  commerce , 

Taxes  et  mercuriales , 

Libre  circulation  des  subsistances . 
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Patentes , 

Marchandises  prohibées, 

Surveillance  des  places  et  lieux  publics, 

A  pprovisionnements , 

Protection  et  préservation  des  monuments  et  édifices  pu- 
blics. 

Vous  pourrez  lire,  dans  larrété  lui-même,  articles  21  à  3& 
inclusivement,  le  détail  de  toutes  ces  attributions;  mais,  pour 
vous  en  bien  faire  comprendre  le  sens,  je  crois  beaucoup  plus 
utile  de  vous  donner  connaissance  de  la  portion  de  l'écrit  de 
rhonorable  M.  Vivien  qui  s'y  rapporte ,  et  qui  les  explique 
mieux  que  nul  ne  pourrait  le  faire.  J'en  compléterai  moi-même 
le  tableau. 

M  La  police  politique^  dit-il ,  a  écarté  les  séditions;  la  ^/ice  de 
sûreté^  prévenu  ou  surpris  les  attentats  des  malfaiteurs;  toutes 
deux,  de  concert,  ont  étendu  sur  la  ville  une  bienfaisante  pro- 
tection. Paris  obtient  delà  police  administrative  les  jouissances 
de  la  vie,  le  bien-être  dans  sa  plus  large  acception;  la  police 
administrative  pourvoit  à  sa  subsistance,  facilite  sur  tous  les 
points  une  circulation  libre,  aisée  et  sûre,  et  fait  disparaître 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  la  salubrité  publique.  Les  sub- 
sistances, la  circulation ,  lai  sa/ubtité ,  tels  sont,  dans  leur  signi- 
fication la  plus  étendue,  les  objets  de  sa  vigilance.  » 

M.  Vivien  s'occupe  d'abord  des  subsistances. 

«  1.  Les  gras  pâturages  du  Nord,  de  l'Ouest,  du  Centre, 
élèvent  de  nombreux  bestiaux;  l'administration  de  Paris  les 
appelle  vers  la  capitale  ,  non  par  des  moyens  de  contrainte, 
toujours  impuissants,  toujours  suivis  d'inquiétudes,  qui  re- 
poussent le  producteur  au  lieu  de  l'attirer ,  mais  par  des  faci- 
lités spéciales  qui  lui  promettent  une  vente  assurée,  un  re- 
couvreuienl  iiniiu'diat  et  certain.  La  liberté  en  ces  matières  est 
un  |)rincipe  de  bonne  administration  autant  qu'un  di*oit  po- 
liti(|ne.  lies  denrées  se  portent  d'elles-mêmes,  pour  ainsi  dire» 
^ur  un  marché  de  plus  d'un  million  dé  consommateurs  ;  il 
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suffirait  presque  à  Tautorité  publique  de  ne  point  les  re- 
pousser. 

»  Celle  de  Paris  se  montre  facile,  complaisante,  préoccupée 
des  intérêts  des  producteurs.  De  vastes  marchés  leur  sont 
ouverts  pour  l'approvisionnement  :  à  Sceaux  et  à  Poissy,  d'im- 
menses hangars,  des  abris  sûrs,  des  établissements  qui,ofFraQt 
toute  commodité,  admettent  les  bœufs,  les  veaux  ,  les  mou- 
tons. Les  bouchers  qui  viennent  les  acheter  se  libèrent  au 
comptant ,  au  moyen  des  avances  faites  par  la  Caisse  de  Poissy ^ 
caisse  déjà  vieille,  et  dont  la  longue  et  utile  gestion  fournit  la 
plus  puissante  démonstration  des  avantages  de  ces  institu- 
tions de  crédit  :rex|)éditeur,  dégagé  de  tous  soins,  nanti  delà 
valeur  qui  représente  ses  produits  vendus,  peut  immédiate- 
ment regagner  son  domicile.  —  L'approvisionnement  en  bes- 
tiaux se  fait  encore  à  La  Chapellcy  et  dans  Paris  aux  Bernardins 
et  à  la  Halle-auX'Veaux  ^  marchés  moins  considérables  qui  se 
tiennent  à  des  jours  différents.  Les  porcs  sont  amenés  k  Saine' 
Germain  y  à  La  Chapelle^  à  la  Maison- D tanche  j  la  volaille  au 
marché  de  la  Vallée. 

u  La  nuit,  pendant  que  Paris  repose  encore,  des  charrettes 
pesantes  traversent  ses  longues  rues  pour  se  rendre  au  marché 
i\e^  Inîîocents  y  où  se  fait  lapprovisionnement  des  fruits  et  lé- 
giMues.Tous  les  cultivateurs  des  environs  viennent  y  verser  la 
récolte  de  leurs  champs,  fertilisés  par  de  si  intelligents  tra- 
vaux. Quelques  heures  suffisent  à  Tachât  de  ces  innombrables 
produits,  et  la  journée  nest  pas  commencée  que  déjà  la  pro- 
vision de  toute  la  population  est  assurée. 

»  Le  beurre  et  les  œufs,  commerce  immense,  ont  un  mar- 
ché spécial  ;  les  farines  et  les  blés  sont  déposés  à  la  halle  aux 
grains;  la  marée  et  les  huîtres,  expédiées  en  poste  des  ports 
de  la  Manche  et  de  TOcéan;  le  poisson  d'eau  douce  ,  le  fro- 
mage, se  partageut  des  espaces  distincts,  où  chacune  de  ces 
denrées  est  déposée,  classée,  répartie  avec  autant  d  ordre  qde 
de  promptitude. 
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«  L  administration  ne  perd  jamais  de  vue  les  expéditeurs , 
et  elle  leur  ofFrc ,  dans  ses  combinaisons  ingénieuses  et  pro- 
tectrices, des  satisfactions  si  complètes  ,  qu'ils  préfèrent  par- 
tout remploi  des  ressources  qu*elle  procure  (  malgré  les 
charges  qu'elles  entraînent),  à  Tusage  d'une  liberté  oisive  et 
stérile. 

9  Sur  la  plupart  des  marchés  d'approvisionnement ,  sont 
établis  des  facteurs ,  destinés  à  servir  d'intermédiaires  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs ,  dispensant  les  premiers  (  les 
vendeurs)  des  frais  de  voyage  et  de  location,  offrant  aux 
autres  (les  acheteurs)  la  faculté  du  choix,  et  à  tous  les  plus 
complètes  garanties  de  loyauté.  Ils  servent  de  courtiers  offi- 
ciels^ de  commissionnaires  administratifs^  et  se  chargent  de 
toutesles  ventes,  moyennant  une  légère  remise.  Le  prix  est 
versé  comptant,  dans  une  caisse  qui  paie  sur-le-champ  le 
vendeur.  Une  surveillance  constante,  une  comptabiUlé  sé- 
vère, préviennent  tout  abus.  Certaines  denrées  dont  Técoule- 
ment  ne  peut  être  ajourné  sont  vendues  à  la  criée  par  les  fac- 
teurs :  ce  mode  est  appliqué  à  la  marée ,  au  poisson  d'eau 
douce  et  au  beurre.  Les  approvisionneurs,  au  lieu  d'expédier 
directement  leurs  produits  à  des  acheteurs  ou  de  les  vendi*e 
eux-mêmes,  s'empressent  à  l'envi  d'employer  le  facteur  y  'éga- 
lement responsables  envers  eux ,  et  se  félicitent  de  la  simpli- 
cité d'opérations  et  de  la  sûreté  de  rapports  qu'ils  retirent  de 
son  concours. 

M  II.  L'approvisionnement  ainsi  attiré  et  réalisé,  la  distri- 
bution de  ces  masses  de  produits  entre  les  divers  quartiers  se 
fait  naturellement  et  sans  intervention  de  l'autorité.  Les  ven- 
deurs des  marchés  de  détail  se  sont  procuré  les  quantités  dont 
ils  avaient  respectivement  besoin,  et  les  offrent,  à  leur  tour,  à 
la  consommation.  —  La  police  administrative  remplit  alors 
d'autres  devoirs;  elle  doit  maintenir  l'ordre  dans  ces  vastes 
réunions  d'hommes  et  de  femmes ,  où  régnent  tant  de  rivalités, 
de  compétitions,  Ue  causes  de  discussion  y  et  doit  garantir-  le 
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public  contre  tonte  fraude,  soit  dans  le  poids,  soit  dans  la  qua- 
lité des  objets  qui  lui  sont  présentés. 

»  Les  marchés  de  Paris  contiennent  de  huit  à  neuf  mille 
marchands  :  celui  du  Temple,  à  lui  seul,  en  renferme  près  de 
mille. 

»  La  police  y  intervient  par  les  moyens  ordinaires,  à  laide 
de  ses  agents  de  tous  les  degrés,  et  spécialement  des  inspec- 
teurs des  halles  et  marchés,  qui  y  remplissent  le  rôle  decon- 
ciliateurSy  de  gardiens  de  la  paix  publique.  Des  commissaires  de 
police  sont  chargés  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  ; 
des  vérificateurs  experts  apprécient  la  qualité  des  denrées, 
et  saisissent,  pour  les  détruire,  toutes  celles  qui  seraient  mal- 
saines ou  gâtées. 

»  Toute  l'organisation  de  ce  service  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  Tindustrie  et  du  commerce.  L'établisse- 
ment des  facteurs  privilégiés  n'y  porte  pas  atteinte,  et  tend  à 
créer  des  encouragements  à  Tapprovisionnement  ,  non  à 
l'entraver. 

»  Dans  quelques  marchés,  les  travaux  intérieurs  sont  confiés 
aussi  à  des  agents  privilégiés,  sous  le  titre  de  forts;  mais  la  dis- 
position des  lieux  et  la  nécessité  de  garanties  spéciales  ren- 
daient ce  privilège  indispensable. 

»  III.  Cependant  des  règles  exceptionnelles  sont  appliquées 
au  conmierce  de  la  boucherie  et  à  celui  de  la  boulangerie  :  le 
nombre  de  ceux  qui  s'y  livrent  est  limité;  il  ne  peut  être  fait 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  police. 

»  Les  bouchers  sont  tenus  de  conduire  les  bestiaux  qu'ils 
achètent^  dans  un  des  cinq  grands  abattoirs  appartenant  à  la 
ville  de  Paris.  Là  s'effectuent  l'abattage ,  la  visite ,  plusieurs 
fois  répétée,  de  l'état  sanitaire  des  viandes,  et  leur  préparation 
pour  leur  mise  en  consommation.  Après  ces  opérations,  le  bou- 
cher est  entièrement  mattre  dans  son  commerce,  et  spéciale- 
ment dans  la  fixation  de  ses  prix. 
'  n  II  est  enjoint  aux  boulangers  di"  conserver,  tant  chez  eux 
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qu*aii  (jreQier  iraboiiilauce,  une  quantité  île  l'arine  qui  repré- 
sente, pour  toute  la  corporation,  l'approvisionnement  de  Haris 
pendant  trente  et  un  jours  environ.  I^e  prix  du  pain  est  taxé , 
tous  les  quinze  jours ,  par  le  préfet  de  police ,  sur  Tavis  d'une 
commission  ad  hoc  y  d'après  les  mercuriales  des  ventes  de  fa- 
rines opérées  dans  la  quinzaine  précédente. 

9  Malgré  le  privilège  accordé  à  ces  deux  corporations ,  le 
respect  de  l'administration  pour  la  liberté  de  concurrence  est 
tel  qu  elle  autorise  les  marchands  forains  à  apporter  à  Paiîs 
des  viandes  et  du  pain,  qui  sont  vendus  dans  certains  marchés 
ou  directement  aux  consommateurs;  le  même  scrupule  fait 
également  permettre  ,  plusieurs  fois  par  semaine ,  aux  culti- 
vateurs des  environs  de  venir  eux-mêmes  dans  les  marchés 
vendre  leurs  fruits  et  légumes,  à  côté  et  en  concurrence  des 
marchands  sédentaires. 

*  C'est  ainsi ,  messieurs,  (|ue  la  police  administrative  pour- 
voit à  la  subsistance  de  Paris  :  son  intervention  est  d'autant 
plusefBcacc,  qu'elle  se  fait  moins  apercevoir,  et  se  borne  à 
laisser  à  Tintérét  privé  tout  son  ressort,  en  l'arrêtant  seulement 
dans  ses  écarts.  L  ensemble  de  ces  mesures  produit  les  plus 

heureux  résultats 

»  IV.  Mais  d'autres  soins  sollicitent  Tintervention  de  la  po- 
lice administrative  municipale;  il  faut  que,  par  son  concours, 
les  rues  soient  libres,  propres,  éclairées  pendant  la  i\\\\i  y  arrosées 
pendant  l'été;  que  le  piéton  soit  protégé  contre  les  voitures  , 
que  le  bourgeois  (|ui  se  fait  transporter  d'un  quarticT  à  l'autre 
en  fiacre,  en  cabriolet,  en  onmibus,  n'éprouve  aucune  diffi- 
culté; que  le  fleuve  qui  traverse  la  ville  serve  à  d'utiles  emplois, 
sans  entraves  pour  la  navigation. 

»  En  vue  de  ces  besoins  variés ,  la  police  met  en  usage  des 
procédés  différents. 

»  1^  Pour  ({ue  les  rues  soient  libres  et  sûres^  elle  défend  tout 
encombrement,  toute  usurpation  sur  leur  territoire ,  ordonqi/e 
la  démolition  des  bâtiments  ([ui  menacent  ruine  ,  ne  pemiet 
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aiiniiie  r.iii>inic'li()n  qiii  restreindrait  lespuce  ou  iiilerf-cijii'- 
ruit  lu  lumière,  surveille  les  cialagistcs,  et  impose  des  conditions 
rigoureuses  aux  marchands  ambulants  qu'elle  autorise,  auto- 
risation toujours  exceptionnelle,  destinée  à  procurer  du  pain 
à  de  pauvres  l'aniilles,  et  réglée  de  manière  à  ne  point  exposer 
les  marchands  en  boutique  à  une  injuste  concurrence. 

»  2"  Pour  (|ue  les  rues  soient  propres ,  elle  ohlige  tous  les 
Iiahitants  à  balayer  la  portion  située  devant  leur  maison,  fait 
balayer,  chaque  matin,  par  500  ouvriers  en  régie,  les  quais , 
ponts,  places^  carrefours  et  ruisseaux  ,  dont  la  superficie  est 
évaluée  à  730,000  mètres;  donne  plus  de  500,000  francs  par 
an  A  un  entrepreneur  chargé  d'enlever  les  boues;  fait  dispa- 
i-altre  les  glaces  en  hiver,  et  entretient,  dans  un  état  constant 
de  propreté  et  de  libre  écoulement,  les  120,000  mètres 
(30  heucs  )  d'égouts  ouverts  sous  les  rues  de  Paris. 

»  3°  Pour  que  les  rues  soient  ^cAiirm* ,  elle  y  fait  allumer, 
toutes  les  nuits,  plusieurs  milliers  de  réverbères,  et,  en  ce 
moment ,  elle  substitue,  presque  partout,  à  Timde,  le  gaz  qui 
s  étend,  sans  s'arrêter,  d'un  quartier  à  l'autre,  d'une  rue  à  sa 
voisine,  et  qui,  au  lieu  de  GO  becs  sur  une  ligne  de  2,000 
mètres  qui  lui  étaient  affectés  en  1831 ,  en  alimente,  en  ISA 2, 
près  de  5,000  sur  un  développement  de  168,000  mètres. 

»  k''  Vour assainir  les  rues  en  été,  elle  impose  aux  habitants 
l'obligation  (ïarroscr,  deux  fois  par  jour,  pendant  les  chaleurs, 
le  pavé  devant  leurs  maisons  ,  et  salarie  un  entrepreneur 
chargé  de  répandre,  sur  tous  les  points  essentiels,  les  plus 
exposés  aux  ardeurs  du  soled  ,  une  rosée  artificielle  qui 
affermit  les  pas  des  chevaux  et  abat  une  poussière  malfai- 
sante. 

w  5^  Pour  que  le  piéton  soit  protégé  contre  les  voitures,  la 
police  leur  pose  des  règles  ,  les  numérote ,  les  contraint  à  s'é- 
clairer la  nuit ,  leur  prescrit  de  franchir  au  pas  certains  pas- 
sages. 

»  Pour  que  les  voitures  n'exposent  celui  qui  s  en  sert  à  aucun 
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danger,  à  aucune  collision ,  elle  les  oblige  à  se  munir  de  son 
autorisation  ;  les  visite  d*abvord  avant  qu^elles  marchent;  puis» 
tous  les  ans,  fait  des  règlements  pour  les  omnibus ,  mode  de 
transport  tellement  adopté,  qu'on  évalue  à  60,000  par  jour  le 
nombre  des  personnes  qui  l'emploient;  elle  soumet  les  co- 
chers à  une  discipline  rigoureuse ,  et  les  suspend  de  leur  ser- 
vice, en  cas  d'infraction;  elle  établit  à  demeure  des  inspec- 
teurs sur  chaque  place,  tarife  le  prix  du  transport,  et  parvient, 
à  laide  de  dispositions  diverses,  à  assurer  la  restitution  do 
toute  valeur  oubliée  dans  une  voiture  publique,  restitution 
qui,  en  18&1,  pour  largent  et  les  billets  de  banque  seulement, 
a  excédé  10,000  fr. 

»  6**  Pour  concilier  la  navigation  avec  les  avantages  que  le 
fleuve  peut  procurer,  elle  interdit  tout  ouvrage  quelle  n'a 
point  autorisé ,  et  soumet  les  établissements  de  bains  chauds  , 
les  écoles  de  natation,  les  bateaux  de  blanchisseurs  et  autres, 
à  des  conditions  déterminées  de  construction  et  de  stationne* 
ment. 

»  7**  La  salubrité  publique  est,  à  son  tour,  Tobjet  des  vigi- 
lantes préoccupations  de  la  police  administrative.  Les  égouts, 
qui  promènent  sous  nos  pieds  leurs  longues  galeries,  les 
égouts,  curés  et  entretenus,  s'ouvrent  à  lecoulement  de  toutes 
les  eaux  ménagères  ;  chaque  année  ,  plus  de  6,000  fosses  d'ai- 
sance sont  vidées  et  réparées  ;  des  agents  divers  et  nom- 
breux surveillent  les  établissements  incommodes  et  insalu- 
bres ,  classés  ;  recherchent  et  font  abattre  les  animaux  atta- 
qués de  maladies  contagieuses;  détiniiscnt  les  chiens  errants; 
comblent  les  puits  infects;  visitent  les  vases  et  ustensiles  de 
cuivre  dans  les  lieux  publics,  tels  que  i*eslaurants ,  cafés,  H- 
quoristcs  ,  confiseurs,  etc.  ;  font  ventiler  en  hiver  et  fermer  en 
étéics  amphidiéàti^es  et  salles  de  dissection;  surprennent  et 
dénoncent  les  remèdes  secrets ,  les  pharmacies  tenues  irrégu- 
lièi*emcnt  ;  saisissent  les  médicaments  gâtés  ou  mal  préparés; 
surveillent  les  fabriques  et  les  depuis  d  eaux  minérnlcs  factices; 
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i^epandcnt,  clcins  le  ruisseau,  les  vins  frelatés  ;  suppriment  les 
comestibles  corrompus ,  et  prennent  une  foule  de  mesures  du 
même  genre,  toutes  dirigées  vers  le  même  but.  w 

Ainsi  s'est  exprimé  M.  Vivien;  je  vais  maintenzmt  continuer 
l'exposition  des  attributions  de  police  municipale,  qui  sont 
données  au  préfet  de  police,  par  la  section  3  de  larrélé  du 
12  messidor  an  viii. 

V.  Les  incendies  sont,  de  la  part  de  la  police  administra- 
tive de  Paris ,  Tohjet  de  mesures  prévcniives ;  et  lorsque  celles- 
ci  n'ont  pas  suffi,  elle  est  toujours  prête  à  porter  secours  au 
malheur. 

1"  Pour  les  pf^enir,  autant  qu'il  est  eu  elle,  elle  commence 
par  réglementer  et  surveiller  la  construction  des  bâtiments  ; 
elle  détend  ,  par  exemple ,  de  placer  des  manteaux  et  tuyaux 
de  cheminées  contre  les  cloisons  faites  soit  en  maçonnerie , 
soit  en  charpente,  de  placer  des  bois  dans  les  tuyaux  de  che- 
minée et  de  j)Oser  les  atres  sur  les  solives  des  planchers.  (Ord. 
de  police  du  21  octobre  1819  ,  art.  1 .) 

Elle  enjoint,  ji  tout  propriétaire  et  locataire,  de  faire  ramo- 
ner leurs  cheminées  assez  fréquemment  pour  prévenir  les  dan- 
gers du  feu  ;  elle  prescrit  des  ramonages  plus  fréquents  pour 
les  cheminées  et  fours  où  Ion  emploie  journellement  du  com- 
bustible, (/i.,  art.  2.) 

Elle  défend  de  faire  usage  du  feu  pour  nettoyer  les  chemi- 
nées et  tuyaux  de  poêle.  (  Ib.  art  5  ). 

Klle  interdit  rétablissement,  dans  l'intérieur  de  Paris,  sans 
déclarations  et  autorisations  préalables,  de  tous  fours,  forges 
et  usines  exigeant  des  fourneaux,  (/i.,  art.  U.) 

H  en  est  de  même  des  magasins  ou  entrepôts  de  charbon  do 
bois  dans  Paris,  des  chantiers  de  bois ,  des  magasins  ou  entre- 
pôts de  houille  ou  de  coke.  (76.,  art.  5.) 

Elle  soumet  à  sa  permission  spéciale  tout  commerce  en  dé- 
tail de  charbons,  de  falourdes ,  de  fagots  et  cotrets.  {Ibid, , 
art.  6.) 

i.  23 
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Elle  défend  aux  détaillants  d'avoir  du  feu  dans  leurs  dépôts 
ou  d'y  porter  de  la  lumière,  sans  certaines  précautionsr  (  Ib, , 
art.  7 .  ) 

Elle  interdit  le  dépôt  des  fourra^jes,  ailleurs  que  dans  des 
greniers  ,  ou  sous  des  remises  et  hangars  fermés.  (7&.,  art.  8.) 

Elle  prescrit  des  précautions  détaillées  contre  les  dangers 
du  feu,  aux  charrons,  menuisiers,  carrossiers  et  autres  arti- 
sans travaillant  en  bois,  qui  s'occupent  en  même  temps  de 
travailler  et  forger  le  fer  dans  la  même  maison.  {Ib, ,  art.  10.  ) 

Elle  défend  d'allumer  des  feux  dans  les  halles  et  marchés , 
et  prescrit  jusqu'à  la  forme  des  ustensiles  qui  peuvent  y  ren- 
fermer du  feu,  pour  réchaufl'er  ceux  qui  y  séjournent,  (/t., 
art.  11.) 

Elle  interdit  également  de  faire  du  feu  dans  les  chantiers  et 
dépôts  de  bois,  et  jusque  sur  les  trains  et  bateaux.  {Jbid., 
art.  12.) 

Elle  défend  de  brûler  de  la  paille  dans  les  rues ,  et  d'y 
mettre  le  feu  à  aucun  amas  de  matières  combustibles.  (  Ib., 
art.  13.) 

Elle  défend  encore  de  tirer,  sur  la  voie  publique,  aucune 
pièce  d'artifice  ,  et  porte  sa  prévoyance  jusque  sur  celles  qui 
seraient  tirées  dans  les  cours  et  jardins  particuliers.  (7&iV/., 
art.  1^.) 

Voilà  ce  que  la  police  de  Paris  fait  ou  doit  faire  pour 
prévenir  les  incendies. 

2"  Elle  prépare  aussi  de  longue  main ,  et  avec  constance  et 
fermeté,  tous  les  moyens  de  secours  qui  peuvent  être  utiles 
à  In  population,  dans  le  cas  d'incendie  survenu  malgré  sa  pi*é- 
voyance. 

C'est  ainsi  qu'elle  répartit,  dans  toute  la  ville,  les  postes  du 
corps  des  sapeurs-pompiers;  c'est  ainsi  (|U*elle  ordonne  de  tenir 
toujours  pleins  d'eau  les  réservoirs  des  salles  de  spectacle,  et 
de  tenir  également  et  constanunent  en  bon  étiU  les  |K)m|»es 
attachées  à  ces  établissements.  (76.,  art.  15.) 
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Qu'elle  ordonne  aux  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  où  se  trouvent  des  puits  et  des  pompes  de  prendre 
des  soins  analogues,  pour  qu'ils  puissent  toujours  être  en  état 
de  service,  (/i.,  art.  16.) 

Et  qu'elle  prescrit  aux  porteurs  d'eau  à  tonneau  de  remplir 
leurs  tonneaux,  chaque  soir,  avant  de  les  rentrer,  et  de  les 
tenir  pleins  toute  la  nuit.  {Ib. ,  art.  17.) 

5°  Toutes  ces  mesures  prises  et  cette  sage  prévoyance 
accomplie,  un  incendie  se  déclare-til? 

Les  règlements  généraux  de  police  oi*donnent  d'en  donner 
aussitôt  avis  aux  plus  prochains  postes  des  sapeurs-pompiers. 
(Art.  18.) 

Si  Tincendie  présente  un  caractère  alarmant,  il  en  doit  être 
donné  connaissance  au  préfet  de  police,  à  l'état-major  de  la 
place,  au  commandant  de  la  garde  municipale  de  Paris.  (  A6., 
art.  20.) 

Le  commissaire  de  police  fait  apporter  les  seaux  qui  sont 
dans  les  dépôts  publics  ;  il  requiert  au  besoin  la  force  armée 
pour  maintenir  Tordre  et  assurer  la  conservation  des  pro- 
priétés. {Ib.,  ib.  ) 

Mais  les  sapeurs-pompiers  sont  déjà  sur  le  théâtre  de  l'in- 
cendie ,  et  avec  eux  tous  les  moyens  de  secours  nécessaires  ; 
et  si  les  secours  publics  sont  insuffisants,  ceux  que  peuvent 
fournir  les  particuliers  sont  aussitôt  l'equis  et  mis  en  usage, 
(/i.,  art.  22). 

Si  le  zèle  admirable,  si  le  courage  calme ,  si  Tintrépidité  des 
sa[)eurs-pompiers  ne  suffit  pas  ,  maçons  ,  charpentiers  ,  cou- 
vreurs, plombiers  et  tous  autres  ouvriers  sont  tenus  d  accourir 
.    et  de  prêter  aide.  (  Art.  28.) 

D'un  autre  côté ,  les  porteurs  d'eau  accourent  avec  leurs 
tonneaux,  les  maisons  voisines  s'ouvrent,  les  pompes  s'agitent, 
les  puits  s'épuisent,  les  épiciers,  les  ciriers  fournissent  des 
flambeaux  pour  éclairer  les  travailleurs  de  nuit,  les  citoyens 
arrivent,  se  répartissent ,  s'entr aident;  et,  sous  les  ordres  in- 
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teliigents  et  fermes  du  préfet  de  police ,  du  commandant  des 
sapeurs-pompiers  ,  des  commissaires  de  police,  le  fléau  est 
conjuré,  des  limites  sont  données  au  dommage,  et  tous  les 
soins  que  prescrit  Thumanité  sont  avec  empressement  pro- 
digués. 

Les  mêmes  secours  sont  organisés ,  préparés ,  apportés  , 
transportés ,  en  toute  hâte,  dans  toutes  les  communes  rurales 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

VI.  Les  inondations  et  les  débâcles,  lorsqu'elles  sont  à  crain- 
dre et  qu'elles  surviennent,  trouvent  la  police  administrative 
aussi  prévoyante  et  aussi  active. 

Prévoyante,  elle  ordonne  à  tous  les  bateaux,  par  l'entremise 
de  Tinspecteur-général  de  la  navigation  et  des  ports  ou  de  ses 
adjoints,  de  se  ranger  et  serrer  dans  les  gares  publiques. 

Tous  les  bateaux  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  Paris  et 
des  communes  du  ressort,  ailleurs  que  dans  ces  gares,  doivent 
être  déchargés  et  les  marchandises  enlevées ,  même  pendant 
la  nuit,  en  cas  de  danger  imminent.  (Ord.  de  police  du  7  jan- 
vier 1835,  art.  3.) 

La  police  fait  fermer  et  amarrer  fortement  au  rivage  les  ba- 
teaux de  transport  et  ceux  où  s  exercent  diverses  industries 
sur  le  fleuve.  (  /&.,  art.  U.) 

Les  bateaux  vides,  les  bateaux  hors  de  service,  qui  pour- 
i^ient  gêner,  occuper  une  place  utile ,  causer  des  accidents , 
sont  déchirés  et  détruits.  (7i.,  art.  5.) 

Les  ports,  les  berges,  les  abords  de  la  rivière,  sont  dé- 
blayés de  toutes  les  espèces  de  matériaux  qui ,  pouvant  être 
submergés  par  la  crue  subite  des  eaux,  exposeraient  les  Ija- 
teanx  à  des  dommages  et  à  la  perte  de  leur  chargement.  (7i., 
art.  6.) 

Les  glaces  hivernales  sont  enfin  brisées,  afin  d'éviter  de 
cruels  accidents.  (/&.,  art.  V\) 

Voilà  les  principales  précautions  prises  pour  les  choses  ma- 
térielles :  la  vie  des  hommes  n'est  pas  moins  protégée. 
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« 

Des  bateaux  de  secours,  avec  leur  oriflamme,  sont  prépa- 
rés ,  sur  toute  Tétendue  des  rives.  Des  marins  courageux  sont 
toujours  prêts  à  se  jeter  dans  le  fleuve  et  à  se  diriger  vers  les 
personnes  qui  se  noieraient. 

Des  boites  de  secours  sont  aussi  distribuées  sur  la  même 
étendue  ,  et  les  individus  ressaisis  sont  immédiatement  trans- 
portés près  d'elles,  dans  les  corps-de-garde  ou  dans  les  hôpi- 
taux voisins. 

Des  hommes  de  lart  accourent  promptement  pour  donner 
leur  assistance.  (Ord.  de  police  du  2  décembre  1822,  art.  2.) 

Tous  les  soins  possibles  sont  prodigués  pour  rappeler  à  la 
vie  les  victimes  de  Tinondatiop. 

Le  préfet  de  police,  enfin ,  récompense  les  gens  courageux 
qui  leur  ont  sauvé  la  vie. 

VII.  D'autres  désastres  ,  d'une  tout  autre  nature,  peuvent 
atteindre,  a  Paris,  les  particuliers  dans  les  temps  calmes,  au 
milieu  des  négociations  et  transactions  qui  se  font  à  la  Bourse 
de  commerce. 

La  police  administrative  intervient,  d'une  part,  pour  rendre 

faciles  et  accessibles  les  abords  et  l'entrée  de  cette  enceinte , 
et  pour  y  maintenir  l'ordre;  d'autre  part,  pour  y  jirotéger  les 

affaires  qui  s'y  font  avec  loyauté ,  et  pour  y  rechercher  et  dé- 
couvrir les  transactions  qui  s'y  pratiquent  en  contravention 
atix  lois.  (Loi  du  28  vendémiaire  an  iv,  art.  3  et  20.  ) 

C'est  ainsi  ([irelle  en  écarte  les  faillis;  (Code  de  commerce, 
art.  616.) 

Qu'elle  fixe  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de 
fermeture  de  la  Bourse  ;  (Loi  du  27  prairial  an  x ,  art.  2.) 

Qu'elle  empêche  qu'on  ne  s'assemble  ailleurs,  pour  faire  des 
négociations  publiques;  (/A.,  art.  3.) 

Et  qu'elle  veille  à  ce  (|u  aucune  d'elles  ne  soit  faite  par  d'au- 
tres intermédiaires,  agents  de  change  et  courtiers,  que  ceux 
qui  ont  reçu  l'investiture  de  lantorité  publique.  (76. ,  art.  û  et  7; 
et  ordonnance  de  police  du  12  janvier  1831 .) 


358  TITRB  IV.   —  ÀUENTS  ADMLNISTUATIFS. 

VIII.  La  police  administrative  pourvoit,  avec  un  soin  non 
moins  actif,  à  la  sûreté  du  commerce;  elle  veille  ainsi,  par  une 
inspection  constante,  à  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  et  à  la  mesure.  (Loi  du  16>24  août  1790 , 
titre  XI,  art.  3,  no  6.) 

Elle  se  transporte  chez  les  marchands  et  fabricants,  se  fait 
représenter  les  balances ,  les  poids ,  les  mesures ,  et  fait  saisir 
ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou  ne  portent  pas  la  marque  de  la 
vérification  légale.  —  Elle  visite  également  avec  soin  les  ma- 
gasins ,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers ,  où  tant 
de  fraudes  contre  les  particuliers  pourraient  être  commises  ; 
elle  s'assure  que  les  matières  d'or  et  d'argent  y  sont  empreintes 
de  la  marque  de  Fautorité,  et  que  leur  titre  y  est  bien  garanti 
selon  les  lois.  (Lois  des  19  brumaire  et  26  frimaire  an  vi.  — 
Arrêté  du  12  messidor  an  viii ,  art.  26.  ) 

Elle  pourvoit  enfin  à  Texécution  des  lois  qui  oi*donnent  rem- 
ploi des  nouveaux  poids  et  mesures. 

IX.  Sous  un  autre  rapport  encore,  elle  protège  le  commerce 
national,  en  recherchant  et  saisissant  les  marchandises  prohi- 
bées par  nos  lois  de  douanes. 

X.  Sous  un  dernier  rapport,  enfin ,  la  police  administrative 
agit  dans  le  double  intérêt  du  commerce  et  du  trésor  public, 
lorsqu'elle  veille  h  l'exécution  des  lois  sur  \e^  patentes, 

La  patente  est  un  tribut  prélevé ,  sur  les  produits  du  travail, 
au  profit  de  l'État,  c est-à-dire  de  tous  les  services  publics 
auxquels  il  doit  pourvoir.  Il  est  exiyé,  dans  toute  l'étendue  de 
la  France ,  de  ceux  qui  exercent  le  commerce ,  l'industrie,  les 
métiers  ou  professions  désignés  dans  un  tarif  annexé  à  la  loi 
du  1"  brumaire  an  vn. 

Cette  même  loi  ordonne,  à  tout  citoyen  qui  expose  des  mar- 
chandises en  vente,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  d'exhiber 
sa  patente,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  l'autorité. 

Les  marchands  sont  ambulants  ou  domiciliés ,  et  ce  dixiii 
s'exerce  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 
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a  Les  marchands  ambulants  doivent  toujours  être  l'objet 
d'une  surveillance  attentive  ;  leur  existence  nomade  porte  sou- 
vent des  malfaiteurs  à  s'emparer  de  cette  qualification,  et  à  pro- 
fiter des  voyages  qu  elle  justifie  pour  commettre  (de  graves  dé- 
lits ou)  des  crimes.  »  (V.  Dict.  de  police  de  Trébuchet,  à  ce  mot.) 

C'est  exercer  enfin  une  justice  distributive  que  d'exiger 
qu'aucun  marchand,  même  domicilié^  n'échappe  à  la  loi  de 
l'impôt  que  payent  ses  concurrents. 

C'est  cette  surveillance  qu'accomplissent  ici  le  préfet  de 
police  et  ses  agents.  —  Encore  un  mot  des  attributions  du 
préfet  de  police. 

XI.  Altérer,  dégrader,  mutiler  des  monuments  et  édifices 
publics  :  quelle  indignité,  messieurs,  et  quel  vandalisme! 

Les  monuments  destinés  à  l'utilité  et  à  la  décoration  publi- 
ques, enrichissent  et  embelhssent  tout  à  la  fois  nos  cités.  Ils 
rappellent  la  grandeur  des  peuples  qui  nous  ont  précédés,  les 
grands  talents  de  leurs  artistes  ,  la  magnificence  de  nos  sou- 
verains, le  génie  de  nos  compatriotes;  ils  attestent  souvent 
aussi  leur  dévouement  à  l'humanité;  ils  offrent  la  trace  dura- 
ble des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  être  utiles  à  la  postérité; 
ils  appartiennent  donc  aux  siècles  futurs ,  comme  au  temps 
présent;  ils  sont  la  propriété  de  tous  les  âges. 

Et  quelle  ville  de  France  renferme  plus  que  celle-ci  de  ces 
belles  créations  du  génie ,  de  ces  établissements  utiles  à  l'hu- 
manité, deces  monuments  glorieux  où  notre  histoire  est  en 
quelque  sorte  vivante! 

Ils  sont  tous  placés  sous  la  sauvegarde  des  citoyens;  et  la 
police  administrative  veille  sans  cesse  avec  eux  et  pour  eux; 
1  arrêté  du  12  messidor  an  viii  lui  en  fait  un  devoir,  qu'elle  ac- 
complit avec  zèle. 

Xn.  Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  attributions  de  ce 
magistrat  que  la  loi  appelle  ;>r^/c/  de  police^  et  qui  embrasse 
ainsi,  sous  sa  vaste  autorité,  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  les  communes  de  Saint-Cloud ,  Sèvres  et  Meudon  ,  du  de- 
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parteaieutileSeine-et-Oise,  la  \)o\'\ce  politique ,  la  police  (fé* 
nérale  ou  de  sûreté  y  la  police  municipale  de  la  ville  de  Paris  et 
des  coinmuaes  situées  dans  Tétendue  de  sa  juridiction.  Le 
tableau  que  j  ai  cru  devoir  vous  en  tracer  vous  aura  fait  com- 
prendre toute  Timportancc  et  les  difficultés  de  ces  hautes 
fonctions. 

Pour  en  accomplir  l'exercice,  l'article  8  de  larrélé  con- 
sulaire du  12  messidor  an  viii,  qui  a  servi  de  texte  à  toutes  les 
explications  que  je  viens  de  vous  donner ,  confère  au  préfet 
de  police  le  droit  depublier^  de  nouveau^  les  lois  et  les  règlements 
de  police. 

Il  ne  pouvait  être  fait,  pour  ce  haut  magistrat,  moins  qu'il 
u'avait  déjà  été  fait  pour  l'autorité  municipale,  dans  toutes 
les  autres  communes  de  France. 

L'article  2  ajoute  qu'il  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
tendant  à  assurer  C exécution  de  ces  lois  et  règlements. 

Sur  ce  point  une  réflexion  : 

Les  nraires  et  les  préfets  eux-mêmes  ne  peuvent  intituler 
leurs  actes  que  du  nom  d\vTétés;  le  préfet  de  police  seul  a  le 
droit  de  les  qualiHer  d'ordonnances. 

Il  est  à  remarquer,  qu'à  l'époque  où  larrété  du  12  messidor 
est  intervenu,  au  commencement  de  ce  siècle,  aucune  auto- 
rité administrative  existante  n'intitulait  ainsi  ses  actes;  le  mot 
ordonnances  n  appartenait  plus  qu'à  Thistoire,  et  rappelait  les 
lois  {{cnérales  que  nos  rois  pronud{<[uaient,  lorsqu'ils  étaient 
investis  tout  à  la  fois  de  la  pleine  puissance  lé{;islative  et  de  la 
puissance  executive. 

En  1800,  le  terme  d'oi^donnances  avait  donc  l'avantage  de 
spécialiser,  en  (juelque  sorte,  les  actes  du  préfet  de  j)olice, 
et  de  leur  donner  peut-être  ainsi  une  plus  grande  autorité. 
C'était,  d'ailleurs,  le  titre  des  actes  du  lieutenant-général  de 
police,  avant  1789. 

Depuis  181^,  les  actes  de  nos  rois,  exerçant  la  puissance 
executive  ,  ont  repris  le  nom  d'ofdonnances  ;  et  ceux  du  préfet 
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de  police  ont  continué  de  s'intituler  ainsi;  mais  le  mot  de  police^ 
qui  les  qualifie,  suit  toujours  cet  intitulé  et  les  distingue. 

XIII.  Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter  sur  les  attri- 
butions du  préfet  de  police. 

1^  Ce  magistrat  est  chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  de 
Tintérieur,  de  faire  les  marchés,  baux,  adjudications  et  dé- 
penses nécessaires  pour  le  balayage,  Tenlèvement  des  boues, 
l'arrosage  et  Tillumination  de  la  ville  de  Paris.  (Arrêté  consul, 
du  12  messidor  an  VIII,  art.  ^1.) 

2"  Il  est  chargé,  de  même,  de  régler  et  arrêter  les  dépenses 
pour  les  visites  d'officiers  de  santé  et  artistes  vétérinaires, 
transport  de  malades  et  blessés,  transport  de  cadavres,  retrait 
de  noyés  et  frais  de  fourrière.  {Ib,  li2.) 

30  1]  ordonne  les  dépenses  extraordinaires,  en  cas  d'incen- 
dies, débordements  et  débâcles.  {Ib.  43.) 

/i*  Il  règle,  sous  Tautoritédu  ministre  de  Fintérieur,  le  nom- 
bre et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux ,  et  de  ceux 
des  agents  sous  ses  ordres  qui  ne  sont  pas  institués  y  et  dont  le 
nombre  n  est  pas  détermine  par  les  lois.  {Ib.  4/i.) 

XIV.  Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  police,  ainsi 
fixées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  acquittées  sur  les  re- 
venus de  la  ville  de  Paris  ,  et  ordonnancées  par  le  préfet  de 
police.  {Ib.  tx5.) 

Il  lui  est  ouvert,  en  conséquence,  un  crédit  annuel  du  mon- 
tant de  ses  dépenses ,  sur  la  caisse  du  receveur  de  la  ville  de 
Paris.  {Ib,  /16.) 

Le  ministre  de  Tintérieur  met,  chaque  mois ,  ù  la  disposition 
du  préfet  de  police,  sur  ce  crédit ,  les  fonds  nécessaires  pour 
lacquit  de  ses  ordonnances.  {Ib,  Ul .) 

XV.  Le  préfet  de  police  a  entrée  au  conseil  municipal  de 
Paris,  pour  y  présenter  ses  états  de  dépense  de  Tannée,  tels 
qu'ils  ont  été  réglés  par  le  ministre  de  Tintérieur.  {Ib.  48.) 

Il  y  présente  aussi  le  compte  des  dépenses  de  Tannée  pré- 
cédente ,  conformément  aux  règles  de  l'administration  corn- 
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munale.  {Ib.  &9. — Voy.  aussi  les  lois  du  17  août  1828,  15  mai 
1818,  et  la  loi  de  finances  de  1831 .) 

XVI.  Aux  termes  de  divers  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  pré- 
fet de  police  est  chargé  de  la  perception  de  quelques  droits, 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  ;  tels  sont  ceux  : 

l""  Sur  la  vente  en  gros  de  la  marée,  des  huttres  et  du  pois- 
son d'eau  douce; 

2^  Sur  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier; 

3®  Sur  la  vente  en  gros  du  beurre  et  des  œufs  ; 

II"  Sur  la  vente  en  gros  à  la  halle  aux  grains  et  farines  ; 

5°  Pour  les  voitures  stationnant  sur  la  voie  publique  ; 

6'  Pour  le  poids  public,  sur  les  ports,  halles  et  marchés; 

7*  De  petite  voirie; 

8°  Pour  les  passeports; 

7°  Pour  la  délivrance  des  livrets  aux  ouvriers; 

10°  D'emplacements  occupés  dans  les  marchés. 

—  Il  est  aussi  chargé  de  passer  les  marchés  et  de  faire  les 
adjudications  relatives  aux  fournitures  de  la  garde  munici- 
pale (1)  et  des  sapeurs-pompiers  (2). 

XVn.  Il  faut  encore  remarquer  que  le  préfet  de  police  a 
naturellement  part  à  la  distribution  des  fonds  secrets  que  les 
chambres  législatives  mettent ,  chaque  année ,  à  la  disposition 
du  ministre  de  Tintérieur. 

Un  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés ,  dans  la  séance 
du  2  février  1833 ,  par  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  au  nom  de 
la  sous-commission  du  budget  chargée  spécialement  de  l'exa- 
men du  budget  de  Tintérieur  et  des  cultes,  a  fait  connaître 
que ,  chaque  année,  une  somme  de  300,000  francs  est  remise, 
au  préfet  de  police,  pour  la  police  de  sûreté ^  c'est-à-dire  la 
police  générale^  qui  ne  tombe  pas  à  la  charge  delà  ville  de  Paris. 

On  comprend  facilement  que  ce  chiffre  peut  varier  suivant 
les  circonstances. 

(i)  Voyez  ordonnance  du  Roi  du  i6  août  i83o. 

(a)  Voyex  ordounance  du  Roi  du  a8  août  iSSa ,  art.  t  et  aa. 
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XVIII.  Toutes  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police  s'élè- 
vent environ  à  dix  millions  de  francs  par  année. 

—  Il  ne  nous  reste  plus  à  considérer  le  préfet  de  police  que 
sous  le  point  de  vue  des  attributions  qui  le  classent  dans  la 
sphère  judiciaire. 

Art.  3.  Du  préfet  de  police,  comme  officier  de  police  judiciaire. 

L'article  38  de  Tarrété  consulaire  du  12  messidor  an  vin 
avait  dit  : 

A  Le  préfet  de  police  et  ses  agents  pourront  faire  saisir  et 
traduire,  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  person- 
nes prévenues  de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux.  » 

L'article  39  avait  ajouté  :  «  Ils  pourront  faire  saisir  et  re* 
mettre,  aux  officiers  chargés  de  ladministration  de  la  justice 
criminelle, les  individus  surpris  en  flagrant  délit,  arrêtés  à  la 
clameur  publique,  ou  prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressoxt 
de  la  justice  criminelle.  » 

En  1 808 ,  le  Code  d'instruction  criminelle  a  régularisé  cette 
attribution  ,  dont  la  concession  excédait  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité consulaire;  l'article  10  de  ce  code  a  donc  statué  en  ces 
termes  : 

«  Les  préfets  des  départements ,  et  le  préfet  de  police  à  Paris^ 
pourront  faire  personnellement ,  ou  requérir  les  officiers  de 
police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fieiire  tous 
les  actes  nécessaires  à  Feffet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir.  » 

J'ai  dû  vous  signaler  ces  attributions  :  leur  explication  est 
^n  dehors  de  la  science  administrative. 


i  •■ 
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SECTION  SEPTIÈME. 

Des  agents  coloniaux. 

[.  Jusqu'ici  je  vous  ai  tracé  le  tableau  de  ceux  des  agents 
directs  de  Tadministration  suprême,  qui  sont  institués  soit 
au  centre  de  la  France >  soit  dans  ses  divisions  territoriales, 
appelées  départements ,  arrondissements  et  communes.  Mais 
la  France  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  territoire 
continental  que  renferme  la  carte  d'Europe;  elle  s'étend 
jusque  dans  ceux  des  pays  étrangers,  voisins  ou  loin- 
tains ,  où  nous  avons  fondé  des  établissements  et  que  nous 
avons  rattachés  à  la  mère  patrie  par  les  liens  de  la  fraternité 
politique. 

Nous  avons  aujourd'hui  des  colonies  dans  toutes  les  parties 
du  monde  connu;  Européens  que  nous  sommes ,  nous  en  pos- 
sédons dans  l'Amérique,  l'Afrique  et  l'Asie;  nous  en  avons  ré- 
cemment acquis  dans  l'Océanie. 

Dans  neuf  d'entre  elles,  en  Algérie,  à  Bourbon,  à  Madagas- 
car et  au  Sénégal,  situées  en  Afrique  ;  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe ,  à  la  Guyane,  situées  en  Amérique;  à  Pondichéry 
et  ses  dépendances ,  situées  en  Asie;  enfin  aux  iles  Marquises , 
situées  en  Occaniey  la  puissance  royale  est  remise  aux  mains 
d'un  gouverneur. 

Dans  trois  autres  colonies,  les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Mi- 
quelon,  en  Amérique^  et  l'île  Mayotte  en  Afiique,  ces  mêmes 
pouvoirs  sont  confiés  à  un  commandant. 

Gouverneurs  ou  commandants,  tous  sont  nommés  par  le 
Roi.  Il  n'y  a  de  différence  entre  eux  que  dans  l'étendue  des 
pouvoirs ,  qui  tient  à  l'étendue  et  à  l'importance  des  localités 
qu'ils  administrent. 

II.  Le  gouveineur  est  le  représentant  du  Roi ,  le  délégataii^ 
de  sa  puissance,  dans  la  colonie.  «  Il  a  (disent  la  plupart  des 
ordonnances  d'organisation  )  la  direction  supérieure  de  la  ma- 
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rine,  de  la  guerre,  des  finances  et  de  rintérieur.  »  Ce  sont  les 
propres  termes,  entre  autres,  des  ordonnances  royales  des 
21  août  1825,  art.  1 4,  9  février  1827,  art.  15,27  août  1828, 
art.  1^ ,  pour  les  Antilles  et  Bourbon. 

Le  gouverneur  réunit,  en  outre,  en  vertu  des  instructions 
qui  lui  sont  données  au  nom  du  Roi ,  des  fonctions  politiques 
et  diplomatiques,  aux  fonctions  administratives. 

Il  est  donc,  effectivement,  le  chef  local  de  tous  les  services, 
sous  la  direction  suprême  du  Roi  et  du  ministre  de  la  marine  : 
TAlgérie  seule  est  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  comprendre  qu'à  la  distance  où 
les  autres  colonies  sont  situées  de  la  métropole ,  les  pouvoirs 
des  gouverneurs  doivent  y  être  exercés  avec  une  certaine  indé- 
pendance que  n'ont  pas  les  administrateurs  des  divisions  terri- 
toriales de  la  France. 

Il  est  concevable  aussi  que  Tisolement  de  ces  colonies ,  les 
dangers  auxquels  elles  sont  exposées,  les  difficultés  pour  elles 
d'obtenir,  de  la  mère-patrie,  en  cas  d'agression  étrangère,  des 
secours  plus  efficaces  que  ceux  qu'elles  possèdent  habituelle- 
ment, et  jusqu'aux  éléments  si  divers  de  leur  population ,  né- 
cessitent un  régime  exceptionnel,  et  une.autorité  plus  étendue 
et  tout  à  la  fois  plus  concentrée  et  plus  forte  entre  les  mains 
du  représentant  de  la  puissance  métropolitaine. 

Il  est  enfin  à  remarquer  que,  comme  chaque  colonie  est  un 
tout  complet,  un  petit  état,  il  faut  qu'il  y  soit  satisfait  à  tous 
les  intérêts  de  cette  société  politique  isolée ,  et  qu'en  consé- 
quence doivent  se  trouver,  sous  la  direction  de  chaque  gou- 
verneur ou  commandant,  les  chefs  de  service  que  comportent 
l'existence  et  le  développement  de  ces  intérêts.  Sous  peu,  je 
vous  les  indiquerai. 
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SECTION  HUITIÈME. 

Dt;  quelques  autres  agents  directs. 

Vous  connaissez  maintenant  les  agents  directs  de  la  puis- 
sance royale  dans  les  divisions  territoriales ,  appelées  départe- 
ments et  colonies.  Mais  il  est  quelcjues  autres  divisions  territo- 
riales qui,  quoique  rattachées  à  Tadministration  générale  de 
notre  pays ,  n'en  forment  pas  moins  des  parties  distinctes  de 
notre  organisation  générale.  Ces  divisions  territoriales  sont  re- 
latives au  service  de  la  guerre,  à  celui  de  la  marine,  à  celui  de 
la  justice  et  à  celui  des  cultes. 

Les  premières  s'appellent  divisions  militaires , 

Les  deuxièmes,  arrondissements  maritimes^ 

Les  troisièmes ,  ressorts  des  cours  royales , 

Les  quatrièmes ,  diocèses. 

Je  vais  vous  donner  quelques  explications  sur  chacune 
d'entre  elles ,  et  vous  exposer  sommairement  les  attributions 
principales  de  chacun  des  agents  que  le  pouvoir  central  place 
à  leur  tête. 

§  1*'.  Des  commandants  des  divisions  militaires. 

C'est  par  les  divisions  militaires  que  notice  pays  est  organisé 
militairement. 

Son  territoire  est,  en  eifet,  partagé  en  21  divisions,  dont 
chacune  compreud  plusieurs  départements. 

Elles  forment ,  pendant  la  paix,  une  partie  de  ladministra- 
tion  de  la  guerre ,  et  par  conséquent  de  l'administration  géné- 
rale du  royaume. 

Il  a  paru  également  convenable  et  même  nécessaire  de  les 
établir  de  manière  qu'elles  pussent  servir,  pour  les  temps  de 
guerre, soitquilfallûtprépaier,sur nos  frontières,  les  moyens 
datlaque  contre  l'étranger,  soit  qu'il  fallût  les  protéger  contre 
les  agressions  du  dehors. 
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La  défense  de  la  France  elle  iiiéine  a  dû  être  prévuo,  oi 
Foryanisation  militaire  intérieure  être  fondée  sur  cette  base. 
Chaque  division  militaire  est  donc  une  section  de  Téchiquicr 
stratégique  du  pays;  elle  est  déterminée  d'après  les  rapports 
généraux  du  terrain,  d'après  les  lignes  de  défense  et  d'inva 
sion ,  d'après  les  places  fortes  ,  les  postes  et  les  positions  for- 
tifiées, d après  les  grandes  voies  de  communication,  enfin 
d'après  tous  les  moyens  de  défense  que  présente  le  pays. 
(V.  Encyclopédie  moderne,  au  mot  division  militaire.) 

II.  Chaque  division  militaire  est  commandée  par  un  lieute- 
nant-général. 

Chaque  département  compris  dans  la  division  forme  une 
subdivision^  elle  est  elle-même  commandée  par  un  maréchal 
de  camp. 

Auprès  d'eux  sont  répartis  des  officiers  du  corps  royal 
d'état-major,  des  officiers  de  Tintendance  militaire,  et  des 
agents  de  tous  les  autres  services  de  la  guerre,  selon  les  be- 
soins des  localités. 

Toutes  les  troupes  cantonnées  ou  casernées  dans  l'étendue 
de  chaque  division  militaire  sont  soumises  à  l'autorité  du 
lieutenant-général  qui  la  commande,  et  c'est  par  ses  soins 
qu'est  maintenue  la  discipline,  et  qu'il  est  pourvu  à  tous  les 
besoins  de  la  portion  de  l'armée  sédentaire  qu'il  a  sous  ses 

ordres. 

Leur  commandement  s^étend  enfin  sur  tous  les  officiers 
auxquels  est  confiée  la  garde  de  nos  places  fortes,  officiers 
dont  la  réunion  forme  les  états-majors  des  places. 

III.  C'est  par  des  lettres  de  service  personnelles  ^  émanées  du 
roi,  chef  suprême  de  l'armée,  que  les  lieutenants-généraux, 
choisis  par  lui  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
sont  appelés  au  commandement  de  ces  divisions. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  emj>éclie- 
meut,  ils  sont  remplacés  par  celui  des  maréchaux  de  camp, 
commandant  les  subdivisions ,  qui  est  désigné  par  le  ministre 
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de  la  guerre,  et  à  défaut  par  celui  d'eutre  eux  qui  est  le  plus 
ancien  en  grade. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  la  guerre. 

§  2 .  Des  préfets  maritimes, 

I.  Le  service  administratif  de  la  marine  est  régi  par  des 
dispositions  spéciales  qui  tracent  les  divisions  du  territoire 
maritime,  répartissent  le  service,  et  déterminent  les  attribu- 
tions des  divers  chefs  auxquels  il  est  confié. 

Le  territoire  maritime  delà  France  est  divisé  en  cinq  arron- 
dissements. (Ordonnance  royale,  16  juin  i^hk.) 

Le  1*"  comprend  les  ports  et  côtes  de  la  Manche ,  depuis  la 
frontière  de  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  inclusivement.  Il  a  le 
port  de  Cherbourg  pour  chef-lieu.  (/&.  2 .  ) 

Le  2e  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  l'Océan, 
depuis  Cherbourg  exclusivement ,  jusqu  à  Quimper  inclusive- 
ment et  les  iles  adjacentes.  Il  a  le  port  de  Brest  pour  chef- 
lieu. 

Le  Se  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
rOcéan,  depuis  Quimper  exclusivement,  jusques  et  y  com- 
pris la  rive  gauche  de  la  Loire  et  les  Iles  adjacentes.  Il  a  le 
port  de  Lorient  pour  chef-lieu. 

Le  h^  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
rOcéan,  depuis  la  rive  gauche  de  la  Loire  exclusivement ,  jus- 
qu'à la  frontit^re  de  l'Espagne,  et  les  îlos  adjacentes.  Il  a  le 
poi't  de  Rochefort  pour  chef-lieu. 

r^e  5«  arrondissement  comprend  les  poits  et  côtes  de  Fiance 
sur  la  Méditei'ranée,  les  îles  adjacentes  et  Tile  de  Corse,  lia 
le  port  de  Toulon  pour  rhef-lieu. 

Chacun  de  ces  cinq  arrondissements  se  divise  ensuite  en 
deux  ou  trois  sous-arrondissements.  (Art.  2.) 

II.  Dans  chaque  arrondissement,  le  service  de  la  marine 
est  dirigé  par  un  pré/kt  mariiime  ayant  le  rang  ei  jouissant 
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des  honneurs  de  vice-amiral  commandant  en  chef  une  esca- 
dre. (Art.  3.) 

Et,  pour  la  direction  des  diverses  parties  dont  se  compose  le 
service  général,  le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordres  immé- 
diats différents  chefs  dont  je  vous  ferai  hieutôt  connaître  ht 
dénomination  officielle  et  les  attributions.  (Art.  U.) 

Le  préfet  maritime  a  donc  la  direction  supérieure  de  tous 
les  services ,  dans  son  arrondissement. 

Il  y  joint  la  direction  supérieure  des  établissements  de  la 
marine  compris  dans  ce  territoire.  (Art.  9.) 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre;  et  il  a  seul , 
pour  la  direction  des  divers  services,  la  correspondance  avec 
lui.  (Art.  9  et  2.) 

Le  préfet  maritime  a ,  sous  son  autorité,  tons  les  bâtiments 
armés  de  son  arrondissement,  à  Texception  de  ceux  qui, 
«raprès  une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine,  ont  été 
placés  hors  de  sa  dépendance.  (Art.  10.) 

Lui  sont  confiés  également  la  sûreté  des  postes  militaires 
et  des  arsenaux,  la  police  des  rades  de  Tarrondissement,  le  ser- 
vice des  forts  et  batteries  qui  les  défendent,  la  protection 
maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  et  la  police  des  pèches 
maritimes.  (Art.  11.) 

Il  préside  le  conseil  d'administration  du  port,  le  conseil 
nautique,  le  tribunal  maritime  spécial,  le  conseil  de  révision 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  , 
ainsi  que  le  conseil  qui  est  appelé  à  prononcer  des  peines 
disciplinaires  contre  les  déserteurs  des  navires  de  commerce. 
(Alt.  12.) 

Il  règle,  en  conseil  d'administration,  les  achats  et  les  tra- 
vaux, de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assi- 
gnés, par  le  ministre,  d'après  le  budget,  aux  différentes  par- 
ties du  service.  (Art.  13.) 

Il  est  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  matiè- 
res ou  main-d  œuvre  qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment 
I.  26 
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tolérées,  et  qui  seraient  contraires  soit  aux  lois  et  ordonnances 
royales,  soit  aux  ordres  du  ministre.  (Art.  16.) 

Le  préfet  maritime  se  fait  rendre  compte  ,  par  le  commis- 
saire-rapporteur près  les  tribunaux  maritimes ,  ainsi  que  par 
le  commandant  de  la  gendarmerie  affectée  au  service  de  la 
marine ,  de  tous  les  faits  graves  qui  ont  exigé  leur  intervention 
ou  qui  peuvent  rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité  supérieure. 

Il  se  fait  remettre ,  tous  les  ans,  par  le  major  général  et  par 
les  autres  chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  officiers  et  employés 
de  tout  grade.  11  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre ,  avec  ses 
observations.  (Art.  18.) 

Il  lui  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur  le 
mjaor-général  et  les  autres  chefs  de  service.  {Ibid.) 

Enfin ,  en  cas  d  absence  ,  do  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, et  lorsque  le  Roi  n'y  a  pas  pourvu  d'avance ,  le 
préfet  maritime  est  provisoirement  remplacé  par  le  major- 
général,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  celui  des  chefs  de  ser- 
vice qui  aurait  été  désigné  par  le  ministre,  ou,  à  défaut,  par 
le  dIus  ancien  en  grade.  (Art.  19.) 

§  3.   Procureurs  (lénevoux  du  Roi. 

ï.  La  circonscription  ou  le  ressort  des  cours  royales  est  l'éten- 
due du  territoire  assigné  à  la  juridiction  de  ces  cours  de 
justice. 

Sous  le  rapport  de  l'administration  de  la  justice ,  la  France 
est  divisée  en  vingt-six  ressorts  de  cours  royales;  et  déjà  vous 
connaissez  la  hiérarchie  établie  pour  ce  service.  Il  y  a  une 
justice  de  paix  par  canton ,  un  tribunal  de  première  instance 
par  arrondissement  communal,  et  des  tribunaux  de  com- 
merce, autant  que  l'exigent  les  besoins  publics. 

Tous  ces  tribunaux  fonctionnent  sous  l'autorité  des  cours 
royales.  Les  an*êts  de  ces  cours  sont  souverains,  en  ce 
qui  concerne  l'appréciation  des  actes  et  des  faits.  Ils  ne  sont 
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sonmis  au  contrôle  suprême  de  la  cour  de  cassation,  dont 
Faction  embrasse  tout  le  royaume,  qu'en  ce  qui  touche  Texcès 
de  pouvoir,  Fincompétence  et  la  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 
Outre  les  présidents,  conseillers  et  juges,  composant  ces 
cours  et  tribunaux,  et  qui,  nommés  et  institués  par  le  Boî, 
sont  inamovibles,  il  existe,  près  de  ces  cours  et  tribunaux , 
des  magistrats  amovibles  dont  Tensemble  forme  une  institu- 
tion spéciale,  qui  a  pris  naissance  dans  notre  pays,  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  ministère  public. 

Près  les  cours  royales,  le  ministère  public  se  compose  d'un 
procureur  général  du  Roi^  Ôl  avocats  généraux ,  et  de  substituts 
du  procureur  général . 

Près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  le  ministère 
public  comprend  un  procureur  du  Roi  et  un  ou  plusieurs  sub- 
stituts. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix  n'ont  pas 
près  d'eux  de  ministère  public. 

Les  officiers  du  ministère  public  me  paraissent  être  revêtus 
de  deux  caractères  qui ,  pour  n'être  pas  nettement  distingués 
par  les  lois,  n'en  existent  pas  moins  dans  la  réalité  :  ils  sont 
magistrats  de  Tordre  judiciaire,  et  en  outre  agents  de  l'auto- 
rité royale,  en  tant  qu'investie  du  pouvoir  exécutif. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  ils  appartiennent  à  l'ordre 
judiciaire;  ils  font  partie  des  cours  el  tribunaux  près  desquels 
ils  sont  institués.  Ils  sont  investis  d'une  magistrature  spéciale, 
qui  a  pour  objet  de  veiller  aux  intérêts  du  chef  de  l'Etat, 
comme  monarque,  et  de  la  société,  en  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  l'application  des  lois  civiles  et  pénales. 

C'est  ainsi  que  l'action  du  ministère  public  est  nécessaire 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affaires  portées  devant  les  tribunaux 
et  cours ,  et  qui  intéressent  l'ordre  public  en  général,  les  droits 
constitutionnels  du  Roi ,  son  inviolabilité,  l'État ,  comme  per- 
sonne morale ,  le  domaine  national ,  les  communes,  les  établis- 
sements publics ,  les  pauvres ,  à  cause  des  dons  et  legs  faits  à 
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leur  profit,  les  tutelles,  les  personnes  A  cause  fie  leur  état  civil. 
Son  action  est  encore  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  déclinatoires 
sur  incompétence,  de  règlements  de  juges,  de  récusations  et  de 
renvois  pour  parenté  ou  alliance,  de  prises  à  partie,  de  causes 
concernant  les  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou 
même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal;  de  causes  des  mineurs,  et  géné- 
ralement de  toutes  celles  où  Tune  des  parties  est  défendue  par 
un  curateur;  enfin  de  causes  concernant  ou  intéressant  les 
personnes  présumées  absentes. 

C'est  ce  que  prescrit  Tarticle  83  du  Ck)de  de  procédure 
civile,  qui  ajoute  même  que  le  ministère  public  peut  prendre 
communication  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il 
croit  son  ministère  nécessaire. 

Telle  est  cette  fonction ,  dans  l'ordre  civil. 

Vous  avez  déjà  facilement  compris  l'utilité  sociale  de  cette 
grande  institution. 

L'Etat,  personne  morale ,  et  par  conséquent  muette ,  a  des 
intérêts  trop  sacrés  pour  qu'ils  puissent  être  abandonnés  ou 
sacrifiés. 

Les  communes ,  les  établissements  publics  sont  des  frac- 
tions de  la  grande  association  nationale  :  leur  bien-être  inté- 
resse donc  la  société  ;  leurs  droits  ont  besoin  de  protection. 

«  Les  établissements  de  charité,  fondés  pour  le  soulagement 
des  misères  humaines,  ont  encore,  à  la  protection  publique, 
un  droit  plus  pressant. 

»  Les  mineurs,  les  femmes,  les  interdits,  par  cela  même 
qu'ils  sont  exposés  à  l'oppression  et  à  la  séduction,  avaient 
besoin  de  ne  pas  être  abandonnés  h  eux-mêmes. 

»  La  loi  a  donc  donné  à  ces  corps  et  à  ces  classes  de  citoyens 
(devant  l'autorité  judiciaire),  un  protecteur  dont  Finspection 
éclaire  leur  conduite,  et  dont  la  prudence  la  dirige;  son  auto- 
rité soutient  et  réclame  leurs  droits  (1).  » 

(i)  Rep.  de  Merlin  ^  au  mot  Minhtère  public. 
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En  outre,  dans  la  sphère  des  lois  pénales,  c'est  à  lui  qu  ap-> 
partient  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits. 

Après  de  longues  ténèbres  et  des  essais,  imparfaits  par  cela 
même,  les  gouvernements  (non  pas  tous  encore,  mais  les  plus 
éclairés  du  moins),  ont  accepté  cette  belle  idée  d  oter  la  pour- 
suite des  crimes  à  la  vengeance  particulière,  d'inquiéter  les 
méchants  par  la  terreur  des  lois,  sans  livrer  les  honnêtes  gens 
à  la  lâche  avidité  des  délateurs;  d'assurer  la  punition,  en  ren- 
dant la  dénonciation  même  honorable. 

«  Dans  ce  nouveau  système,  le  particulier  ne  peut  plus 
poursuivre  que  la  réparation  du  mal  qu'il  a  souiïert;  il  le  dé- 
nonce au  ministère  public  :  tout  se  (ait  sans  le  particulier;  il 
n^a  plus  qu  a  attendre  le  jugement  pour  recevoir  le  dédomma- 
gement qui  lui  est  dû.  Il  n'est  soumis  qu  au  danger  de  s'être 
trompé  dans  l'indication  du  crîminel,  ou  à  la  juste  peine  de  la 
calomnie,  s'il  a  accusé  un  innocent.  C'est  le  ministère  public 
qui  est  chargé  de  la  preuve  du  crime;  c'est  lui  qui  devient  ac- 
cusateur en  titre,  et  qui  en  fait  réellement  tout  l'office;  c'est 
son  devoir  de  poursuivre  les  scélérats;  c'est  son  honneur  d'en 
purger  la  société  :  il  les  poursuit  également,  soit  qu'un  seul 
citoyen  les  lui  indique,  soit  que  la  voix  publique  l'avertisse  de 
leurs  forfaits;  il  devient  leur  contradicteur,  leur  partie;  tout 
ce  qu'ils  articulent  pour  leur  défense  doit  lui  être  communi- 
qué; ils  ne  peuvent  êti*e  jugés,  sans  qu'il  ait  revu  le  procès  et 
qu'il  ait  conclu  contre  eux. 

n  Le  ministère  public  est  donc  l'unique  accusateur  dans  la 
société  (1).  n 

Le  ministère  public  est,  en  outre ,  le  gardien  des  lois,  en  ce 
sens  qu'il  veille  à  leur  stricte  exécution  ;  il  est  aussi  le  surveil- 
lant de  l'ordre  judiciaire  lui-même,  et  il  a  le  droit  de  faire 
inscrire ,  à  cet  égard,  sur  les  registres  des  cours  et  tribunaux, 
toutes  décisions  qu'il  juge  convenable  défaire  sur  cette  matière. 

(i)  Jbiil. 
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Il  a  même  ledevoir  et  par  conséquent  le  droit  de  provoquer 
la  censure  sur  les  membres  des  cours  et  tj^ibunaux,  et  sur  les 
avocats  et  officiers  ministériels  qui  assistent  la  justice.  «  C'est 
»  une  de  ses  fonctions  qui  demande  tout  à  la  fois  le  plus  de 
»  courage  et  de  sagesse  dans  ie  caractère  et  dans  Tespiii.  » 

Enfin,  dans  toute  Tétendue  de  Texercice  de  ses  belles  et 
utiles  fonctions,  le  ministère  public  agit  toujours  dans  Tintérét 
de  Tordre  social  et  au  nom  du  Roi,  qui,  d'après  la  constitution, 
en  est  le  premier  surveillant  et  le  plus  puissant  défenseur  : 
de  là  vient  que  les  magistrats  qui  sont  revêtus  de  ce  noble  mi- 
nistère portent  le  titre  de  procureurs  généraux, et  procureurs 
du  Roi. 

Il,  J'ai  dit,  en  outre,  quils  doivent  être  considérés  comme 
délégaiaires  de  la  puissance  royale,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  Fadministration  avec  la  justice. 

La  loi  du  24  août  1790  sur  lorganisation  judiciaire  les 
qualifie  ainsi,  d'une  manière  très  nette,  à  larticle  V^  du 
titre  8.  «  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du  pouvoir 
a  exécutif  près  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent  à 
»  faire  observer,  dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  in- 
»  téressent  Tordre  général,  et  à  faire  exécuter  les  jugements 
»  rendus.  Ils  porteront  le  titre  de  commissaires  du  BoL  n 

C'est  ce  dernier  litre  que  leur  a  conservé  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  III,  dans  ses  articles  13,  24  et  67.  Et  c'est  l'article  136 
du  sénatus-consuhe  du  28  floréal  an  xii  qui  leur  a  restitué  le 
titre  de  procureurs  généraux  et  procureurs  impériaux^  que  la 
force  des  choses  a  transformé  en  celui  de  procureurs  généraux 
du  Roi  et  procureurs  du  Roi. 

Ils  sont,  de  fait,  les  intermédiaires  entre  le  gouvernement 
et  les  cours  et  tribunaux. 

Des  actes  souverains  doivent-ils,  en  effet,  être  envoyés  à 
ces  cours  et  tribunaux  pour  y  être  enregistrés?  C'est  avec  les 
procureurs  généraux  que,  dans  ce  but,  correspond  le  ministre 
de  la  justice.  C'est  par  eux  que  be  comniuni(|uent  les  ordon- 
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nances  portant  nomination  de  certains  officiers  publics,  et  tes 
lettres  de  (]râce  et  de  commutation  de  peines. 

Le  gouvernement  a-t-il  à  s'enquérir  de  la  situation  et  du 
nombre  des  affaires  expédiées  ou  pendantes?  Ce  sont  les  pro- 
cureurs généraux  que  le  ministre  charge  de  faire  dresser  et 
parvenir  ces  états  au  ministère,  afin  de  faire  apprécier  l'acti- 
vité des  magistrats,  ou  Topportunité,  quelquefois,  d'accroître 
le  nombre  des  juges  là  où  il  est  reconnu  insuffisant. 

Des  nominations  sont-elles  à  faire,  dans  la  magistrature, 
afin  de  pourvoir  aux  vacances  survenues,  ou  de  faire  les 
nouveaux  choix  que  laccroisseiuent  du  nombre  des  juges 
rend  nécessaires?  Les  procureurs  généraux  sont  chargés 
de  faire,  au  ministi^e,  la  proposition  des  candidats  les  plus 
dignes. 

S'agit-il  de  faire  admettre  au  serment  les  avocats  et  les  offi- 
ciers ministériels?  Le  soin  d'y  pourvoir  est  confié  aux  procu- 
reurs généraux ,  tout  aussi  bien  que  celui  de  faire  prononcer, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  la  suspension  ou  la  révocation 
des  avoués  et  autres  officiers  ministériels. 

Ils  sont,  en  un  mot,  Tanneau,  le  lien  intermédiaire  entre 
le  gouvernement  responsable  et  les  tribunaux  indépendants  et 
irresponsables  ;  ils  sont  ses  yeux  et  ses  oreilles  ;  ils  sont  sa  voix 
pour  soutenir  et  ranimer  le  zèle  des  magistrats  dans  Taccom- 
plissement  de  leurs  importants  devoirs;  et  c'est  poin^  cela  que, 
dans  son  estimable  traité  sur  le  ministère  pubHc,  M.  Schenck 
les  représente  comme  des  espèces  d'ambassadeurs  du  gouverne- 
ment  près  des  cours  et  tribunaux ,  et  qu'il  exprime  que  cette  par- 
tie des  fonctions  du  ministère  fiihlicï  associe,  en  quelque  sorte  y 
au  gouvernement  lui-même. 

Sans  doute  ils  sont  plus  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  que 
de  Tordre  administratif;  mais  il  y  a ,  dans  la  réunion  de  ces 
deux  offices  et  de  ces  devoirs  divers,  d'incontestables  avan- 
tages et  de  solides  garanties  pour  la  bonne  et  prompte  admi- 
nistration de  la  justice  qui,  ce  point  ne  doit  pas  être  oublié, 
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est  dans  les  devoirs  généraux  du  monarque,  de  qui  elle  émane 
constitutionnellement. 

§  U.  Des  évéques^  consistoires  et  synodes. 

I.  Sous  le  rapport  religieux,  et  pour  ladministration  du 
culte  catholique ,  la  France  est  divisée  en  quatre-vingts  diocèses. 
Conforuicment  û  larticle  2  du  Concordat  de  Fan  ix,  sanctionne 
par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  cette  circonscription  a  été  faite 
de  concert  entre  le  gouvernement  français  et  le  saint-siége.  A 
la  télé  de  chacun  de  ces  diocèses  est  établi  un  évéque  ou  mxhe- 
vêqtic. 

[Is  sont  nonmiés  par  le  Roi  et  institués  par  le  Pape.  (/&., 
art.  k  et  5.) 

Us  prêtent  serment  entre  les  mains  du  Roi,  après  vérification 
et  enregistrement  des  bulles  portant  leur  institution  au  conseil 
d'État,  et  avant  la  prise  de  possession  de  leur  siège.  (Art.  18 
de  la  loi  organique  du  Concordat.) 

Ce  serment  est  déterminé  par  larticle  6  du  Concordat  ci- 
dessus  visé.  Il  en  est  dressé  procL^s-verbal.  (/i.,  art.  18.) 

Ils  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne  peuvent 
en  sortir  qu'avec  la  permission  du  Roi.  (/i.,  art.  20.) 

Le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
vêques et  évoques,  dans  leurs  diocèses.  {Ib.,  art.  9.) 

Ils  ont  le  droit  de  nommer  les  curés;  mais  leur  choix  ne 
[)eut  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  Roi.  (Con- 
cordat, art.  10.)  La  loi  porumt  les  articles  organiques  ajoute, 
article  19,  (ju  ils  ne  doivent  pas  manifester  cette  nomination  et 
donner  aux  curés  l'institution  canonique,  avant  que  lagré- 
ment  du  Roi  leur  ait  été  notifié. 

Les  évcques  peuvent  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale 
et  un  séminaire  dans  leur  diocèse.  (Conc,  art.  11.) 

Ils  ne  peuvent  user  de  cette  faculté,  quant  au  chapitre, 
sans  l'autorisation  préalable  du  Roi;  cette  autorisation  est  né- 
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cessaire  tant  pour  rétablissement  lui-nicnie  (|ue  pour  le 
nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 
(Art.  organ.,  35.)  Ces  ecclésiastiques  sont  des  chanoines. 

Les  métropolitains  et  les  chapitres  cathédraux  sont  tenus, 
sans  délai,  de  donner  au  gouvernement  avis  de  la  vacance 
des  sièges  épiscopaux.  (/i.,  art.  37.) 

Pendant  la  vacance  des  sièges,  des  vicaires-généraux  sont 
choisis  pour  le  gouvernement  des  diocèses.  Les  chapitres  les 
élisent  et  les  présentent  au  ministre  des  cultes ,  pour  leur  no- 
mination être  reconnue  par  le  Roi.  (V.  art.  org.  36,  et  décret 
imp.  28  février  1810,  art.  6.) 

Les  évéques  sont  chargés  de  l'organisation  de  leurs 
séminaires;  mais  les  règlements  de  celte  organisation  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  (Art.  org.  23.) 

Ils  oni  le  droit  de  faire  la  circonscription  des  paroisses 
de  leurs  diocèses;  mais  elle  na  d'effet  qu'après  le  consente- 
ment du  Roi.  {Ib.y  art.  9.) 

Il  y  a  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix. 
{Ib,y  60.) 

Il  est,  en  outre,  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 
peut  l'exiger.  (/&.,  60.) 

Chaque  évéque,  de  concert  avec  le  préfet,  règle  le  nombre 
et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  entre  eux 
sont  soumis  au  gouvernement,  et  ne  peuvent  être  mis  à  exé« 
cution  sans  son  autorisation.  (/&.,  61.) 

Aucune  partie  du  territoire  français  ne  peut  être  érigée  en 
cure  ou  succursale,  sans  l'autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment. (/*.,  62.) 

Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les 
cvêques.  (/&.,  63.)  Ils  sont  révocables  par  eux.  (/t.,  31.) 

Les  cba|)clles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne 
j)euvent  être  établis  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
nement ,  accordée  sur  la  demande  de  Tévéque.  (/t.,  ftû.) 
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Enfin  aucune  fête,  à  Texceplion  du  dimanche ,  ne  peut  être 
établie  sans  la  permission  du  jgouvernement.  (/&•>  ii2.) 

L'évéque  doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma- 
nière d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  clo- 
ches, (/fc.,  48.) 

Il  doit  se  concerter  également  avec  le  préfet  et  le  comman- 
dant militaire  du  lieu  pour  le  jour,  Theure  et  le  mode  d'exé- 
cution des  ordonnances  royales  qui  peuvent  avoir  prescrit  des 
prières  publiques.  {Ib.,  k9,) 

Le  traitement  des  archevêques,  évoques,  cures,  desservants 
et  vicaires  esta  lachargedeTÉtat.  (/&.,sect.  5,art.  64etsuiv.) 

il  est  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la 
conservation  des  temples ,  et  à  l'administration  des  aumônes. 

(/fc.,760 

Un  décret  spécial,  celui  du  SO  décembre  1809,  règle  en 

très  grande  partie  l'administration  de  ces  fabriques. 

— J'ai  cru  devoir  réunir  en  un  faisceau  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent ,  afin  de  faire  saisir  l'ensemble  de  l'organisation 
du  culte  catholique.  Il  me  parait  en  résulter,  d'une  manière 
évidente,  que  si,  pour  l'exercice  de  la  puissance  ecclésiastique, 
les  évéques  de  France  ne  dépendent  que  du  saint-siége ,  et 
n'ont  d'autre  guide  que  les  règles  de  l'église  catholique,  ils 
sont,  en  ce  qui  concerne  l'administration  temporelle  du  culte 
et  des  fabriques,  de  véritables  délegataires  de  la  puissance 
royale,  et  les  agents  directs  de  son  gouvernement  pour  cette 
importante  portion  des  services  publics. 

C'est ,  du  reste ,  un  point  de  doctrine  établi  et  reconnu  par 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État. 

Je  citerai  quelques  uns  de  ses  plus  remarquables  pré- 
cédents. 

1'  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'ordonnance  du 
12  janvier  1825  accordent  aux  évéques  certains  droits  de  no- 
mination des  membres  des  conseils  de  fabrique. 

Or ,  'se   fondant  sur  cette  dernière  ordonnance  rovale , 
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M.  Tarchevéque  de  Paris  avait,  par  une  ordonnance  épiscopale 
du  2  octobre  \Stx2 ,  nommé ,  pour  la  fabrique  de  Saint-Louis- 
d'Antin,  à  Paris,  cinq  nouveaux  membres  pour  rcconsdtuer 
son  conseil. 

Les  cinq  membres  évincés  par  cette  ordonnance  Tont  défé- 
rée au  Boi  en  conseil  d'État,  par  la  voie  du  recours  comme 
d'abus. 

Mais  leur  requête  a  été  rejetée  par  une  ordonnance  royale 
du  8  mars  i84/i,  parce  qu'il  a  été  considéré  «  que  l'ordon- 
nance du  2  octobre  18/i2  avait  été  rendue,  par  Tarchevêque 
de  Paris ,  dans  f  exercice  des  pouvoirs  administratifs  qui  lui  ont 
été  confiés  par  les  lois,  sous  le  contrôle  et  l'autorité  du  gouver- 
nement; et  qu'à  supposer  que  cette  ordonnance  épiscopale 
eût  fait  une  fausse  application  des  lois ,  décrets  et  ordonnances 
relatifs  à  la  nomination  des  membres  des  conseils  de  fabri- 
ques, cette  fausse  application  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
d'abus  prévus  et  déterminés  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  x;  et  qu'il  en  résultait  que  les  réclamants  pourraient, 
s'ils  le  jugeaient  convenable,  se  pourvoir  contre  celle  ordon- 
nance épiscopale,  par  les  voies  ordinaires.  » 

2®  Une  ordonnance  épiscopale,  rendue  le  16  août  1826,  par 
M.  Tévéque  de  Viviers,  avait  réuni  la  cure  delà  commune  de 
Viviers  au  chapitre  de  la  cathédrale. 

Le  maire  de  Viviers  a  cru  devoir  former  (  fort  tardivement) 
un  recours  comme  d'abus  contre  cette  ordonnance. 

Ce  recours  a  été  rejeté  par  le  motif  que  »  cette  ordonnance 
épiscopale  ayant  été  approuvée  par  une  ordonnance  royale  du 
50  août  1826 ,  était  devenue  un  acte  de  la  puissance  publique  y 
contre  lequel  n'est  pas  ouvert  le  recours  comme  d'abus.  » 
(Ordonnance  24  juillet  18/^5.) 

^'^  Et  enfin  une  ordonnance  de  M.  l'évéque  de  Rennes ,  du 
6  février  1844  ,  avait  révoqué  une  concession  viagère  d'un 
banc  dans  Téglise  curiale  de  Louvigné-du-Désert,  départe- 
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ment  dlIle-et-Vilaine,  faite  par  le  conseil  de  fabrique  au  profit 
des  sieur  et  dame  de  I^agrasserie. 

Ceux-ci  ont  déféré  cette  ordonnance  au  Roi,  en  conseil 
d*État ,  par  voie  de  recours  comme  d*abus. 

ils  demandaient,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  les  faits 
exposés  ne  constitueraient  pas  un  abus  susceptible  d'être  dé- 
féré au  conseil  d'État,  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X ,  Fordonnance  épiscopale  fût  réformée  par  une  ordon- 
nance royale. 

Sur  ce,  décision  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  Tordonnance  (épiscopale)  du  6  février 
18^ft  a  été  rendue  par  févéque  de  Rennes,  dans  t exercice  des 
pouvoirs  administratifs  nui  lui  ont  été  conférés  par  les  lois,  sous 
le  contrôle  et  l'autorité  du  gouvernement,  et  que  la  fausse  ap* 
plication  de  ces  lois  ne  rentre  pas  dans  le  cas  d'abus  prévus  et 
déterminés  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer ,  par  voie  d'appel  comme 
d'abus ,  sur  le  pourvoi  des  sieur  et  dame  de  Lagrasserie  contre 
l'ordonnance  de  l'évéque  de  Rennes  ; 

»  £u  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  leur  re- 
quête :  . 

»  Considérant  que  le  droit  conféré  aux  évéques  parles  ar- 
ticles 30  et  70  du  décret  du  30  décembre  1809  ne  les  autorise 
point  à  prononcer  la  nullité  des  concessions  de  bancs  faites  par 
les  fabriques  à  des  particuliers;  —  que,  dans  l'espèce,  l'é- 
véque de  Rennes  n'a  statué  qu  autant  que  la  loi  lui  en  donne  le 
droit;  et  que,  sous  cette  réserve,  son  ordonnance  laisse  sub- 
sister, sauf  tout  recours  en  nullité  devant  qui  il  appartiendra, 
les  droits  qui  résulteraient,  au  profil  des  sieur  et  dame  de 
Lagrasserie ,  de  la  concession  à  eux  faite  par  la  fabrique  de 
Louvigné-du-Désert; — qu'il  convient  toutefois  de  prévenir 
les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  termes 
dans  lesquels  ladite  ordonnance  est  conçue  : 
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n  Notre  conseil  d'Émt  eniendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

»  Art.  i".  L'ordonnance  de  1  evéque  de  Rennes,  en  date  du 
6  février  18&^,  est  considérée  comme  non  avenue,  en  tant 
qu'elle  prononcerait  la  nullité  de  la  concession  faite  par  la 
fabrique  de  Louvigné-du-Désert  aux  sieur  et  dame  de  Lagras- 
serie.  » 

Ces  précédents  me  paraissent  établir  suffisamment  : 

Que  des  pouvoirs  administratifs  sont  attribués  aux  évêques , 
par  les  lois  et  règlements  de  TÉtat  ; 

Que  ces  pouvoirs  ont  spécialement  pour  objet  l'administra- 
tion temporelle  des  fabriques  ; 

Que  les  actes  qu'ils  font  dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  sont 
soumis  au  contrôle  et  à  l'autorité  du  gouvernement  ; 

Qu'il  a  le  droit  de  les  annuler,  lorsqu'ils  lui  paraissent  con- 
traires aux  règles  légales  de  la  matière  ; 

Et  enfin  que ,  si  le  gouvernement  les  approuve,  ils  devien- 
nent les  actes  de  la  puissance  publique. 

C'est  sur  ces  raisonnements  et  ces  faits  que  j'appuie  la  qua- 
lification d'agents  directs  de  la  puissance  royale  que  j'ai  cru 
pouvoir,  en  doctrine,  attribuer  aux  évéques  catholiques  de 
France,  dans  toutes  les  matières  du  temporel  du  culte  et  de 
l'administration  des  fabriques  où  les  lois  et  les  règlements  leur 
confèrent  des  pouvoirs  administratifs. 

II.  J'en  dirais  autant  des  consistoires  généraux  des  cultes 
protestants^  et  des  synodes  de  la  religion  juive,  s'ils  n'offraient 
pas,  au  lieu  d'un  administrateur  unique,  des  administrations 
collectives. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  législation  relative  a  tous  ces 
cultes  que  les  actes  d'administration  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  qui  n'ont  aucun  rapport  au  dogme  religieux  et  à  la  direc- 
tion des  consciences,  sont  soumis  au  contrôle  et  à  l'autorité  du 
gouvernement  du  Roi  :  c'est  ce  qu'a  reconnu  une  ordonnance 
royale  du  17  septembre  18 A ^^  entre  autres  ^  qui  a  refusé  de 
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recevoir,  à  titre  de  recours  comrae  d*abus,  une  réclamation 
fondée  sur  ce  qu  une  décision  du  directoire  du  consistoire  de 
la  confession  d'Augsbourg  avait  destitué  un  pasteur  de  ses 

9 

fonctions. 


CHAPITRE    DEUIURIIIE. 

AGENTS  ACXnJAIRES  DES  AGENTS  DIRECTS  DE  L'ADMINISTRATION  DE  L'ÉTAT. 


SECTION  PREMIERE. 

Considérations  çénérales  et  division  des  agents  auxiliaires. 

Je  vous  ai  montré,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
le  tableau  des  agents  directs  de  Tadministration  active.  Sous 
ee  rapport,  vous  connaissez  désormais ,  en  masse,  l'organisa- 
tion administrative  de  notre  pays,  le  caractère  spécial  et  les 
principales  attributions  de  chacun  de  ces  dépositaires  de  la 
puissance  publique. 

Mais,  si  je  m'arrêtais  à  ce  point,  dans  mes  explications, 
vous  ne  sauriez  que  très  imparfaitement  cette  organisation; 
vous  auriez  vu  la  surface  de  celte  vaste  machine  |)olitiquey 
vous  n'en  connaîtriez  pas  les  rouages.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  vous  les  exposer  avec  quelque  détail ,  et  de  vous  en- 
gager à  me  suivre,  avec  attention  et  persévérance,  dans  cette 
investigation,  sans  laquelle  vos  études  ne  seraient  qu'impar- 
faites ,  et  votre  embarras  serait  fort  grand  dans  vos  rapports 
futurs  et  inévitables  avec  Fadministration  publique. 

Si,  comme  je  Tespère,  vous  y  avez  un  peu  pensé,  la 
moindre  réflexion,  le  simple  bon  sens,  ont  déjà  dû  vous  inspi- 
rer cette  question  : 

Est-ce  que  les  agents  directs  de  l'administration  active,  à 
Si) voir  :  au  centre  de  Tempire ,  les  ministres;  dans  les  départe- 
ment», les  préfets  ;  dans  les  arrondissements ,  les  sous-préfets  ; 
dans  les  communes,  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commis- 
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saires  de  police  ;  dans  les  colonies ,  les  gouverneurs  ou  com- 
mandants; dans  les  divisions  militaires,  les  lieutenants-gén^ 
raux;  dans  les  arrondissements  maritimes,  les  préfets  mari- 
times; dans  les  ressorts  de  cours  royales,  les  procureurs-gëné» 
raux;  dans  les  diocèses,  les  évéques,  peuvent  suffire  à  Texé- 
cution  des  lois  et  règlements  d'intérêt  général  ?  Est-ce  qu'avec 
ce  petit  nombre  relatif  d'agents ,  il  est  possible  de  pourvoir  à 
l'administration  de  tous  les  grands  services,  qui  ont  été  indi- 
qués dans  la  longue  série  des  attributions  ministérielles?.... 

Assurément  cela  ne  serait  pas  possible,  et  c'est  par  ce  motif 
qu'il  a  été  donné  des  auxiliaires  aux  agents  directs  de  Tadmi- 
nistration  active. 

Ces  auxiliaires  sont  appropriés  aux  divers  genres  de  ser- 
vices dont  l'exécution  des  lois  et  règlements  d'intérêt  général 
rend  l'établissement  nécessaire. 

On  distingue,  en  effet,  dans  l'administration  de  tout  pays 
organisé ,  deux  genres  de  services  :  il  y  a  un  service  intérieur; 
il  y  a  aussi  un  service  extérieur  :  cette  distinction  est  dans  la 
nature  des  choses. 

Le  service  intérieur  a  pour  objet  principal  de  préparer,  de 
confectionner  les  actes  de  l'administration  :  il  a  un  caractère 
essentiellement  sédentaire. 

Le  service  extérieur  a  pour  objet  de  procurer  l'exécution 
de  ces  actes  :  le  mouvement  est  son  caractère  dominant. 

Or,  il  devait  y  avoir,  et  il  y  a,  en  effet,  dans  notre  pays, 
des  agents  auxiliaires  pour  l'un  et  pour  l'autre  service. 

Les  premiers  composent  ce  que  l'on  appelle  de  ce  nom 
général  :  les  bureaux ,  c'est-à-dire  les  bureaux  des  ministères , 
des  préfectures,  des  sous-préfectures,  des  mairies,  et  autres 
centres  d'administration  publique;  les  agents  qui  les  compo- 
sent, qui  y  sont  employé*,  sont  essentiellement  sédentaires. 

La  seconde  espèce  d'agents  a  tme  vie  active;  ik  peuvent  être 
qualifiés  à'ambulants^  parce  que  leurs  fonctions  les  iqppeUeoit 
ordinairement  au-dehors. 
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Le  travail  des  agents  iniérieurs,  cest-à-dirc  des  employés 
des  bureaux,  de  quelque  grade  qu'ils  soient  revêtus ,  consiste 
surtout  en  études,  en  combinaisons  réfléchies,  en  examens, 
rédactions,  rapports,  expéditions. 

Le  travail  des  agents  extérieurs ,  sans  exclure  toute  rédac- 
tion dans  le  cabinet,  comprend  surtout  les  opérations  sur  les 
choses  soumises,  de  toutes  parts,  à  Faction  administrative, 
opérations  que  Ton  exécute  dans  les  diverses  localités,  et  sou- 
vent sur  le  terrain  même. 

Les  travaux  des  agents  intérieurs  et  sédentaires  ont  un  ca- 
ractère de  généralité ,  qui  provient  de  ce  qu'ils  sont  placés ,  à 
chaque  degré  de  la  division  du  territoire,  près  des  centres  ad- 
ministratifs. 

Les  travaux  des  agents  extérieurs  ont  un  caractère  de  spé- 
cialité; ils  sont,  pour  ainsi  dire,  techniques;  ils  se  rapportent 
presque  toujours  à  des  applications  réelles ,  immédiates. 

Toutes  ces  choses  ne  sont  cependant  pas  séparées,  dans  In 
réalité,  comme  dans  les  notions  abstraites  que  se  forme  len- 
tendement.  Le  service  intérieur  et  le  service  extérieur  sont 
souvent  dans  une  corrélation  réciproque;  il  y  a  des  emplois 
où  ces  deux  services  viennent  se  réunir,  apporter  leurs  pro- 
duits divers,  et  se  mettre  en  harmonie. 

De  là,  dans  Tadministration  centrale  elle-même,  les  cliefs  de 
service^  qui,  après  avoir  imprimé  la  direction  générale,  pour 
ces  deux  ordres  de  travaux  intérieurs  et  extérieurs,  en  recueil- 
lent et  en  contrôlent  les  résultats ,  et  les  font  connaître  aux 
ministres. 

Il  est,  en  effet,  dans  l'administration  de  tout  pays  civilisé, 
des  services  publics ,  distincts  par  leur  nature ,  et  qui  ont  besoin 
d'une  organisation  et  d'une  direction  spéciales  :  telles  sont 
presque  partout  le  domaine  national ,  les  postes .  les  ponts  et 
chaussées,  les  mines,  les  contributions  directes  et  indirectes^ 
les  douanes,  ladministration  de  Tariuée. 

m 

La  spécialité  de  chacun  de  ces  service»^  exige  un  a{{ent  }>{ir- 
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ticulier  qui ,  sous  rnutorité  prédominante  du  ministre,  dirige 
ce  service  public  :  c'est  à  cause  de  cela  que,  presque  partout, 
cet  agent  reçoit  la  dénomination  de  directeur  ou  de  chef  de 
division,  et  quen  effet  il  est  chef  du  service  qui  lui  est  confié, 
et  qu'il  le  dirige  sous  Tinspiration  du  ministre. 

Les  fonctions  de  ces  chefs  de  service  consistent  à  détermi- 
ner les  bases  des  mesures  à  prendre ,  les  directions  à  imprimer 
aux  agents  inférieurs ,  les  instructions  à  leur  donner,  les  éclair- 
cissements à  leur  fournir  sur  les  doutes  qu'ils  exposent,  les 
explications  à  leur  transmettre  sur  Tesprit  des  mesures  or 
données. 

Ces  directeurs  ou  chefs  de  service,  placés  au  centre  de 
Tadrainistration  elle-même,  reçoivent  les  instructions  du  mi- 
nistre auquel  ils  sont  soumis;  ils  connaissent  la  pensée  du 
gouvernement;  ils  dirigent,  dans  le  sens  arrêté,  convenu, 
Texécution  qui  leur  est  confiée. 

Au-dessous  d'eux  doivent  ordinairement  se  trouver,  dans 
les  diverses  divisions  du  territoire,  ou  dans  les  circonscrip- 
tions spéciales  qui  ont  été  établies  pour  ce  service,  des  direc- 
teurs locauXy  agents  en  sous-ordre,  qui,  à  leur  tour,  deviennent 
un  centre  local  d'où  rayonne  l'action  de  tous  les  agents  du 
service  spécial,  dans  la  division  ou  circonscription  territoriale 
à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Ainsi ,  par  exemple,  on  conçoit  qu'au-dessous  d'un  directeur 
de  1  administration  générale  des  douanes,  placé,  dans  la  ca- 
pitale de  l'empire,  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances, 
se  trouvent  répartis  des  directeurs  particuliers,  sur  tous  les 
points  du  territoire  où  les  besoins  du  service  peuvent  l'exiger. 

C'est  sous  ces  directeurs  particuliers  et  locaux  que  s'exécute 
le  service  spécial  auquel  ils  sont  préposés;  c'est  d'eux  que  dé- 
pendent immédiatement  tous  les  agents  inférieurs  de  ce  ser- 
vice ;  c'est  avec  eux  qu'existent  les  rapports  habituels  de  ces 
agents. 

II.  Ces  notions  générales  étant  données,  il  faut  maintenant 
1.  25 
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entrer  dans  Texamen  des  principaux  détails;  et  pour  cela,  je 
vais  reprendre  et  suivre  Tordre  systématique  dans  lequel  j'ai, 
dès  Tabord,  range  les  divers  ministères,  à  savoir  : 

i^  Le  ministère  de  1  agriculture  ,  des  manufactures  et  du 
commerce,  et  le  ministère  des  travaux  publics; 

2**  Le  ministère  de  Tinstruction  publique  ; 

S<^  Le  ministère  de  Tintérieur,  le  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  le  ministère  des  finances; 

U^  Et  enfin  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  ministère 
de  la  guerre,  et  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

J'espère  que  cet  ordre  même  va  servir  à  classer  plus  méth  o- 
diquement,  dans  vos  souvenirs,  lorganisation  que  j  ai  le  des  - 
sein  de  vous  exposer. 

III. Mais  l'organisation  nest  quun  moyen;  Taccomplisse- 
ment  du  devoir  est  le  but  :  pour  bien  apprécier  l'organisation 
de  tout  pouvoir,  il  faudrait  donc  considérer  la  mission  qui  lui 
est  donnée,  la  tâche  qui  lui  est  imposée  ;  et  j'aurais  voulu  qu'il  me 
fut  possible  de  vous  exposer ,  sur  chacun  des  ministères  que 
je  viens  d'énnniérer,  et  sur  chacun  des  services  publics  qui  s'y 
rattachent,  les  principes  généraux  qui  dominent  la  matière  et 
Tesprit  dans  lequel  chaque  ministre  doit  agir,  enfin  l'objet  des 
fonctions  de  chacun  de  ses  auxiliaires ,  du  plus  grand  au  plus 
petit;  —  mais  un  tel  soin  nous  eût  entraînés  trop  loin  :  j  ai 
calculé  le  temps  cpii  nous  reste ,  et  j'ai  reconnu  ,  avec  l'egret, 
que  je  dois  me  restreindre  aux  notions  les  plus  brèves  sur  cette 
partie  de  notre  organisation.  Je  m'efforcerai  du  moins  de  vous 
les  exposer  de  manière  que  vous  connaissiez  le  mécanisme 
de  notre  administration  dans  tous  les  divers  services  dont  elle 
se  compose. 

C'est  dans  l'esprit  que  je  viens  de  vous  indiquer  que  je  re- 
prends maintenant  les  explications  relatives  aux  agents  auxi- 
liaires des  ministres,  soit  dans  Tadministration  centrale,  soit 
dans  Tadministration  départementale^  soit  dans  l'administra - 
tton  communale ,  et  dans  tous  leurs  services  accessoires. 
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IV.  Je  vous  ferai  d'abord  observer  que  nul,  que  je  sache, 
na  jusquici,  dans  notre  pays,  tracé  d'une  manière  méthodique 
le  tableau  que  je  vais  vous  offrir. 

J'avouerai  aussi  que  c'est  de  la  statistique  que  uous  allons 
faire,  et  par  conséquent  des  recherches  et  des  études  empreintes 
d'une  grande  aridité.  Mais  j'espi^re  poui*tant  que  votre  bon  es- 
prit saura  vaincre  ces  obstacles  ,  et  que  votre  perspicacité  , 
réjetant  une  apparence  trompeuse ,  comprendra,  en  voyant 
dérouler  peu  à  peu  cet  immense  tableau ,  l'importance  des 
documents  statistiques  (|ui  vont  être  réunis  pour  la  première 
fois ,  et  qui  vont  vous  faire  envisager ,  dans  leur  ensemble  , 
tous  les  rouages  si  compliqués  de  notre  administration  datio- 
nale. 

V.  Veuillez,  d'abord,  considérer  un  moment  avec  moi  les 
avantages  généraux  de  la  statistique. 

La  statistique  est  la  science  des  forces  réelles  et  des  moyens 
de  puissance  d'une  société  politique. 

Elle  est  donc  nécessairement  fondée  sur  des  laits;  et  elle  a 
pour  objet  d'apprécier  la  force,  la  richesse  et  la  puissance  d'un 
état,  par  l'analyse  des  sources  et  des  moyens  de  conservation, 
de  prospérité  et  de  grandeur  que  lui  offrent  son  territoire,  sa 
population,  son  commerce,  son  industrie,  ses  lois  et  l'ensemble 
de  son  organisation  intérieure. 

Étudier  avec  soin ,  arriver  à  connaître  la  statistique  de  son 
pays,  c'est  donc  un  devoir  pour  l'administrateur;  elle  est  l'une 
des  bases  les  plus  essentielles  des  connaissances  générales  qu'il 
doit  acquérir.  Elle  lui  donne  la  science  exacte  du  territoire 
qu'il  est  chargé  de  régir;  et,  par  elle,  il  peut  éclairer  le  gou- 
vernement dans  sa  marche,  en  lui  indiquant  les  améliorations 
nécessaires. 

C'est  cet  inventaire  de  l'État  qui  fournit  un  moyeu  sûr  d'ap- 
précier un  pays,  de  le  bien  ordonner  selon  ses  besoins^. et  qui 
sert  aussi ,  dans  beaucoup  de  cas,  à  iodiifuer  les  vices  mêmes 
de  la  législation. 
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En  effet,  c  est  d  après  la  connaissance  positive  de  Tétendue 
de  la  population,  des  productions,  des  revenus  publics,  du 
commerce  intérieur  et  extérieur,  que  le  gouvernement  peut 
former  des  plans  d'administration  dignes  de  louange^  et  leur 
donner  ainsi  ce  caractère  positif  et  solide  qui  assure  leur  du- 
rée. C'est,  par  exemple,  avec  ces  données  seules  que  le  gou- 
vernement peut  savoir,  annuellement  et  en  cas  de  guerre,  ce 
qu'il  peut  lever  d*hommes,  sans  nuire  à  la  population  générale, 
à  la  culture ,  à  Tindustrie  manufacturière ,  au  commerce,  aux 
sciences,  aux  arts  pratiques,  et  qu'il  peut  connaître,  en  un  mot, 
les  besoins  et  les  ressources  de  FÉtat. 

Elle  est  donc,  pour  le  gouvernement,  un  conseiller  secret  et 
fidèle  qui  le  guide  dans  sa  conduite  et  l'avertit  de  ce  qu'il  doit 
faire,  en  lui  offrant  l'État  tel  qu'il  est,  sans  exagérer  ses  forces 
et  ses  avantages,  c'est-à-dire  en  lui  montrant  tout  à  la  fois  le 
mal  et  le  bien,  le  fort  et  le  faible. 

La  science  de  la  statistique  est  très  utile  encore  à  Tinstruc- 
tion  des  citoyens.  Sans  elle,  d  abord,  les  peuples  ont  longtemps 
ignoré  leurs  intérêts;  et  les  préjugés  populaires  sur  les  autres 
pays  ne  se  sont  propagés  et  maintenus  que  parce  que  chaque 
nation  ,  trompée  par  de  fausses  relations,  ignorait  la  situation 
vraie  des  autres  peuples,  comme  elle  s'ignorait  elle-même. 

Le  citoyen  n'est -il  pas  intéressé  à  connaître  la  forme 
dans  laquelle  s'exerce  autour  de  lui  l'autorité  suprême ,  et 
ensuite  l'étendue  des  devoirs  et  des  droits  qui  lui  sont  im- 
partis dans  la  société  au  milieu  de  laquelle  le  hasard  la  fait 
naître? 

L'étranger  ne  doit-il  pas  attacher  aussi  de  l'importance  à 
savoir  de  quel  degré  de  liberté  les  hommes  jouissent  dans  un 
tel  État,  avec  lequel  il  va  lier  des  relations  ,  et  si  les  lois  de 
ce  pays  offrent  des  garanties  à  ses  transactions  civiles  et  com- 
merciales ? 

Les  autres  gouvernements  ne  doivent  pas  moins  désirer 
davoir  des  notions  exactes  sur  le  degré  d'empire  que  lel  4>u 
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tel  gouvernement  exerce  sur  ia  société  qu  il  domine  ;  de  savoir 
si  r.iction  ordinaire  du  pouvoir  y  est  forte  ou  faible,  vigou- 
reuse ou  relâchée;  jusqu'à  quel  point  les  ressorts  de  lorgani- 
sation  politique  peuvent  produire  de  mouvement  et  d'activité, 
au-dedans  comme  au-dehors,  et  quel  poids  lopinion  publique 
exprimée  |ourrait  jeter  dans  la  balance  diplomatique,  où  les 
rois  posent  d  ordinaire  entre  eux  les  intérêts  de  leurs  peuples 
respectifs. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  là  des  documents  à  dédaigner  et  des 
leçons  à  perdre  (1)! 

C'est  donc  pour  cela  que  je  me  suis  efforcé  de  rechercher  et 
d'exposer  nettement  la  nature  de  notre  gouvernement,  la  forme 
dans  laquelle  il  s'exerce,  les  agents  qui  sont  les  dépositaires  de 
son  pouvoir,  IVrganisation  des  corps  constitués ,  leur  disper- 
sion sur  le  territoire,  le  degré  d'autorité  qui  leur  est  confié,  la 
subordination,  et  par  conséquent  la  responsabilité  qui  les 
enchaîne,  et  tous  les  autres  faits  accessoires  qui  conduisent  «n 
des  résultats  dignes  d'être  appréciés. 

C'est  ainsi  que ,  pour  des  yeux  éclairés ,  l'importance  des 
documents  statistiques  s'élève  et  s'agrandit  !... 

Ces  documents ,  que  j'ai  recueillis  peu  à  peu ,  depuis  long- 
temps, avec  une  investigation  patiente,  à  toutes  les  sources 
qui  pouvaient  me  les  fournir,  ont  pu  être,  dans  ces  derniers 
temps ,  fort  heureusement  contrôlés,  avec  le  secours  des  pu- 
blications officielles  qui  sortent,  chaque  année,  en  si  grand 
nombre,  des  presses  du  gouvernement.  Les  budgets  présentés 
aux  chambres  et  les  développements  étendus  qui  les  accom- 
pagnent m'ont  offert,  à  cet  égard,  les  notions  les  plus  pré- 
cieuses. 

Pénétré  de  mes  devoirs  envers  vous,  convaincu  de  Futilité 
de  tels  résultats,  malgré  l'inévitable  aridité  de  leur  forme  ,  je 

(i)  V.  Peuchet,  Discours  sur  t étude  de  la  statistique,  et  Statistique  élément 
taire  de  ta  France;  J.-B.  Say,  Cours  complet  déconomie  politique  pratique ^  et 
Y  Encyclopédie  moderne ,  à  ce  mot. 
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yPD§  pppor(l}  dpfYP»  P^r  1^  foît,  le  fruit  de  plusieurs  annéei  de 
r^çb^r^h^^  *  ^t  [§ l  §^t  l'^ff^l  même  des  eutretleos  publics  ou 
privée  €|i)fi,  f^aps  r^sp^cç  de  huit  ou  ueqf  leçons ,  et  par  cob- 
s^qu^fit  fJQ  l^nîi  ou  peuf  heures  seulement ,  vous  pouvez  rer 
cuejllif  1^  fruit  de  longues  vailles  et  de  travaqx  assidus. 

Poursuivez  donc  ^vec  iraoi  lexameq  de  ce  tableau  de  notre 
organisation  spciaje ,  qi^i,  crpyez-lç  bien,  çst  Fun  des  éléments 
de  Testimation  de  notre  valeur  politique. 

VI.  Il  est  des  parties  d  org^pis^tipp  communes  à  tous  les 
ministères,  et  sur  lesquelles  je  crois  nécessaire  d'attirer  un 
instai)t  votre  atlentioq, 

Au  nombre  des  chefs  de  service  qui  sont  les  agents  auxi- 
liaires centraux  dp  chaque  niinistre,  se  trouvent,  danstpiis  \^s 
ministères,  un  secrétaire  général  ou  un  chef  qui  en  remplit  les 
fonctions,  et  en  putre  un  chef  de  la  comptabilité  du  ministère; 
enfin  un  chef  du  cabinet. 

1*  Les  fonctions  de  secrétaire  général  embrassent  presque 
partout  : 

La  réception  et  loiiverture  des  dépêches, 

Leur  enregistrement  et  leur  analyse , 

Leur  répartition  entre  les  divisions  du  ministère, 

Le  personnel  des  employés  du  ministère, 

La  surveillance  générale  sur  les  trs^vaux  et  l'impulsion  à 
donnef  pour  Texamen  et  la  décision  des  affaires, 

L  expédition  de  la  correspondance  ministériellf?, 

La  garde  du  scçau  du  niinistère. 

Les  archives  du  ministère,  c*est-^-dire  le  dépôt,  la  classifi- 
tion  ,  le  répertoire  et  la  ponscrvation  de  tous  les  actes  législa- 
tifs, royaux  ou  ministériels  ; 

Ënfip ,  les  dépenses  intérieures  du  ministère. 

2''  Les  fonctions  dp  chef  de  la  comptabilité  embrassent  gé- 
néralement : 

La  préparation  des  budgets  et  des  comptes  spéciaux  du 
uimiÂtère, 
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Les  mesures  et  instructions  générales  de  comptabilité, 

La  tenue  des  journaux  et  grands-livres , 

La  situation  périodique  des  dépenses  liquidées,  mamlatées 
et  payées; 

Les  résultats  des  comptes ,  à  la  clôture  des  exercices, 

La  comptabilité  des  exercices  clos  et  périmés. 

L'ordonnancement  des  dépenses. 

Les  états  d'appointements  du  jiersonnel  du  ministère , 

La  liquidation  des  pensions  de  retraite , 

Enfin,  les  comptes  de  tous  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique dépendant  du  ministère. 

3^  Le  chef  du  cabinet  du  ministre  a,  dans  ses  attributions, 
l'expédition  des  afiaires  secrètes  et  réservées,  la  centralisation 
du  travail  avec  le  roi,  et  la  correspondance  personnelle  du 
ministre. 

VIL  Je  reprends  maintenant  la  série  des  neuf  ministères, 
dans  Tordre  où  je  les  avais  classés ,  et  je  vais  vous  exposer  la 
répartition  générale  de  leurs  agents  auxiliaires,  en  les  ratta- 
chant à  chacun  des  services  publics  qui  composent  l'ensemble 
de  notre  administration. 

§   l*^  Ministère  de  V agriculture   et  du   commerce   et  services 

qui  en  dépendent. 

l.  Outre  le  secrétaire  général  et  le  directeur  de  la  compta- 
bilité, dont  je  viens  de  vous  analyser  les  attributions,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  a,  pour  auxiliaires, 
trois  directeurs  spéciaux,  savoir  : 

Un  directeur  de  Tagriculture  et  des  haras , 

Un  directeur  du  commerce  intérieur,  des  manufactures  et 
du  service  sanitaire , 

Un  directeur  du  commerce  extérieur. 

Au-dessous  de  ces  cinq  directeurs,  se  trouvent,  dans  l'ad- 
ministration centrale,  17  chefs  de  bureau,  144  employés  de 
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divers  {;rades,et  (1rs  commissaires-experls  pour  les  cas  «le 
litige  sur  marclmiidises  présentées  aux  douanes  ;  en  tont  : 
166  agents. 

Cet  ensemble  forme  le  service  intérieur  et  sédentaire  de  ce 
ministère,  c'est  à-dire  ses  bureaux. 

II.  Dans  les  départements,  les  agents  auxiliaires  du  service 
intérieur  de  ce  ministère  se  composent  : 

De  directeurs,  de  professeurs ,  d'économes,  d'agents  spé- 
ciaux, de  régisseurs,  de  vétérinaires,  de  conservateurs,  de 
bibliothécaires,  de  préparateurs,  d aumôniers,  de  médecins, 
de  chirurgiens,  de  commis  et  d'employés  de  tous  grades, 
attachés  : 

Aux  écoles  vétérinaires,  au  nombre  de  16, 
Aux  bergeries  royales, 

Aux  haras  et  dépôts  d'étalons,  au  nombre  de  67, 
Aux  écoles  d'arts  et  métiers ,  au  nombre  de  1 5/i , 
Aux  intendances  et  commissions  sanitaires ,  placées  sur 
notre  Httoral  et  sur  nos  frontières. 

III.  Le  service  extérieur  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  se  compose  : 

De  U  inspecteurs  de  l'agriculture; 

D'un  inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires  et  bergeries  ; 

De  li  inspecteurs  généraux  et  d'inspecteurs  locaux  des  ha- 
ras, et  de  2  préposés  aux  remontes; 

D'inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ; 

De  médecins  inspecteurs  et  adjoints  dans  les  établissements 
d'eaux  thermales ,  au  nombre  de  1^0. 

§  2.  Ministère  des  travaux  publics  et  services  qui  en  dépendent. 

I.  Outre  un  sous-secrétaire  d'État,  un  chef  faisant  fonctions 
de  secrétaire  général  et  uw  cIvBf  de  comptabilité  ,  le  ministre 
des  travaux  publics  a,  pour  auxiliaires ,  dans  l'administration 
centrale  : 
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l 'Il  chef  de  division  des  routes  et  ponts ,  et  de  la  police  du 
H)  Iliade , 

Un  chef  de  division  de  la  navijjation  el  des  ports  mari- 
times, 

Un  chef  de  division  des  usines,  des  dessèchements  et  ser- 
vices divers, 

Un  chef  de  division  des  chemins  de  fer, 

Un  chef  de  division  des  mines, 

Un  chef  de  division  des  bâtiments  civils. 

Au-dessous  de  ces  9  chefs  de  service  se  trouvent,  dans  l'ad- 
ministration centrale,  iU  chefs  de  bureau  et  130  employés  de 
tous  grades,  au  total:  153  agents  auxiliaires  du  seivice  inté- 
rieur, 

\\.  A  côté  de  l'administration  centrale,  comme  services 
spéciaux,  mais  rattachés  toutefois  au  ministère,  se  trouvent 
les  deux  écoles  dapplication  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

1j  administration  spéciale  de  la  première  se  compose  d'un 
inspecteur  général  directeur,  d'un  ingénieur  en  chef  inspec- 
teur, de  6  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de  professeur, 
dun  professeur  de  droit  administratif,  d'un  ingénieur  des 
mines  professeur  de  minéralogie  et  de  géologie,  d'un  maître 
de  dessin,  d'un  service  de  santé,  de  maîtres  de  langues  alle- 
mande, anglaise  et  italienne,  d'employés,  de  garçons  de  salle 
et  d'un  concierge. 

L'administration  spéciale  de  l'École  des  mines  se  compose 
d'un  inspecteur  général  directeur,  de  h  ingénieurs  chargés  de 
l'enseignement,  de  professeurs  de  langues  étrangères  et  de 
dessin,  d'employés  et  de  gens  de  service. 

—  On  peut  encore  ranger,  dans  cet  ordre,  le  service  des  ar- 
chitectes-conservateurs des  bâtiments  et  monuments  civils,  ou 
chargés  de  ceux  en  cours  d'exécution.  Les  architectes-conser- 
vateurs sont  au  nombre  de  8  ;  les  autres  varient  nécessaire- 
ment &e!on  les  monuments  «i  construire. 
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I U.  Dans  les  départements,  il  n'y  a  pas  crautres  auxiliaires 
sédentaires  des  services  qu  embrasse  ce  ministère,  que  Tingé- 
nieur  en  chef  directeur  de  Tëcole  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne,  les  3  ingénieurs  chargés  de  renseignement,  les  répé- 
titeurs, les  surveillants  des  études,  les  employés  et  les  gens  de 
service  attachés  a  cette  école. 

IV.    Le  service  extérieur  de  ce  ministère  se  compose  : 

lo  Pour  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  de  6  in- 
specteurs généraux,  de  16  inspecteurs  divisionnaires  et  de  6 
inspecteurs  divisionnaires-adjoints  :  au  tolal  28  ; 

De  18  ingénieurs  en  chef  directeurs,  d'ingénieurs  en  chef, 
dont  80  de  première  classe  et  70  de  seconde  classe;  d'ingé- 
nieurs ordinaires,  dont  \2k  de  première  classe  et  21 /i  de  se- 
conde classe  ;  de  83  aspirants  et  élèves  hors  de  concours;  et 
de  5/i  élèves  en  mission  temporaire  dans  les  départements. 

L'eflFectif  des  ingénieurs  et  élèves  de  tout  grade,  en  service 
actif,  à  Paris  et  dans  les  départements,  est  ainsi  de  643. 

Ce  service  comprend,  en  outre,  des  conducteurs  embrigadés 
et  auxiliaires  ;  les  premiers  sont  au  nombre  de  600,  divisés  en 
trois  classes;  le  nombre  des  seconds  dépend  des  besoins  du 
service  ; 

Des  préposés  des  ponts  à  bascule,  des  garde-canaux,  des 
éclusiers  ; 

Des  officiers  et  maîtres  de  port,  qui  se  divisent  ainsi  :  12  ca- 
pitaines de  port,  dont  h  de  première  et  8  de  seconde  classe  ; 
35  lieutenants  de  port,  dont  12  de  première  classe  et  23  de 
seconde  classe;  114  maîtres  de  port,  dont  35  de  première,  14 
de  deuxième  et  64  de  troisième  classe; 

Deux  commissaires  généraux,  un  inspecteur  en  chef  et  15 
inspecteurs  particuliers  de  la  navigation,  en  ce  qui  concerne 
rapprovisionnenient  de  Paris. 

2°  Pour  l'administration  des  mines,  le  service  extérieur  du 
ministère  des  travaux  publics  se  compose  : 
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D*iDspecteurs  généraux,  dont  S  de  première  classe  et  3  de 
seconde,  et  de  2  inspecteurs  généraux  adjoints; 

D'un  ingénieur  en  chef  directeur;  de  23  ingénieurs  en  chef, 
tlont  9  de  première  et  14  de  seconde  classe;  de  3/i  ingénieurs 
ordinaires»  dont  15  de  première  et  19  de  seconde  classe;  de 
12  aspirants  ou  élèves  chargés  d'un  service  d'ingénieur. 

Le  cadre  des  ingénieurs,  aspirants  et  élèves  en  activité  est 
ainsi  de  70. 

Ce  service  comprend,  en  outre,  60  garde-mines,  dont  12  de 
première  classe,  12  de  deuxième,  18  de  troisième  et  18  de 
quatrième  classe. 

30  Enfin,  pour  le  service  des  bâtiments  civils  et  monuments 
publics,  il  est  établi  : 

5  inspecteurs  généraux,  et  des  inspecteurs  ordinaires  qui 
sont  attachés  aux  travaux  des  architectes. 

§   3.  Ministère  de  f  instruction  publique  et  services 

qui  en  dépendent, 

I.  Dans  Padministration  centrale,  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  a  pour  auxiliaires  : 

Un  chef  qui  n'a  pas  le  titre  de  secrétaire  général,  mais  qui 
en  remplit  les  fonctions  ; 

Un  directeur  du  personnel  et  de  l'administration  des  éta- 
bhssements  universitaires  ; 

Un  chef  de  division  des  établissements  scientifiques  et  lit- 
téraires ; 

Un  chef  de  division  du  contentieux,  qui  est  en  même  temps 
chef  dfi  service  de  la  comptabilité  générale. 

Au-dessous  de  ces  k  chefs  de  service,  se  trouvent  1 5  c)|efs 
de  section  ou  de  bureau,  et  134  employés  de  tous  grades  ;  ^u 
total  :  151  employés  auxiliaires  du  service  intérieur. 

II.  A  côté  de  ladministration  centrale,  et  comme  services 
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spéciaux,  rattachés  toutefois  au  miuistère  de  Tiustruction  pu- 
blique, se  trouvent  : 

l**  Une  eco/e  nonim/e,  dont  radministration  est  remise  à  un 
membre  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique,  directeur, 
et  qui  possède,  en  outre,  des  professeurs  appelés  maîtres  de 
conférences. 

Ces  professeurs  ont  raug  de  professeurs  de  premier  ordre 
dans  les  collèges  royaux.  Ils  sont  au  nombre  de  18. 

L'enseignement  s'y  divise  en  deux  sections  :  des  lettres  et 
des  sciences  ;  il  est  donné  en  trois  années. 

Le  membre  du  conseil  royal  qui  est  le  directeur  de  Técole 
est  assisté  d'un  directeur  des  études,  d*un  sous-directeur,  de 
2  agrégés  préparateurs  et  de  2  maîtres  surveillants. 

C'est  de  celte  école  que  sortent  tous  les  professeurs,  dans 
les  sciences  et  dans  les  lettres,  pour  tous  les  établissements  de 
l'Université  de  France. 

2®  Le  Collège  royal  de  France j  qui  se  compose  de  28  profes- 
seurs, d'un  secrétaire,  de  conservateurs,  de  préparateurs,  et  de 
gens  de  service. 

L'enseignement  donné,  dans  les  28  chaires  actuelles  du  Col- 
lège de  France,  est  ainsi  réparti  : 

Anatomie  —  mathématiques  —  physique  mathématique  — 
phvsique  expérimentale — médecine — chimie — histoire  natu- 
turelle  des  corps  organisés — embryogénie  comparée — histoire 
naturelle  des  corps  inorganisés — économie  politique — droit 
de  la  nature  et  des  gens — histoire  générale  et  philosophique 
des  législations  comparées — histoire  et  morale — archéologie 
—  langues  hébraïque,  chaldaïque  et  syriaque — arabe — persan 
— langue  turque — langue  et  littérature  chinoises  et  tartares, 
mandchou — langue  et  littérature  sanscrites — langue  et  littéra- 
ture grecques — langue  et  philosophie  grecques — éloquence 
latine—poésie — littérature  française  —  langue  et  littérature 
slaves — langues  et  littérature  germaniques— langues  ci  litté- 
rature derEuro|>e  méridionale. 
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3**  Le  Muséum  d'histoire  naturelle ^  qui  comprend  15  profCvS- 
seiirs,  1  bibliothécaire,  2  maîtres  de  dessin,  16  aides  natura- 
listes, 18  préparateurs,  Ik  employés  et  gens  de  service;  au 
total  :  \1h  agents  de  ce  service. 

Les  professeurs  sont  eux-mêmes  les  administrateurs  de 
rétablissement. 

l^eur  enseignement  embrasse  :  la  géologie — la  minéralogie 
— la  botanique — la  zoologie — les  mollusques  et  zoophytes— 
les  animaux  articulés — les  reptiles  et  poissons  — lanatomie 
comparée—  lanatomie  et  Thistoire  naturelle  de  Thomme — la 
botanique  rurale— la  culture — la  chimie  appliquée — la  chimie 
générale — la  physique  appliquée  à  l'histoire  naturelle — la  phy- 
siologie comparée. 

h9  Le  Bureau  des  longitudes^  qui  comprend  9  membres  titu- 
laires et  k  membres  adjoints,  3  artistes,  1  secrétaire-bibliothé- 
caire, 3  calculateurs,  6  élèves  astronomes,  et  quelques  gens 
de  service. 

Un  des  membres  du  bureau  fait,  chaque  année,  un  cours 
d  astronomie,  à  Tobservatoire  de  Paris. 

Cet  établissement  est  administré  par  les  membres  du  bu* 
reau(l). 

5*  La  Bibliothèque  royale^  qui  se  divise  en  k  départements, 
savoir  :  des  imprimés,  des  manuscrits,  des  médailles,  des  es- 
tampes et  cartes. 

Le  département  des  imprimés  comprend  2  conservateurs  , 
tx  conservateurs  adjoints,  et  17  employés. 

Le  département  des  manuscrits  comprend  2  conservateurs, 
Ik  conservateurs  adjoints,  et  6  employés. 

Le  département  des  médailles  comprend  2  conservateurs , 
1  conservateur  adjoint,  et  k  employés. 

(x)  Il  y  a,  en  outre,  à  Marseille,  un  observatoire  dont  radministrafion  est 
confiée  à  un  astronome-directeur.  —Un  concierge  parait  élre  ?e  seul  bnmme 
à  {ja(;es  attaché  à  cet  établi jsentrnt. 
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Le  département  des  estampes  et  caites  comprend  2  conser- 
vateurs, 2  conservateurs  adjoints,  et  5  employés. 

Il  y  a  donc,  au  total ,  pour  cet  établissement,  8  conserva- 
teurs, 11  conservateurs  adjoints,  et  32  employés;  c'est-à-dire 
51  agents,  auxquels  il  faut  encore  ajouter  des  portiers  et  gens 
de  service. 

L'établissement  est  adniinistré  par  le  conservatoire,  à  la  tète 
duquel  est  placé  l'un  de  ses  membres,  comme  directeur  et  pré- 
sident. 

—  Cet  établissement  renferme,  en  outre,  dans  son  sein, 
une  école  royale  et  spéciale  des  langues  orientales  vivantes. 

Cet  enseignement  comprend  :  Farabe  littéral  —  Farabe  vul  - 
gaire  —  le  persan  —  le  turc  —  Farménien  —  le  grec  mo- 
derne —  Fhindoustani. 

—  Un  cours  d'antiquités  est  également  institué  à  la  Biblio- 
thèque royale. 

—  Les  autres  bibliothèques  nationales,  connues  sous  le  nom 
de  Mazarine,  Sainte-Geneviève  et  de  \ Arsenal ^  renferment  des 
administrateurs,  des  conservateurs,  des  sous-bibliothécaires, 
des  conservateurs  adjoints ,  des  économes  et  des  gens  de  ser- 
vice. 

6«^  VEcole  royale  des  chartes ,  qui  est  destinée  à  former  des 
élèves  en  diplomatique  et  paléographie.  Elle  est  établie  près 
de  lu  Bibliothèque  royale. 

Elle  comprend  2  professeurs. 

Son  administration  est  confiée  à  une  commission  composée 
de  membres  de  F  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Ils  sont  au  nombre  de  7. 

111.  Dans  les  départements,  sont  répartis  et  dépendent  de 
ce  ministère  de  l'instruction  publique ,  des  académies,  des 
facultés,  des  collèges  et  des  écoles  primaires. 

1^  Les  académies  sont  au  nombre  de  27  ;  elles  ont  à  leur 
léte  un  recteur  qui  les  administre,  et  un  secrétaire. 


A6BNTS   AUXILIAIRES.   —  LEtm   DIVISION.  399 

Le  recteur  de  racadéraie  de  Paris  est  pris  parmi  les  inspec- 
teurs généraux  des  études. 

2<>  Les  facultés  comprennent  renseignement  de  la  théologie, 
du  droit,  de  la  médecine ,  des  sciences  et  des  lettres  ;  elles  ont 
à  leur  tète  un  doyen;  elles  ont,  en  outre,  des  professeurs  et  un 
trésorier. 

Les  facultés  de  théologie  sont  au  nombre  de  S,  dont  6  catho- 
liques et  2  protestantes. 

Elles  sont  composées  de  6  chaires. 

La  répartition  de  renseignement  est  la  même  dans  les  6  fa- 
cultés catholiques  de  Paris,  Aix,  Bordeaux,  Lyon,  Rouen  et 
Toulouse,  savoir  :  dogme  —  éloquence  sacrée  —  Écriture 
sainte  —  discipline  sacrée  —  morale  évangélique — hébreu.  — 
Deux  chaires  de  droit  ecclésiastique  sont  à  créer,  Tune  à  Paris, 
et  l'autre  dans  les  départements. 

Dans  les  deux  facultés  protestantes ,  renseignement  est  ré  - 
parti  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Strasbourg  :  dogme  —  morale  évangélique  —  exégèse  — 
éloquence  sacrée  —  histoire  ecclésiastique  —  dogme  de  la  re- 
ligion helvétique  ; 

A  Montauban  :  dogme  —  morale  évangélique  —  histoire 
ecclésiastique  —  philosophie  —  hébreu  —  grec  et  haute  la- 
tinité. 

Il  reste  à  créer  une  chaire  de  droit  ecclésiastique,  dans  Tune 
de  ces  deux  facultés. 

Le  service  de  renseignement  théologique  comprend  donc, 
pour  la  théologie  cathoUque  :  38  professeurs,  dont  6  doyens 
pris  parmi  eux,  et  quelques  employés  et  gens  de  service; 

Pour  la  théologie  protestante  :  13  professeurs,  dont  2  doyens 
pris  parmi  eux,  et  en  outre  2  secrétaires  et  quelques  employés 
et  gens  de  service; 

Au  total  :  51  professeurs  (1). 

(i)  La  préparation  directe  à  Teiercice  du  saint  ministère  catliolAjSef  et  !*!»• 
truciiun  appropriée. à  ce  but,  ont  lieu  dans  des  établissement!!  Ctonnus  soui 
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—  LiîS  facultés  de  droit  soiu  au  nombre  de  9;  eiies  sont 
établie^  dans  les  villes  de  Paris  ,  Aix,  Caeii,  Dijon,  Grenoble, 
Poitiers,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Dans  celle  de  Paris,  renseignement  est  réparti  entre  18  pro- 
fesseurs, ainsi  qu'il  suit  : 

Inslitutes  de  Justinien  2  professeurs.  — Pandectes  1. — 
Code  civil  6.  —  Procédure  civile  et  législation  criminelle  2. 

—  Code  de  commerce  1.  —  Droit  administratif!.  — Droit 
constitutionnel  français  1.  —  Histoire  du  droit  romain  et  du 
droit  français  1.  —  Droit  des  gens  1.  —  Législation  criminelle 
comparée  1.  —  introduction  générale  à  1  étude  du  droit  1. 

La  répartition  de  renseignement  est  la  même  dans  les  six 
facultés  d'Aix,Caen,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers  et  Rennes, 
savoir  : 

Droit  romain  1  professeur. — Code  civil  5.  —  Procédure 
civiieetlégislation  criminelle  i . — Code  de  commerce  1 . — Droit 
administratif  1 . 

Dans  les  deux  autres  iacultés,  l'enseignement  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

Strasbourg.  —  Droit  romain  1  professeur.  —  Code  civil  3. 

—  Procédure  civile  et  législation  criminelle  1.  —  Droit  des 
gens  1 .  —  Code  de  commerce  1 .  —  Droit  administratif  1 . 

Toulouse.  —  Droit  romain  1   professeur. — Code  civil  3. 

—  Procédure  civile  et  législation  criminelle  i.  —  Code  de 
commerce  1. — Droit  administratif!. — Droit  public  français  1. 

Le  service  de  renseignement  du  droit,  tant  à  Paris  que  dans 
les  départements,  comprend  ainsi  ^1  professeurs, dont  9  doyens 
pris  parmi  eux;  et  en  outre,  9  secrétaires- trésoriers,  des 
employés  et  gens  de  service. 

|p  uoiii  (le  séminaim y  rt  c|ui  sont  ciilrcteiius  p.ir  Tltlat.  Il  en  rxi.ile  un  |i.ir 
cliar|iie  arrondissciULMit  inétrupulilaiu.  La  loi  du  a3  veniôse  an  xii  veut  uu'oii 
y  ensei(jnc  la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  et  les  maximes  de 
relise  |{allie«De;  elle  veut  aussi  qu'on  y  donne  les  règles  de  1  éloquence  se- 
rrée. 
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—  Les  facultés  de  médecine  sont  au  nombre  de  3.  Elles  sont 
établies  à  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg. 

La  répartition  de  renseignement,  dans  ces  3  facultés,  est 
ainsi  établie  : 

Â  Paris  26  chaires,  savoir  : 

1  anatomie —  1  anatomie  pathologique  —  1  physiologie — 
1  chimie  médicale  —  1  physique  médicale  —  1  histoire  natu- 
relle médicale  —  1  pharmacologie  —  1  hygiène  —  2  patho^ 
logie  externe  —  2  pathologie  interne  —  1  pathologie  et  théra* 
peutique  générales  —  1  opérations  et  appareils  —  1  matière 
médicale  et  thérapeutique  —  1  médecine  légale  —  accouche* 
ments  et  maladies  des  femmes  et  des  enfants  —  U  clinique 
interne  —  3  clinique  externe  —  1  clinique  d'accouchements. 

A  Montpellier,  17  chaires,  savoir  : 

1  anatomie  —  1  physiologie  —  1  chimie  médicale  — 
1  botanique  —  1  hygiène  —  1  pathologie  chirurgicale  — 
1  pathologie  médicale  —  1  thérapeutique  et  matière  mé- 
dicale —  1  chimie  médicale  et  toxicologie  —  1  patho- 
logie et  thérapeutique  générales  —  1  médecine  légale  — 
1  accouchements  et  maladies  des  femmes  et  des  en&nts  —  2 
clinique  chirurgicale  —  2  clinique  médicale  —  1  opérations  et 
appareils. 

Â  Strasbourg,  1&  chaires,  savoir  : 

1  chimie  médicale  et  toxicologie  —  1  hygiène  et  physique 
médicale  —  1  pathologie  médicale  —  1  anatomie  et  anatomie 
pathologique  —  1  matière  médicale  et  pharmacie  —  1  bota- 
nique et  histoire  naturelle  médicale  —  1  médecine  légale  — 
1  accouchements  et  clhiique  d  accouchements  —  1  clinique 
chirurgicale  —  2  clinique  interne  et  maladies  épidémiques  — 
1  physiologie  —  1  pathologie  externe  —  1  médecine  opéra- 
toire. 

Le  service  de  renseignement  médical,  en  France,  sans  parler 
des  écoles  secondaires,  comprend  donc  57  professeurs,  dont 
I.  26 
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3  doyens  choisis  parmi  eux ,  et  en  outre  3  secrétaires,  des  em- 
ployés et  des  gens  de  service. 

—  Les  facultés  des  sciences  sont  au  nombre  de  1 1  ;  elles  sont 
établies  dans  les  villes  de  Paris ,  Besançon  ,  Bordeaux ,  Caen  , 
Dijon ,  Grenoble ,  Lyon  ,  Montpellier  ,  Rennes ,  Strasbourg  et 

Toulouse. 

L'enseignement  est  ainsi  réparti ,  dans  chacune  de  ces  fa- 
cultés : 

Celle  de  Paris  possède  16  chaires,  dont  11  occupées  par  des 

professeurs,  savoir  : 

Calcul  différentiel  et  intégral  —  astronomie  physique  — 
mécanique — mécanique  physique  et  expérimentale — chimie 
physique  —  algèbre  supérieure  —  minéralogie  —  botanique 
—  physiologie  etanatomie  végétales — zoologie  et  physiologie 
comparée  —  calcul  des  probabilités.  —  5  sont  occupées  par 
des  professeurs  adjoints,  savoir  :  botanique  organi(|ue  —  zoo- 
logie et  physiologie  comparée  —  chimie  —  physique  —  géo- 
logie. 

La  faculté  de  Besançon  possède  5  chaires,  savoir  :  mathé- 
matiques —  physique  —  chimie  —  zoologie  et  botanique  — 
géologie  et  minéralogie. 

La  faculté  de  Bordeaux  possède  6  chaires,  savoir  :  mathc- 
mati(|ues  pures  —  asironomie  et  mécanique  —  zoologie  et 
physiologie  animale  —  botanique  et  géologie  —  physique  et 
chimie. 

La  faculté  de  Caen  possède  5  chaires,  savoir  :  chimie — phv- 
sique  —  botanique  et  géologie  —  zoologie  et  physiologie  ani- 
male —  mathématiques. 

La  faculté  de  Dijon  possède  5  chaires,  savoir  :  mathéuiati. 
ques  transcendantes  —  botanique  et  géologie  —  zoologie  et 
physiologie  animale  —  physi(|ue —  chimie. 

La  faculté  de  Grenoble  possède  5  chaiiTS,  savoir  :  mathé- 
li.atiques  pures —  zoologie  et  j»hysi(dogie  animale  —  bota- 
nicjue  et  géologie        physique  —  chimie. 
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La  faculté  de  Lyon  possède  7  chaires,  savoir  :  mathémati- 
ques pures  —  mathématiques  appUquées  à  Fastronomie  — 
zoolo{;ie  et  physiologie  animale  —  botanique  —  minéralogie 
et  géologie  —  physique  —  chimie. 

La  faculté  de  Montpellier  possède  7  chaires,  savoir  :  ma- 
thémutiques  transcendantes  — astronomie  -—minéralogie  et 
géologie  —  botanique  —  zoologie  et  anatomie  comparée  — 
physique  —«chimie. 

La  faculté  de  Rennes  possède  5  chaires,  savoir  :  mathéma 
tiques  —  physique  —  chimie  —  zoologie  et  botanique —  géo 
logie  et  minéralogie. 

La  [acuité  de  Strasbourg  possède  6  chaires ,  savoir  :  ma 
thématiques  appliquées  —  mathémati(|ues  pures  —  botanique 
et  géologie  —  zoologie  et  physiologie  animale  —  physique  — 

chimie. 

Enfin,  la  faculté  de  Toulouse  possède  7  chaires,  savoir  :  ma- 
thématiques pures  —  nuitliéma tiques  appliquées  —  zoologie 
et  physiologie  animale  —  botanique  et  physiologie  végétale 
—  chimie  —  physique  —  minéralogie  et  géologie. 

Le  service  de  renseignement  des  sciences ,  en  France , 
comprend  donc  lU  professeurs,  dont  11  doyens,  choisis 
parmi  eux;  et  en  outre  11  secrétaires,  des  employés  et  gens 

de  service. 

Les  facultés  des  lettres  sont  au  nombre  de  10.  Llles  sont 

établies  dans  les  villes  de  Paris ,  Besançon  ,  Bordeaux ,  Caen  , 
Dijon,  Lyon,  Montpellier,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

L'enseignement  des  leiires  est  réparti,  entre  ces  facultés,  de 

la  manière  suivante  : 

La  faculté  de  Paris  possède  12  chaires,  savoir  :  httérature 
grecque  —  élocjuence  latine  —  poésie  latine  —éloquence  fran- 
çaise —  poésie  française  —  philosophie  —  histoire  de  la  phi- 
losophie ancienne  —  histoire  de  la  philosophie  moderne  — 
histoire  ancienne  —  histoire  moderne  ~  géographie  —  litté- 
rature étrangère. 
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La  faculté  de  Besançon  possède  U  chaires,  savoir  :  philo- 
sophie —  littérature  française  —  littérature  ancienne  —  his- 
toire. 

La  faculté  de  Bordeaux  possède  5  chaires,  savoir  :  philoso- 
phie— littérature  ancienne — littérature  française—  littérature 
étrangère — histoire. 

La  faculté  de  Caen  possède  aussi  5  chaires,  savoir:  philoso- 
phie— littérature  française — littérature  latine  —  littérature 
grecque — histoire. 

La  faculté  de  Dijon  possède  les  mêmes  chaires  que  la  faculté 
de  Caen. 

La  faculté  de  Lyon  possède  aussi  les  mêmes  chaires,  à  cette 
exception  près  que  la  chaire  de  littérature  latine  y  est  rempla- 
cée par  une  chaire  de  littérature  étrangère. 

La  faculté  de  Montpellier  possède  les  mêmes  chaires  que  la 
faculté  de  Lyon. 

U  en  est  de  même  de  la  faculté  de  Rennes. 

La  faculté  de  Strasbourg  possède  6  chaires,  savoir  :  littéra- 
ture grecque — française — latine —  étrangère — philosophie — 
histoire. 

La  faculté  de  Toulouse  possède  les  mêmes  chaires  que  les 
facultés  de  Caen  et  de  Dijon. 

De  telle  sorte  que  le  service  de  renseignement  des  lettres, 
en  France,  comprend  58  professeurs,  dont  10  doyens,  choisis 
parmi  eux,  et,  en  outre,  10  secrétaires,  des  employés  et  gens 
de  service. 

En  dehors  des  facultés,  mais  pouvant  être  considérées 
comme  faisant  partie  de  renseignement  supérieur,  il  existe 
trois  écoles  de  pharmacie,  instituées  à  Paris,  Montpellier  et 
Strasbourg. 

Elles  ont  toutes  à  leur  tête  un  directeur,  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs, et,  en  outre,  un  secrétaire  agent  comptable,  des  em- 
ployés et  des  gens  de  seivice. 
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L'école  de  Paris  compte  5  professeurs  titulaires  et  3  pi'ofes- 
seurs  adjoints. 

Les  écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  comptent  en- 
semble 6  professeurs  titulaires  et  4  professeurs  adjoints. 

L'enseignement  spécial  de  la  pharmacie  comprend  donc,  au 
total ,  18  professeurs. 

— D'où  il  suit  encore,  en  résumé,  que  renseignement  supé- 
rieur, tel  qu'il  est  établi  dans  notre  pays,  a,  pour  interprètes 
officiels,  299  hommes  d'élite,  dont  281  appartiennent  aux 
facultés  (1). 

3*  L'instruction  secondaire  est  donnée  dans  des  collèges 
royaux,  qui  comprennent  l'enseignement  ordinaire  des  lettres 
et  des  sciences  mathématiques  et  physiques.  Ils  sont  au  nom* 
bre  de  /i8,  et  divisés  en  trois  classes. 

Tous  ceux  de  Paris  sont  de  première  classe  ;  elle  en  possède 
5;  savoir  :  Henri  IV — Louisle-Grand— Saint-Louis — Bourbon 
— Charlemagne. 

6  autres  collèges  royaux  de  première  classe  sont  établis 
dans  les  villes  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Stras- 
bourg, Versailles. 

19  collèges  royaux  de  seconde  classe  sont  répartis  dans  les 
villes  de  :  Amiens,  Angers,  Avignon,  Besançon,  Bourges,  Caen, 
Dijon,  Douai,  Grenoble,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nantes, 
Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes,  Rodez,  Toulouse. 

Enfin  18  collèges  de  troisième»  classe  existent  dans  les  villes 
de  :  Angouléme,  Auch,  Bastia,  Bourbon  -  Vendée,  Gahors, 
Glermont,  Laval,  Limoges,  Mâcon,  Moulins,  Pau,  Poitiers, 
Pontivy,  Le  Puy,  La  Rochelle,  Saint-Étienne,  Toumon  et 
Tours. 

(i)  11  eiiste  encore  une  ëcole  secondaire  de  médecine,  à  Reims,  (jai  est 
restée  sons  Tempire  de  Fordonnance  royale  du  i8  mai  1820;  elle  compte 
9  professeurs.  Enfin,  il  y  a  ao  ëcoles  préparatoires  de  médecine  et  pharmacie, 
établies  conformément  à  Tordonnance  royale  du  i3  octobre  1840  :  ces  der- 
nières écoles  comptent  300  professeurs  et  27  professeurs  suppléants. 


406  TtniB  lY.   —  AGENTS  ADUTNISTRATIVS. 

Le  gouverneraent  s'occupe  du  soin  d'en  créer  deux  encore. 

Chaque  collège  possède,  à  saiête,  un  proviseur, un  censeur; 
et  il  a,  en  outre,  un  aumônier,  un  économe,  quelques  employés 
et  des  gens  de  service. 

Les  fonctionnaires  qui  forment  l'administration  et  le  profes- 
sorat des  collèges  royaux  sont  au  nombre  de  1,216. 

—  L'instruction  secondaire  est  encore  donnée  dans  des  col- 
lèges communaux,  divisés  en  deux  ordres  par  le  décret  du  15 
novembre  1811.  Le  premier  ordre  comprend  iUS  collèges, 
et  le  second  ordre  en  comprend  16/i;  au  total  :  312.  (Voyez 
1  ordonnance  royale  du  29  janvier  1839.) 

Le  nombre  entier  des  fonctionnaires  employés  aujourd'hui 
dans  les  collèges  communaux  est  de  2,538,  sur  lesquels  on 
compte  165  ecclésiastiques,  qui  sont  principaux  ou  régents^ 
indépendamment  de  tous  ceux  qui  remplissent  les  seules 
fonctions  d'aumôniers. 

—  Une  autre  forme  d'instruction  secondaire  est  donnée 
dans  des  institutions  actuellement  connues  sous  lenomd'^co/es 
secondaires  ecclésiastiques.  Ces  établissements  n'existent  pas  à 
titre  public,  puisqu'ils  ne  reçoivent  de  secours  direct  ni  de 
l'État  ni  des  villes  ;  ils  sont  placés  sous  une  surveillance  spé- 
ciale et  remplissent  une  destination  indispensable  au  sacer- 
doce (1). 

A®  L'instruction  primaire  est  donnée  dans  des  salles  d'asile, 
des  écoles  primaires  et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Il  existe  aujourd'hui  355  salles  d'asile,  36,785  écoles  com- 
munales primaires,  et  161  écoles  primaires  supérieures  (2). 

Les  instituteurs  et  institutrices ,  sous-mattres  et  sous-mat- 
tresses,  sont  au  nombre  de  62,859,  dont  k^ylkZ  à  la  charge 
des  communes. 

(i)  Voy«  Exposé  des  motifs  sur  le  projet  de  loi  de  Cinsiruetion  secondaire^ 
Chambre  des  Dëpotës,  lo  mars  i84i* 

(»)  Il  existe  en  outre  55,34^  ^oles  élémentaires  privées  y  6,735  i^coles  sw- 
périeures  pn'p^,  et  76  écoles  normales  pobliqQei. 


AGBNTS  AUX1LIAI11ES.   —  LBUR  RÉPARTITION.  Affï 

IV.  Le  service  extérieur  du  ministère  de  Vinstruction  pu- 
blique se  compose  : 

De  14  inspecteurs  généraux  de  l'Université  ; 

De  61  inspecteurs  des  académies,  dont  8  pour  celle  de 
Paris,  et  53  pour  les  académies  des  départements; 

D'inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire, 
qui  sont  ainsi  répartis  :  2  inspecteurs,  un  inspecteur  adjoint  et 
un  sous-inspecteur  pour  le  département  de  la  Seine  ;  et  pour 
les  autres  départements,  76  inspecteurs,  dont  20  de  première 
classe,  20  de  deuxième,  et  36  de  troisième  classe;  et  111  sous- 
inspecteurs,  dont  34  de  première  classe  et  77  de  seconde. 

§  k.  Ministère  de  tintérieur  et  services  qui  en  dépendent. 

I.  Au  centre  de  son  administration,  le  ministre  de  Tintérieur 
a,  pour  auxiliaires,  outre  un  sous-secrétaire  d'État,  un  chef  de 
la  comptabilité  centrale  et  un  chef  du  secrétariat  général  : 

Un  directeur  de  la  police  générale; 

Quatre  chefs  de  section  pour  Tadministration  départe- 
mentale, communale,  des  établissements  de  bienfaisance,  et 
des  prisons; 

Enfin  un  directeur  des  beaux-arts. 

Au-dessous  de  ces  chefs  de  service  se  trouvent  :  Al  chefs  de 
section  et  de  bureau,  et  2  3  0  employés  de  tous  grades  ;  au  total  : 
280  employés  auxiliaires  du  service  intérieur  et  central. 

II.  A  côté  de  l'administration  centrale  du  département  de 
l'intérieur,  et  comme  services  spéciaux,  rattachés  toutefois  au 
ministère ,  se  trouvent  : 

L'administration  des  lignes  télégraphiques, 

Les  archives  du  royaume. 

L'école  spéciale  des  beaux-arts. 

L'académie  de  France  à  Rome, 

Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

Les  écoles  gratuites  de  dessin. 
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Et  les  établissements  générnux  de  bienfaisance. 

H  convient  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  rorganisation  de 
chacun  de  ces  services. 

1°  L  administration  des  lignes  télégraphiques  se  compose  de 
3  administrateurs,  dont  1  en  chef,  A  chefs  de  bureau,  et  16  em- 
ployés de  tous  grades;  en  tout  :  21  employés  du  service 
intérieur  et  central. 

Dans  les  départements,  et  par  une  division  qui  lui  est  propre, 
et  tient  à  la  nature  des  choses,  cette  administration  se  partage 
en  cinq  lignes,  à  savoir  : 

La  ligne  de  Boulogne,  la  ligne  de  Strasbourg,  la  ligne  de 
Brest,  la  ligne  de  Toulon ,  la  ligne  de  Bayonne. 

Chacune  de  ces  lignes  est  elle-même  divisée  en  stations^  et 
se  compose  de  directeurs ,  d'inspecteurs  et  de  stationnaires. 
;  La  totalité  du  service  départemental  des  lignes  télégra- 
phiques compte  et  emploie  2 A  directeurs,  36  inspecteurs, 
1,042  stationnaires;  en  tout  :  1,102  employés  auxiliaires, 
dont  1,066  du  service  intérieur  et  sédentaire  et  36  du  service 
extérieur  et  ambulant, 

2^  Le  second  établissement  spécial ,  dépendant  du  ministère 
de  Fintérieur,  est  celui  des  archives  du  royaume,  qui  a  pour 
chef  1  garde- général,  et  26  employés  de  tous  grades  e( 
gagistes. 

Celui-ci  ne  pouvait  avoir,  dans  les  départements,  d  autres 
ramifications  que  les  ai*chives  départementales  et  communales, 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  ladministration  directe  du  ministre 
de  Fintérieur,  que  seulement  il  surveille  et  qui  ne  sont  entre- 
tenues et  administrées  qu  aux  frais  des  départements  et  des 
communes. 

Z^  Le  troisième  établissement  dépendant  du  ministère  de 
Fintérieur  est  Fécole  royale  et  spéciale  des  beaux -arts  à  Paris, 
qui  se  compose  d*un  secrétaire  perpétuel,  qui  est  en  même 
temps  administrateur  de  rétablissement,  de  quelques  em- 
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ployés,  et  de  professeurs  de  peinture,  de  sculpture  et  d  archi- 
tecture. 

U^  Je  dois  mentionner  ici  Tacadémie  royale  de  France  à 
Rome,  qui  y  est  établie  aux  frais  de  TÉtat,  qui  est  administrée 
par  un  directeur ,  un  secrétaire  et  quelques  employés  ;  et  qui 
est,  en  quelque  sorte ,  le  complément  de  I  école  des  beaux-arts 
de  Paris. 

5°  Le  cinquième  établissement  dépendant  du  ministère  de 
Tintérieur  est  le  conservatoire  de  musique  et  de  déclamation, 
administré  par  un  directeur  et  quelques  employés,  et  qui 
compte,  en  outre,  66  professeurs. 

6^  Et,  pour  achever  ce  qui  est  relatif  aux  établissements  des 
beaux-arts  :  deux  écoles  gratuites  de  dessin.  Tune  pour  les  gar- 
çons, l'autre  pour  les  demoiselles,  sont  administrées,  la  pre- 
mière par  un  directeur,  la  seconde  par  une  directrice;  des  pro- 
fesseurs sont ,  en  outre ,  attachés  à  chacun  de  ces  établisse- 
ments. —  Ces  établissements  dépendent  de  la  direction  des 
beaux-arts. 

1^  Le  dernier  service  dépendant  du  ministre  de  Tintérieur 
comprend  quatre  établissements  généraux  de  bienfaisance ,  à 
savoir  : 

L'institution  royale  des  jeunes  aveugles, 
L'institution  royale  des  sourds-muets. 
L'asile  royal  des  aliénés  à  Charenton, 
L'hospice  royal  des  aveugles  (Quinze- Vingts). 

Tous  ces  établissements  sont  administrés,  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  supérieur,  par  des  directeurs,  assistés 
de  commissions  consultatives,  et  de  quelques  employés  et  gens 
de  service. 

Ces  établissements  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
sont  dans  les  attributions  du  directeur  de  l'administration  dé- 
partementale  et  communale,  et  du  chef  de  section  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 
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— -  Telles  sont,  messieurs,  les  ramifications  de  Tadminis- 
tration  de  Tintérieur,  au  centre  même  de  son  action. 

III.  Dans  les  départements ,  on  ne  compte  d'établissements 
contenant  des  agents  auxiliaires  du  ministère  de  rintérîeur, 
que  ceux  qui  suivent  : 

1°  En  ce  qui  concerne  le  service  pénitentiaire  (  ou  des 
prisons  ) ,  une  maison  de  détention ,  et  dix-neuf  maisons  cen* 
traies  de  force  et  de  correction. 

Tous  ces  établissements  ont  à  leur  tète  un  directeur  spé- 
cial, et  sont  secondés  par  un  certain  nombre  d'employés,  de 
surveillants  et  de  gens  à  gages. 

V  En  ce  qui  concerne  le  service  des  établissements  de  bien- 
faisance :  rétablissement  royal  des  sourds-muets  de  Bordeaux, 
administré  par  un  directeur  et  quelques  employés. 

Z^  En  ce  qui  concerne  le  service  des  beaux-arts  :  une  suc- 
cursale du  conservatoire  de  musique  à  Toulouse ,  une  école 
de  musique  à  Lille ,  des  écoles  gratuites  de  dessin  à  Lyon  et 
Dijon.  —  Ces  établissements  sont  administrés  par  des  direc- 
teurs et  quelques  professeurs. 

IV.  Le  service  extérieur  du  ministère  de  l'intérieur  se  com- 
pose : 

1®  D'inspecteurs  généraux  et  d'inspecteurs  généraux  ad- 
joints ,  pour  le  service  des  aliénés  et  des  établissements  de 
bienfaisance  du  royaume  ; 

2®  D'inspecteurs  généraux  et  d'inspecteurs  généraux  adjoints 
pour  les  prisons  du  royaume,  et  d'inspecteurs  locaux  des  mai- 
son s  centrales; 

3*  D'un  inspecteur  général  des  beaux-arts  ; 

6*  Et  enfin  d'un  inspecteur  général  des  monuments  histo- 
riques. 
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§  5 .  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  sennces  qui  en 

dépendent. 

I.  Dans  ladministration  centrale ,  le  ministre  de  la  justice  a 
pour  auxiliaires ,  outre  un  secrétaire  général  et  un  directeur 
de  la  comptabilité  : 

Un  chef  de  division  du  personnel  de  la  magistrature  et  des 
officiers  ministériels, 

Un  directeur  des  affaires  civiles ,  du  sceau  de  TÉtat  et  du 
notariat, 

Un  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

Au-dessous  de  ces  5  chefs  de  service  ,  se  trouvent  \U  sous- 
directeurs  ou  chefs  de  bureau,  et  82  employés  de  tout  grade; 
au  total  :  101  employés  auxiliaires  du  service  intérieur. 

II.  Le  seul  établissement  administratif  qui  soit,  à  côté  du 
ministère  de  la  justice  ,  dans  le  sein  de  Tadministration  cen- 
trale, est  rimprimerie  Royale,  qui  est  confiée  à  un  directeur 
et  à  des  employés  spéciaux. 

III.  Dans  les  départements ,  le  ministère  de  la  justice  n'a 
de  relations  qu'avec  les  cours  royales ,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
merce  ,  qui  rendent  la  justice  d  une  manière  indépendante , 
et  qui  tous  aboutissent  à  la  Cour  de  cassation,  dont  le  siège  est 
à  Paris. 

Les  seules  personnes  qui  puissent  être  considérées  comme 
agents  auxiliaires  de  la  puissance  royale  près  de  ces  tribunaux 
et  cours  de  justice  de  tous  les  degrés ,  sont  les  procureurs 
généraux  çt  les  procureurs  du  roi ,  dont  la  mission  toute  spé- 
ciale est  de  veiller  à  la  bonne  et  prompte  administration  de  la 
justice,  et  qui  reçoivent,  au  besoin,  des  instructions  du  mi* 
nistre  de  ce  département.  (Voy.  ci-dessus,  p.  S70  et  suiv.) 

IV.  Ce  ministère  ne  compte  aucun  agent  auxiliaire  du  ser* 
vice  extérieur.  La  nature  des  fonctions  judiciaires  et  Toifiani- 
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saiion  spéciale  de  la  magistrature  ne  comportent  pas  d'inspec- 
tion et  de  contrôle ,  en  dehors  des  recours  autorisés  par  les  lois, 
et  de  la  surveillance  confiée  au  ministère  public. 

—  En  ce  qui  concerne  Y  administration  des  cultes,  le  ministre 
investi  de  ce  département  a  pour  auxiliaires,  dans  ladmini- 
stration  centrale,  un  seul  directeur,  qui,  à  son  tour^  a  sons  ses 
ordres  1  chef  de  division,  3  chefs  de  section,  5  chefs  de  bu- 
reau et  4B  employés  de  tous  grades;  en  tout  :  58  employés  du 
service  intérieur. 

La  dépenseallouéepourceservice,eni8/i3, est  de  183,500  fr. 

On  ne  peut  pas  dire,  avec  une  parfaite  exactitude,  que,  dans 
les  départements ,  pour  l'administration  des  cultes,  les  arche- 
vêques ,  les  évêques ,  les  curés  et  les  desservants  des  succur- 
sales, les  ministres  des  cultes  protestants  et  les  ministres  du 
culte  Israélite^  soient  les  agents  auxiliaires  de  la  puissance 
royale.  En  ce  qui  concerne  lexercice  du  saint  ministère,  leur 
mission  est  d'un  autre  ordre.  Il  est  toutefois  à  observer  que 
ces  ministres  de  la  religion ,  dont  le  traitement  est  inscrit  au 
budget  de  l'État ,  ainsi  que  certains  frais  d'établissements  et 
de  visites  qui  les  concernent,  sont  en  relations  officielles  et 
constantes  avec  l'administration  centrale,  pour  Texécution  des 
lois  et  règlements  de  TÉtat  sur  l'exercice  des  cultes,  et  qu'ils 
prennent  part  eux-mêmes  à  cette  exécution  ,  en  dehors  de 
leurs  fonctions  sacerdotales,  c'est-à-dire,  qu'ils  se  mêlent,  en 
des  points  importants,  à  l'administration  du  temporel,  en  vertu 
de  lois  ou  d'ordonnances  du  Roi ,  et  que ,  sous  ce  rapport,  ils 
sont  délégataires  de  la  puissance  royale ,  et  nécessairement 
soumis,  quant  à  leurs  actes,  à  l'exercice  de  son  contrôle.  (Voy. 
ci-dessus,  p.  376  et  suiv.) 

Les  archevêques  sont  au  nombre  de  15,  les  évêques  au 
nombre  de  80,  les  vicaires-généraux  au  nombre  de  176,  les 
curés  de  première  et  de  deuxième  classe  au  nombre  de  3,301, 
les  desservants  des  succursales  au  nombre  de  27,901.  les  vi- 
caires au  nombre  de  6,376,  les  membres  du  chapitre  de  Saint- 
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Denis  au  nombre  de  18;  c'est-à-dire  qu'il  existe  37,867  ec- 
clésiastiques appartenant  au  culte  catholique  et  touchant  un 
traitement  de  l'État. 

Les  cultes  protestants  comptent  677  pasteurs  et  pasteurs- 
adjoints  ,  dont  Uki  appartiennent  au  culte  réformé,  et  2S6  au 
culte  luthérien. 

Le  culte  israélite  compte  111  grands  rabbins,  ministres  offi- 
ciants ou  rabbins  communaux. 

Ces  deux  dernières  classes  de  ministres  des  cultes  touchent 
également  un  traitement  de  TÉtat. 

§  6.  Ministère  des  finances  et  setvices  divers  qui  en  dépendent. 

L'administration  centrale  des  finances  se  divise  en  deux 
grandes  branches,  savoir  : 

L'administration  des  finances  et  du  trésor  public, 
L'administration  des  revenus  publics. 
il  convient  de  suivre  cet  ordre ,  pour  arriver  à  connaître 
exactement  l'organisation  compliquée  de  ce  ministère. 

L  Dans  l'administration  centrale  des  finances  et  du  trésor 
pubUc,  le  ministre  des  finances  a  pour  auxiliaires  et  agents 
intérieurs  : 

Un  chef  du  personnel  et  de  l'inspection  générale  des 
finances, 

Un  secrétaire  général  du  ministère, 
Un  directeur  du  mouvement  général  des  fonds, 
Un  directeur  de  la  dette  inscrite. 
Un  directeur  de  la  comptabilité  générale, 
•.  Un  directeur  du  contentieux  des  finances, 
Un  caissier  central  du  trésor  public, 
Un  payeur  central  du  trésor  public, 
Un  chef  du  contrôle  central  du  trésor  public, 
Sous  ces  neuf  chcFs  de  service  se  tronvent  placés  120  sous- 
directeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  512  commis  de  toutes 
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classes,  56  garçons  de  recette,  de  comptoir  et  porteurs  d'ar- 
gent, et  155  huissiers^  garçons  de  bureau,  timbreurs,  facteurs, 
lithographes,  relieurs  et  régleurs;  en  totaUté  :  832  employés 
auxiliaires  du  service  intérieur  de  Tadininistration  centrale  des 
finances  et  du  trésor  public. 

II.  Dans  les  départements,  les  agents  auxiliaires  du  service 
intérieur  et  sédentaire  de  Tadministration  centrale  des  finances 
et  du  trésor  public  se  composent  : 

D  abord ,  de  receveurs  généraux  des  finances ,  placés  dans 
les  chefs-lieux  de  département , 

De  receveurs  particuliers,  placés  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, 

De  percepteurs ,  auxquels  une  circonscription  spéciale  est 
assignée. 

Ces  receveurs  généraux  et  particuliers  sont  chargés  d'opérer 
le  recouvrement  et  rencaissement  de  tous  les  impôts  et  taxes 
quelconques,  établis  au  profit  du  trésor  de  THltat. 

Les  percepteurs  ne  reçoivent  ([ue  les  impôts  directs  ou  ceux 
qui  leur  sont  assimilés. 

Ce  service  se  compose  ensuite  de  payeurs  du  tiésor,  divisés 
en  (jualrc  classes,  et  (|ui  résident,  presque  tous,  au  chef-lieu 
de  chaque  déparlement. 

Quelques  uns  d'entre  eux  ont,  en  outre,  des  |)réposés  dans 
quel(|ues  localités  détachées  :  cela  est  établi  dans  rmtérèt  du 
service  extérieur  de  la  trésorerie. 

Ces  agents  sont  chargés  d'acquitter  les  dépenses  publiques 
dans  les  départements  et  les  porls. 

Telle  est  l'organisation  de  la  première  section  du  ministère 
des  finances,  c'est-à-dire  de  l'administration  centrale  et  dépar- 
tementale des  finances  et  du  tréor  public. 

III.  Je  pusse  à  la  deuxième  section,  c  est-à-dire  à  l'adminis- 
tration centrale  des  revenus  publics. 

i>iiu6  ceue  vaste  {H>rtioa  de  ses  atiribiuionsy  le  uiimslcre  des 
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fioances  a  pour  collaborateurs,  c'est-à-dire  pour  agents  auxi- 
Uaires  du  service  intérieur  : 

Un  directeur  général  de  radministrationdelenregistrement 
et  des  domaines , 

I3n  directeur  de  ladministration  des  douanes; 

Un  directeur  de  ladministration  des  contributions  indi- 
rectes, 

Un  directeur  de  ladministration  des  tabacs, 
Un  directeur  de  l'administration  des  postes, 
Un  directeur  général  de  Fadministration  des  forêts, 
Un  directeur  général  dé  ladministration  des  contributions 
directes. 

Enfin  un  président  de  la  commission  des  monnaies. 

Chacune  de  ces  huit  directions  formant  un  grand  service 
distinct ,  je  vais  vous  expliquer  successivement  leur  organisa* 
tion  particulière. 

Art.  1*^.  Administration  de  [enregistrement  et  des  domaines. 

I.  Le  directeur  général  de  ladministration  des  domaines  a 
lui-même,  pour  collaborateurs,  U  sous-directeurs  de  l'adminis- 
tration^ 5  chefs  de  première  classe,  k  chefs  de  seconde  classe, 
2  chefs  de  troisième  classe,  et  121  employés  de  tous  grades  et 
gagistes;  en  tout  :  136  agents  auxiliaires  de  l'administration 
centrale , 

A  ce  non)bre  \\  faut  ajouter  encore  211  employés  en  chef  ou 
inférieurs,  attachés  à  Fatelier  général  du  timbre  à  Paris. 

II.  Le  service  auxiliaire  et  intérieur  de  cette  administration 
lan^  les  départements ,  se  compose  : 

De  directeurs  de  Fenregistrement  et  des  domaines , 
De  receveurs  de  Fenregistrement  et  des  domaines, 
De  gardes-magasins  du  timbre. 
De  conservateurs  des  hypothèques. 
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Lies  directeurs  sont  placés  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, et  sont  par  conséquent  au  nombre  de  86. 

Les  receveurs  sont  placés  paitout  où  le  service  parait  Texi- 
ger;  ils  sont  au  nombre  de  2,677. 

Les  gardes-magasins  du  timbre  sont  placés  dans  les  86  di- 
rections de  département. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  placés  dans  les 
diefs-lieux  de  département  et  dans  tous  les  chefs-lieux  d  arron 
dissement  ;  leur  nombre  est  de  36/i. 

III.  Le  service  auxiliaire  extérieur  de  cette  administration 
dans  les  déparlements,  se  compose  : 

D'inspecteurs  de  Tenregislrement  et  des  domaines, 

De  vérificateurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Les  inspecteurs  résident  au  chef-lieu  du  dépaitementet 
dans  quelques  uns  des  cheis-lieux  d'arrondissement.  —  Ils 
sont  au  nombre  de  1 50. 

Les  vérificateurs,  quoique  attachés  en  certain  nombre  à  cha- 
que département,  n  ont  pas  de  résidence  fixe ,  et  sont  à  la  dis- 
position des  directeurs.  Leur  nombre  est  de  310. 

Art.  2.  Administration  générak  des  douanes. 

I.  Le  directeur  de  ladminislration  générale  des  douanes  a 
lui-même  pour  collaborateurs:  k  sous-directeurs  de  Tadmi- 
nistratiou,  13  chefs  de  bureau,  97  employés  de  toutes  classes 
et  17  gagistes  ;  en  tout  :  1 3 1  agents  auxiliaires  de  Tadministra- 
tion  centrale. 

II.  Le  service  auxiliaire  intérieur  de  1  administration  des 
douanes,  dans  les  départements,  se  compose  : 

De  directeurs» 
De  comptables, 
De  coiimiis  de  toutes  classes. 

Les  directeurs  sont  placés  là  où  le  service  administratif 
Texige  ;  ils  sont  au  nombre  de  26. 
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Les  comptables  sont  des  receveurs  principaux  et  particuliers 
des  douanes;  ils  sont  répartis  dans  les  26  directions  et  sont 
eux-mêmes  au  nombre  de  87 1 . 

Les  commis  de  direction  et  de  toutes  classes ,  également 
répartis  entre  les  26  directions,  sont  au  nombre  de  893. 
Voilà  comment  est  organisé  le  service  intérieur. 
IlL  Le  service  extérieur  de  Tadministration  des  douanes , 
dans  les  départements,  se  compose  : 

D'inspecteurs,  au  nombre  de 99 

De  sous-inspecteurs 100 

De  contrôleurs 95 

De  vérificateurs  et  visiteurs 837 

IV. Mais,  outre  le  service  administratif j  ladministration 
des  douanes  possède  aussi  de  nombreux  agents  du  service 
actif,  indispensables  à  la  surveillance  établie  contre  les  frau- 
deurs. Les  douaniers  sont,  en  effet,  destinés  à  repousser  la  con^ 
trebande,  qui  se  fait  souvent  en  force  ou  à  main  armée  ;  il  a 
donc  fallu,  quoiqu'ils  appartinssent,  de  fait^  à  une  administra* 
tion  civile,  les  armer  eux-mêmes  et  les  organiser.  Leurs 
divisions  se  nomment  des  brigades  :  elles  ont  des  ofBciers 
à  leur  tète.  Voici ,  du  reste ,  le  tableau  résumé  de  leur  organi- 
sation : 

Capitaines 271 

Lieutenants 518 

Brigadiers  et  sous-brigadiers SJiSi 

Préposés  de  toutes  classes 18,/i88 

Patrons  de  barques  et  sous-  patrons 3/^8 

Matelots 1,263 

Mousses 33 

Employés  attachés  aux  entrepôts  intérieurs,  dont 
ia  dépense  n'a  pas  été  mise  à  la  charge  de  TÉtat  .    .  U 

Au  total.     .     .     26,&08 

Comme  vous  le  voyez ,  messieurs ,  le  corps  des  douaniers 
I.  27 
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forme  une  année  qui  surpasse ,  en  force  matérielle ,  celle  de 
plus  d'un  État  de  FEurope.  Us  ont,  en  effet,  prouvé  ce  que 
peut  leur  courage  pour  la  défense  de  TÉtat. 

Ils  sont  disséminés  sur  toutes  nos  côtes  et  frontières;  ils  y 
sont  placés  sous  les  ordres  et  à  la  disposition  des  26  directeurs 
des  douanes ,  qui  président  au  service ,  dans  des  circonscrip- 
tions spéciales. 

Art.  5.  Administration  générale  des  contributions  indirectes, 

I.  Le  directeur  de  l'administration  générale  des  contribu- 
tions indirectes  a,  lui-même,  pour  collaborateurs,  S  sous-di* 
recteurs  de  l'administration,  28  chefs  et  sous-chefs  de  bureau, 
136  commis  de  toutes  classes,  22  garçons  de  bureau  et  fac- 
teurs; au  total  :  190  agents  auxiliaires  du  service  intérieur  de 
Tadmidistration  centrale. 

II.  Le  service  intérieur  de  Fadministration  des  contributions 
indirectes,  dans  les  départements,  se  compose , 

De  directeurs  de  département,  au  nombre  de  .     .     .  85 

De  directeurs  d'arrondissement,  au  nombre  de     .    .  208 

De  contrôleurs  de  comptabilité,  au  nombre  de     .     .  50 

De  commis  de  direction  de  département,  au  nombre  de  280 
De  commis  de  direction  d'arrondissement,  au  nombre 

de 158 

D'employés  pour  le  papier  filigrane 15 

De  receveurs  principaux  et  particuliers 67  & 

D'employés  du  service  de  perception  du  produit  des  che- 
mins de  fer,  exploités  pour  le  compte  de  l'État;  ces  employés 
sont  :  8  receveurs  et  20  commis. 

III.  Le  service  extérieur  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  dans  les  départements,  se  compose  : 

De  contrôleurs  ambulants,  au  nombre  de.    ...        150 

De  contrôleurs  de  ville 289 

De  receveurs  ambulants  à  cheval 1,286 
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De  receveurs  ambulants  à  pied 171 

De  contrôleurs  surveillants  et  préposée  de  naviga- 
tion         110 

De  contrôleurs  vérificateurs  et  commis  |)rès  des 
salines 108 

De  commis  aux  exercices,  surnuméraires  du  service 
actif,  et  surnuméraires  auxiliaires 3,654 

De  contrôleurs  et  employés  de  la  (garantie     .     .  82 

De  contrôleurs  et  employés  à  la  perception  des 
droits  sur  les  ponts  et  canaux  soumissionnés  .     .  50 

Il  existe,  en  outre,  un  service  de  répression  de  la  fraude  sur 
les  tabacs,  qui  se  compose  de  :  26  inspecteurs  de  brigades  et 
sous-brigades  à  cheval,  70  commis  à  cheval,  29  sous-briga- 
diers à  pied,  et  82  commis  à  pied. 

Le  total  des  deux  services  intérieur  et  extérieur  des  dépar- 
tements comporte  ainsi-  le  nombre  de  9,166  employés  ou 
agents  auxiliaires  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  U.  Administration  générale  des  Tabacs, 

I.  Le  directeur  de  ladministration  générale  des  tabacs  a 
pour  collaborateurs,  2  sous-directeurs  de  Tadministration, 
9  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  31  commis  de  toutes  classes, 
3  gagistes,  tels  que  garçons  de  bureau  et  facteur;  en  totalité  : 
U5  employés  ou  agents  auxiliaires  de  l'administration  centrale 
pour  le  service  des  tabacs. 

IL  Ce  service,  dans  les  départements,  se  divise  en  trois  par- 
tics  distinctes  : 

1*  Les  magasins  où  sont  recueillis  et  déposée  les  feuilles  de 
tabac  livrées  par  les  planteurs,  * 

2°  TiCS  manufactures  où  s'élabore  le  tabac, 

3"  Le  service  de  surveillance  de  la  culture. 

Pour  ces  trois  parties,  les  agents  auxiliaire*  se  divisent  eux- 
mêmes  en  service  intérieur  et  service  extérieur. 
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Le  service  intérieur  se  compose  : 

De  régisseurs,  au  nombre  de 10 

De  gardes-magasins  des  feuilles 21 

De  gardes-magasins  des  tabacs  manufacturés    .  1 0 

De  commis  et  surnuméraires  appointés     ...  232 

D'élèves  de  fabrication 6 

Le  service  extérieur  se  compose  : 

Dlnspecteurs  de  la  culture  et  des  magasins  de 

feuilles 6 

De  contrôleurs  des  magasins  de  feuilles.     .     .  18 
D'inspecteurs  spéciaux  des  magasins  et  manu- 

factures k 

D'inspecteurs  de  fabrication 10 

De  contrôleurs  de  fabrication 10 

De  sous-inspecteurs  et  de  sous  contrôleurs    .    .  1^ 

De  contrôleurs  ordinaires  de  la  culture.     ...  9 


Au  total,  dans  les  deux  divisions.    .    .         350 

agents  auxiliaires  de  Tadministraiion  centrale,  pour  le  service 
des  tabacs. 

Art.  5.  Administration  générale  des  postes. 

Les  services  généraux  de  ladministitition  des  postes  se  di- 
visent en  service  d'administration  et  de  perception ,  et  service 
du  transport  des  dépêches. 

I.  Pour  ces  deux  services,  le  directeur  de  radministration 
générale  des  postes  a  pour  collaborateurs,  /i  sous-directeurs 
deTadministration,  38  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  13/i  com- 
mis de  toutes  classes,  et  20  garçons  de  bureau  ;  au  total  : 
1 96  employés  ouagentsauxiliaires  de  1  administration  centrale, 
c'est-à-dire  qui  correspondent  à  toute  la  France. 

II.  Le  service  d'administration  et  de  perception  embrasse  : 
Le  service  de  Paris, 
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Le  service  commun  à  Paris  et  aux  départements. 

Enfin  le  service  des  départements. 

1*  Les  bureaux  établis  à  Thôtel  des  postes,  pour  l'exploitation 
du  service  actif  entre  Paris  et  les  départements,  comprennent 
61  chefs  et  sous-chefs;  263  commis  de  toutes  classes,  97  gar- 
çons de  bureau  et  chargeurs  de  malles. 

2"*  Le  service  dans  Paris  même  comprend  13  directeurs, 
32  commis  de  toutes  classes,  et  /!il9  facteurs. 

Le  service  extérieur  de  Paris  ne  se  compose  que  d'inspec- 
teurs-vérificateurs, au  nombre  de  10. 

3*  Le  service  intérieur  dans  les  départements  comprend  : 

226  Directeurs  à  appointements  fixes,    m 
1200  Distributeurs, 
5/iO  Commis  des  bureaux  composés, 
95  Garçons  de  bureau, 
17  Chargeurs  de  malles  et  portiers, 
22 &0  Directeurs  de  bureaux  à  taxation. 


Au  total  /i316  agents  du  service  intérieur  des  postes  dans 
les  départements. 

&*  Le  service  extérieur  d^administration  et  de  perception , 
dans  les  départements,  se  compose  de  : 

86  Inspecteurs, 
52  Sous-inspecteurs  des  postes, 
1025  Facteurs  des  bureaux  composés, 
8600  Facteurs  ruraux. 

C'est-à-dire,  au  total,   de  9,763   agents  du  service  exté- 
rieur. 

IIF.  Le  service  du  transport  des  dépêches  embrasse  : 

Le  transport  en  poste. 

Et  le  transport  en  paquebots. 

l*"  Le  transport  des  dépêches  en  poste  emploie  960  maîtres 
de  poste  et  330  courriers. 
3®  Le  transport  en  paquebots  emploie  des  agents  civils  et 
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des  marins.  Les  employés  civils  sont  :  un  agent  général  à 
Calais,  pour  la  Manche;  un  comité  de  direction  à  Marseille , 
des  directeurs,  des  employés  et  agents  administratif^  de  tout 
grade,  à  terre  et  à  bord  des  paquebots.  Ils  sont  ainsi  répartis  : 
Dans  la  Manche *.       2 

i  En  Corse 10 
A  Alexandrie 12 
Dans  le  Levant 55 

Au  totak 79 

agents  auxiliaires. 

Les  marins  employés  au  transport  des  lettres  en  paquebots 
sont  :    «• 

D'abord,  les  commandants,  lieutenants  et  chirurgiens,  qui 
sont  ainsi  répartis  : 

Dans  la  Manche 6 

i  En  Corse 12 
A  Alexandrie 30 
Dans  le  Levant 65 

En  tout 93 

Et  ensuite  des  équipages  des  paquebots,  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

Dans  la  Manche  .  ' 29  hommes. 

!  En  Corse  ...  86  — 
A  Alexandrie  •  .356  — 
Dans  le  Levant.    .522       — 

Total  .     .     .     .     9>89 
C'est-à-dire  que  le  transport  des  dépêches  emploie,  au  total, 
2,651  agents  auxiliaires. 

Art.  6.  administration  générale  des  forêts. 

I.  lie  directeur  général  de  l'administration  des  forêts  a, 
pour  collaborateurs,  6  sous-directeurs  de  ladministraiioo,  15 
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chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  37  commis  de  toutes  classes, 
et  7  gagistes;  en  tout  :  63  employés  ou  agents  du  service  in- 
térieur et  central. 

IL  Le  service  intérieur  de  cette  administration  ,  dans  les 
départements,  se  compose  : 

De  conservateurs,  répartis  entre  32  arrondissements  forés- 
tiers,  comprenant  un  certain  nombre  de  départements; 

De  commis  de  leurs  bureaux, 

Et  de  douze  élèves  sortis  de  Técole  forestière. 

IIL  Le  service  extérieur  des  forêts,  dans  les  départements^ 
se  compose  de:  131  inspecteurs,  101  sous-inspecteurs,  472 
gardes  généraux,  2,Q5i^  gardes  à  cheval,  brigadiers,  gardes 
forestiers  et  commis. 

IV.  Un  service  spécial,  celui  de  Yécole  forestière^  située  à 
Nancy,  dépend  de  Tadministration  centrale.  Elle  a  pour  but  de 
former  des  agents  éclairés  pour  Tadministration  des  forêts,  en 
commençant  par  le  grade  de  garde  général.  Son  administra- 
tion se  compose  :  d'un  directeur,  de  Vinspecteur  des  études, 
de  professeurs  et  d  agents  salariés. 

Art.  7 .  Administration  générak  des  contributions  directes. 

L  Le  directeur  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes a,  pour  collaborateurs,  3  sous-directeurs  de  l'adminis- 
tration, 14  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  33  commis  de 
toutes  classes  et  7  gagistes  ;  en  tout  :  87  agents  auxiliaires  du 
service  intérieur  et  central. 

II.  Dbus  les  départements,  le  service  intérieur  se  com- 
pose : 

De  86  directeurs  qui  sont  placés  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, et  d'un  nombre  indéterminé  de  commis. 

m.  Le  service  extérieur  de  cette  administration,  dans  les 
départements,  se  compose  d«  86  inspecteurs  et  de  772  con- 
trôleurs. 
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Art.  8.  administration  générale  des  monnaies  et  médailles. 

I.  La  commission  des  monnaies  compte,  à  sa  tête,  un  président ^ 
etf  en  outre,  un  commissaire  général  de  l'administration, 

1  directeur  des  essais,  également  commissaire  général, 
1  inspecteur  vérificateur  des  essais^  2  essayeurs,  2  aides- 
essayeurs,  2  chef  et  sous-chef  de  bureau,  3  commis  de  toutes 
classes,  3  gagistes;  en  tout  :  16  agents  auxiliaires. 

II.  Cette  administration  a  sous  sa  surveillance,  à  Paris,  le 
musée  monétaire  et  la  fabrication  des  médailles. 

Cette  administration  spéciale  se  compose  : 
D'un  conservateur  dn  musée, 
D'  un  contrôleur  à  la  fabrication  des  médailles, 
D'un  préposé  à  la  réception  des  coins  et  poinçons. 
De  5  gagistes  ;  en  tout  :  8  agents  auxiliaires. 

III.  Enfin  le  service  spécial  de  la  garantie  des  objets  d*or 
et  d^argent,  qui  est  aussi  placé  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration  des  monnaies ,  se  compose  : 

D'un  inspecteur  des  bureaux  de  la  garantie. 
D'un  vérificateur,  commis  d'ordre. 
De  91  essayeurs  de  la  garantie. 

IV.  Le  service  des  établissements  monétaires,  dans  les  dé- 
partements, se  divise  en  sept  hôtels  des  monnaies,  où  se  fa* 
briquent  les  espèces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  Chacun  d'eux 
a  une  lettre  monétaire  qui  sert  à  distinguer  sa  fabrication. 

Dans  chacun  de  ses  hôtels^  les  fonctionnaires  sont  : 

Un  commissaire  du  roi. 

Un  directeur  de  la  fabrication, 

Un  contrôleur  au  change, 

Un  contrôleur  au  monnayage. 

V.  L'hôtel  des  monnaies  de  Paris  comprend  encore  : 

Un  adjoiut  au  commissaire  du  roi,  et  cinq  employés  et  ga- 
gistes attachés  à  ce  commissaire  du  roi. 
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—  Tel  est  Tensemble  de  lorgaDisation  de  radministration 
des  finances. 

Art.  9.  Service  de  l'inspection  des  finances. 

Il  existe  toutefois  un  service  spécial  qui  embrasse  tous  ceux 
dont  je  viens  ,  messieurs ,  de  vous  ofirir  le  tableau  :  je  veux 
parler  de  l'inspection  générale  des  finances. 

Ce  service  se  compose  : 

De  10  inspecteurs  généraux, 

De  1 0  inspecteurs  de  première  classe, 

De  10  inspecteurs  de  deuxième  classe, 

De  12  inspecteurs  de  troisième  classe, 

De  12  sous-inspecteurs. 

Les  fonctions  des  inspecteurs  des  finances  embrassent,  aitisi 
que  je  vous  le  disais ,  messieurs ,  tous  les  services  financiers; 
ils  vérifient  la  gestion  et  les  caisses  des  agents  et  comptables 
qui  ressortissent  directement  et  indirectement  au  ministère 
des  finances  ,  celles  des  receveurs  des  villes  et  communes,  des 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  ,  monts-de- piété,  dépôts  de 
mendicité,  maisons  de  détention,  haras ,  et  de  tous  autres  éta- 
blissements publics  où  s'effectuent  des  recettes. 

Us  surveillent  Texécution  des  lois  et  ordonnances  concer- 
nant Fadministration  des  finances,  et  spécialement  Tobserva- 
tion  des  règlements  qui  ont  rapport  à  la  perception  des  droits 
de  toute  nature,  à  la  direction  et  au  mouvement  des  fonds,  et  à 
leur  application  aux  dépenses  publiques. 

Chaque  inspecteur  général  a  pour  collaborateurs  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  dont  il  dirige  les  travaux  et  les  missions. 

§  7.  Organisation  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  des  ser* 

vices  gui  en  dépendent. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  pour  agents  auxiliaires 
auprès  de  lui  : 
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Un  directeur  des  af&ires  politiques. 

Un  directeur  des  affaires  commerciales  et  du  contentieux. 

Un  directeur  des  archives  et  chancelleries, 

Un  directeur  de  la  comptabilité. 

Il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  secrétariat  général 
dans  ce  ministère;  toutes  les  fonctions  ordinaires  d*un  secré- 
taire général  sont  remplies  dans  le  cabinet  du  ministre^  dont  la 
direction  est  remise  à  un  chef,  secondé  lui-même  par  trois 
commis. 

Sous  les  U  directeurs  que  je  viens  de  désigner  se  trouvent 
placés  6  sous-directeurs,  k  chefs  de  bureau,  55  employés  de 
tous  grades;  en  tout:  73  employés  ou  agents  auxiliaires  du 
service  intérieur  de  Tadministration  centrale. 

II.  L'action  de  ce  ministère  étant  toute  en  dehors  du  terri- 
toire, le  ministre  des  affaires  étrangères  n  a  qu'un  seul  agent 
à  l'intérieur  de  la  France  :  il  réside  à  Marseille,  et  s'occupe 
surtout  des  relations  avec  le  Levant. 

III.  En  dehors  de  la  France,  ce  ministère  compte  des  agents 
politiques  et  des  agents  consulaires. 

Les  agents  politiques  se  divisent  en  : 

Ambassadeurs,  au  nombre  de 10 

Ministres  plénipotentiaires 21 

Chargés  d'affaires 2 

Secrétaires  d'ambassade  et  de  légation.      ...  53 

Attachés  aux  ambassades 15 


Total  des  agents  poUtiques SI 

Les  agents  consulaires  se  divisent  en  : 

Consuls  généraux,  au  nombre  de 26 

Consuls  de  première  et  de  deuxième  classe.    .     .  87 

Chanceliers  près  de  certaines  légations.     ...  10 

Élèves-consuls 15 


A  rejKurltr, 


il« 
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Report.     .     .  1S6 
Drogmans,  secrétaires-interprètes  et  drogmans- 

chanceliers 35 

Un  agent  de  la  nation  française  à  Madrid.     .     .  1 

Total  des  agents  consulaires 172 

A  cet  ensemble  des  agents  intérieurs  et  extérieurs,  dont  ^ 
le  nombre  s  élève  à  253,  doivent  être  ajoutés  7   courriers 
de  cabinet  et  h  courriers  facteurs,  outre  un  certain  nombre  de 
gens  à  gages  attachés  à  l'administration  centrale. 

§  8 .  Organisation  du  ministère  de  la  guerre  et  des  divers  services 

qui  en  dépendent. 

I.  L'administration  générale  de  la  guerre  est  lun  des  plus 
vastes  et  des  plus  compliqués  de  tous  nos  services  publics  :  je  , 
vais  m'efforcer  de  vous  en  présenter  le  tableau  fidèle  et  le  plus 
succinct  quHl  me  sera  possible. 

Cette  grande  administration  est  partagée  en  deux  sections  : 

Le  secrétariat  général, 

La  direction  du  personnel. 

Chacune  de  ces  sections  comprend  diverses  portions  de  l'ad- 
ministration centrale. 

Ainsi,  \^  \e  secrétariat  général  comprend  autre  chose  que 
les  attributions  ordinaires  d'un  secrétariat  général;  car  il  em- 
brasse, outre  les  bureaux  du  secrétariat  général  proprement 
dit,  et  ceux  du  service  intérieur,  des  lois  et  archives,  des  pen- 
sions, des  invalides  et  secours  ; 

Il  embrasse,  dis-je,  une  division  de  l'intendance  militaire, 
de  la  solde,  des  revues  et  de  la  justice  militaire. 

Une  division  dont  le  chef  a  le  titre  de  directeur  du  matériel 
de  l'administration^  et  qui  comprend  l'habillement,  le  campe- 
ment, le  harnachement,  les  subsistances  militaires,  le  chauf- 
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fage,  les  hôpitaux,  les  transports,  les  convois,  les  équipages  et 
lits  militaires; 

Une  division  qui  comprend  le  contrôle  des  dépenses  et  le 
contentieux,  les  fonds  et  ordonnances,  et  Tagence comptable 
du  ministère  ; 

Enfin  une  division  des  affaires  d'Algérie. 

2®  La  direction  du  personnel  embrasse  : 

Une  première  division,  qui  comprend  elle-même  les  opé- 
rations militaires,  le  mouvement  des  troupes ,  la  correspon- 
dance générale,  les  décorations  et  les  écoles  militaires; 

Une  seconde  division  qui  comprend  le  recrutement  et  la  ré- 
serve, les  états-majors  et  Tinfanterie  ; 

Une  troisième  division  qui  comprend  la  gendarmerie ,  la 
cavalerie  et  la  remonte  générale; 

Une  qualrihne  division  qui  comprend  l'artillerie  (  person- 
nel et  matériel  )  ; 

Une  cinquième  division  qui  comprend  le  génie  (  personnel 
et  matériel  ). 

De  telle  sorte  que  le  ministre  de  la  guerre  a,  pour  auxi- 
liaires, dans  l'administration  centrale,  2  directeurs  ou  chefs 
de  service,  qui  ont  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  9  chefs  de  di- 
vision ,  2U  chefs  de  bureau,  38  sous-chefs,  384  commis  prin- 
cipaux et  ordinaires  de  toutes  classes,  et  95  gens  de  service, 
au  total  :  552  agents  auxiliaires  du  service  central  (1). 

IL  6  grands  établissements  centraux  sont  placés,  à  Paris, 
sous  la  direction  supérieure  du  ministre  de  la  guerre ,  savoir  : 

Le  Dépôt  de  la  guerre, 

L'Hôtel  royal  des  Invalides, 

Le  dépôt  central  d'artillerie , 

Le  service  des  poudres  et  salpêtres, 

L'École  royale  polytechnique, 

L'École  d'application  du  corps  royal  d^état-major. 

(i)  Voir,  k  U  fia  de  ce  vulutiie,  rorduniiance  du  17  janvier  i844' 
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i^Ledépôtdela  guerre,  qui  comprend  aussi  la  confection  de 
la  nouvelle  carte  de  France,  est  administré  par  un  directeur 
général  secoudé  par  5  chefs  de  section,  officiers  supérieurs  de 
Tétat-major  général  de  larmée,  et  par  un  certain  nombre  d'em- 
ployés ,  dessinateurs,  graveurs  et  gens  de  service. 

Cet  établissement  s'occupe  aussi  de  travaux  topographiques 
en  Algérie. 

2®  L'Hôtel  royal  des  Invalides  compte  à  sa  tète  un  gouver- 
neur et  un  commandant  de  THôtel  ,  un  major,  des  adjudants- 
majors  et  sous  adjudants-majors ,  un  archiviste-trésorier  de 
l'Hôtel,  et  divers  agents  des  services  de  l'intendance  militaire, 
du  culte,  de  santé,  de  Tinfirmerie  et  des  bâtiments. 

Cet  Hôtel  royal  a  lui  même  une  succursale  à  Avignon ,  dont 
les  services  sont  organisés,  sur  une  plus  petite  échelle,  à  Tinstar 
de  ceux  de  Paris  ;  elle  compte  à  sa  téie  un  commandant,  qui 
lui-même  est  sous  la  direction  supérieure  du  gouverneur  de 
l'Hôtel  royal  de  Paris;  celui-ci,  d'ordinaire,  est  choisi  parmi 
les  maréchaux  de  France. 

S®  Le  dépôt  central  d'artillerie  comprend  un  atelier  de  pré- 
cision et  de  modèles  d'armes,  un  musée  d'artillerie,  des  ar- 
chives, ime  bibliothèque  et  une  collection  de  plans,  cartes  et 
dessins. 

Ce  dépôt  a  pour  administrateur  le  lieutenant -général  qui 
préside  le  comité  de  l'artillerie,  dont  je  vous  parlerai  plus 
tard. 

Le  musée  d'artillerie  est  confié  à  un  conservateur. 

Deux  professeurs  de  dessin  y  sont  attachés. 

Des  officiers  d'artillerie  sont,  en  outre,  employés  à  ce 
déj)ôt. 

h^  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  de  France  est  sous 
l'administration  spéciale  d'dh  lieutenant-général  directeur  et 
d'un  sous-directeur. 

Plusieurs  officiers  d'artillerie  y  sont  on  outre  attachés.  Il 
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possède  enfin  un  bureau  central ,  avec  un  chef  de  correspon- 
dance et  un  chef  de  comptabilité.  / 

—  Dans  les  départements ,  ce  service  se  subdivise  en  pou- 
dreries et  raffineries. 
Les  poudreries  sont  au  nombre  de  9  ; 
Les  raffineries  sont  au  nombre  de  5. 
2  établissements  renferment  tout  à  la  fois  une  poudrerie  et 
une  raffinerie. 

Un  commissaire  est  nommé  près  de  chacun  de  ces  16  éta- 
blissements, et  plusieurs  officiers  d  artillerie  y  sont  attechésen 
qualité  d'inspecteurs. 

Ce  service  comprend  enfin  une  fabricatioû  de  capsules  de 
guerre  ;  un  directeur  et  deux  autres  officiers  d'artillerie  sont  à 
la  tête  de  cet  établissement  spécial. 

5^  L'École  loyale  polytechnique,  qui  alimente  de  grands 
services  publics,  tels  que  ceux  de  Tartillerie  de  terre  et  de  mer, 
le  génie  militaire  et  le  génie  maritime ,  le  corps  des  ingénieurs 
hydrographes,  le  corps  des  officiers  de  vaisseau,  les  ponts  et 
chaussées  et  les  mines,  les  poudres  et  salpêtres,  le  corps  royal 
d'état-major,  et  ladministration  des  tabacs,  est  administrée, 
sons  la  direction  supérieure  du  ministre  de  la  guerre,  par  un 
officier  général  commandant,  et  j>ar  un  officier  supérieur, 
commandant  en  second. 

Le  service  intérieur  y  est  divisé  :  i*  en  instruction ,  2®  en  ad- 
ministration et  ser\'ice  de  santé. 

L  Le  service  d'instruction  comprend  : 

Cn  directeur  des  études, 

5  examinateurs  de  classement  et  de  sortie  des  élèves, 

3  examinateurs  permanents  d*admission; 

Des  professeurs,  des  maîtres  et  des  répétiteurs. 

II.  Le  senice  administratif  et  de  santé  Je  TÉcole  poly- 
technique comprend  : 

Un  administrateur, 

Od  caissier,  garde  des  archives. 
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Un  bibliothécaire, 

Un  garde  général  du  matériel. 

Des  conservateurs  des  collections  scientifiques, 

Des  médecins  et  des  chirurgiens. 

6^  L*École  dappHcation  du  corps  royal  d'état-major  est  des- 
tinée à  former  des  élèves  pour  le  service  de  l'état-major. 

Ces  élèves  sont  choisis  parmi  ceux  de  Técole  spéciale  (  dont 
je  vais  vous  entretenir  tout-à-rheure  ),  et  parmi  ceux  de  TÉcoIe 
polytechnique  qui  sont  jugés  dignes  d'obtenir  le  brevet  de  sous- 
lieutenant,  ainsi  que  parmi  les  sous-lieutenants  de  larmée  , 
dans  une  proportion  déterminée  par  les  règlements. 

La  durée  des  études  y  est  de  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps, 
les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  sont  appelés,  dans 
Tordre  de  leur  numéro  de  sortie,  à  remplir  les  emplois  de 
lieutenant  vacants  dans  le  corps  d'état  major,  et  sont  détachés, 
pendant  quatre  ans,  dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie de  l'armée. 

Cette  école  est  dirigée  par  un  officier  général  qui  la  com- 
mande, par  un  directeur  des  études,  et  par  des  professeurs 
militaires  et  civils. 

III.  Dans  les  départements,  et  comme  établissements  auxi- 
liaires de  l'administration  centrale,  se  trouvent  : 

Une  école  spéciale  militaire,  à  Saint-Cyr, 

Un  collège  royal  militaire,  à  La  Flèche, 

Une  école  royale  de  cavalerie,  à  Saumur, 

Une  école  d'artillerie  et  du  génie,  à  Metz, 

Des  gymnases  militaires, 
io  L'École  de  Saint-Cyr  est  destinée  à  former  des  officiers 
pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  le  corps  royal  d'état-major,  et 
l'infanterie  de  marine. 

2*  Le  collège  royal  de  La  Flèche  est  destiné  à  l'éducation 
des  fils  de  militaires  sans  fortune. 

S®  L'école  de  Saumur  est  destinée  à  former  les  instructeurs 
des  corps  de  troupes  à  cheval,  à  instruire  ceux  des  élèves  de 
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1  école  spéciale  de  Saint-Cyr  qui  sont  désignés  pour  la  cavalerie, 
et  à  créer  une  pépinière  de  sous-officiers  instructeurs. 

Une  école  de  maréchalerie  et  une  école  de  trompettes  ont 
été  annexées  à  cet  établissement,  dans  le  but  de  fournir,  aux 
corps  de  troupes  à  cheval,  des  maréchaux  ferrants  et  des  tron:- 
pettes. 

k^  Enfin,  Técole  d'artillerie  et  du  génie,  de  Metz, est  des- 
tinée à  former  des  officiers  pour  le  service  des  deux  corps 
royaux  de  I  artillerie  et  du  génie. 

5*  Les  gymnases  militaires  sont  au  nombre  de  sept,  et 
destinés  à  développer  les  forces  physiques  et  lagilité  des 
troupes. 

L^organisation  administrative  de  ces  quatre  écoles  est  sem- 
blable à  celle  de  Técole  d'état-major. 

Le  gymnase  normal  militaire,  situé  à  Paris,  sert  à  Tin- 
struction  des  troupes  de  la  garnison.  Des  professeurs  civils  et 
des  professeurs  militaires  y  sont  attachés  pour  former  les  di- 
recteurs et  moniteurs  des  gymnases  divisionnaires  et  assurer 
l'uniformité  de  renseignement  dans  ces  établissements.  Il 
admet  aussi  des  élèves  civils. 

Ce  gymnase  et  les  gymnases  divisionnaires  sont  dirigés  par 
un  officier  d'infanterie,  qui  a  sous  ses  ordres  les  professeurs  et 
moniteurs. 

IV.  Quant  à  Tadministration  proprement  dite  de  larmëe , 
c  est-à-dire  à  cette  branche  des  services  publics  instituée  afin 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  nos  soldats,  elle  est  confiée 
au  corps  de  Vintendance  militaire.  Je  ne  résiste  pas,  messieurs , 
au  plaisir  de  vous  citer,  sur  les  principaux  devoirs  de  ce  corps, 
le  tableau  qu'en  a  tracé  notre  illustre  Cuvier,  dans  sa  réponse 
au  discours  prononcé  par  M.  de  Lamartine,  lors  de  sa  ré- 
ception à  l'Académie  française,  à  la  place  de  M.  le  comte  Daru. 

«  Après  le  général,  disait  M.  Cuvier,  cest  sur  ladministra- 
teur  de  l'armée  que  pèse  la  responsabilité  la  plus  grave,  la  plus 
instantanée.  Ces  multitudes  d'hommes  dévoués  qui  ont  >fait 
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d  avance,  à  leur  pays,  le  sacrifice  de  leur  sang  et  de  leur  vie , 
ne  lui  demandent  que  leurs  besoins  physiques,  mais  ils  les  de- 
mandent impérieusement.  Suivre,  par  la  pensée,  leurs  masses 
diverses,  dans  tous  ces  mouvements  compliqués  que  leur  im- 
prime le  génie  du  chef;  calculer  à  chaque  moment,  leur  nom- 
bre sur  chaque  point;  distribuer,  avec  précision,  le  matériel 
dont  on  dispose;  apprécier  celui  que  peut  fournir  le  pays; 
tenir  compte  des  distances,  de  l'état  des  routes,  y  propor- 
tionner les  moyens  de  transport,  pour  ([ua  jour  nommé, 
chaque  corps,  la  plus  petite  troupe,  reçoive  exactement  ce  qui 
lui  est  nécessaire  :  voilà  une  faible  idée  des  devoirs  de  l'admi- 
nistration militaire.  Qu^il  se  glisse,  dans  ses  calculs,  la  moindre 
erreur,  et  les  plus  heureuses  combinaisons  de  la  stratégie  sont 
manquées ,  des  foules  de  braves  périssent  en  pure  {)erte  ;  lu 
patrie  même  peut  devenir  victime  d'une  seule  de  ses  fautes,  à 
ce  terrible  jeu  de  la  guerre,  où  le  plus  petit  accident  a  quel- 
quefois des  conséquences  si  funestes  !....  » 

Ce  peu  de  mots,  tracés  de  la  main  dun  maître,  suffiront 
pour  vous  faire  comprendre  la  nature  et  Timportance  des 
fonctions  de  l'intendance  militaire. 

Ce  corps  est  composé  de  2&6  fonctionnaires  ainsi  répartis  : 

28  intendants  militaires, 

70  sous-intendants  militaires  de  première  classe, 

70  sous-intendants  militaires  de  seconde  classe, 

52  adjoints  de  première  classe, 

26  adjoints  de  seconde  classe.  (  Ordonnance  royale  du 
21  janvier  1S&3.  ) 

V.  A  côté,  ou  plutôt  au-dessous  de  Fintendance  militaire,  se 
trouvent  6  services  qui  participent  a  l'administration  de 
Tannée  ;  ce  sont  : 

Le  service  de  santé. 

Le  service  des  hôpitaux  militaires, 

Le  service  des  subsistances  militaires. 

Le  service  de  Thabillement  et  du  campement, 
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Le  service  des  équipages  militaires^ 

Le  service  des  remontes  générales. 

— -  1^  Le  corps  des  officiers  de  sanu  militaàes  se  cmnpose  : 

De  2  médecins  inspecteurs. 

De  7  médecins  principaux  de  première  classe,  attachés  aoK 
principaux  hôpitaux  militaires, 

De  7  médecins  principaux  de  seconde  classe ,  également  at- 
tachés aux  principaux  hôpitaux  militaires; 

De  2  chirurgiens  inspecteurs. 

De  chirui*giens  principaux  de  première  classe, 

De  16  chirurgiens  de  seconde  classe. 

Attachés,  les  uns  et  les  autres,  aux  principaux  hôpitaux  mi- 
litaires ; 

D  un  pharmacien  inspecteur , 

De  5  pharmaciens  principaux  de  première  classe. 

De  5  pharmaciens  principaux  de  seconde  classe. 

Également  attachés  aux  principaux  hôpitaux  militaires. 

Le  corps  entier  des  ofKciers  de  santé  de  larmée  compte 
1020  employés. 

—  Le  budget  de  TÉtat  inscrit,  à  la  téie  de  ce  corps,  hi  au- 
môniers, comme  si  Ton  se  fut  proposé  de  réunir,  dans  le  même 
chapitre,  la  santé  morale  à  la  santé  physi(|ue. 

—  2^  Le  corps  des  officiers  d'adtfunisiralion  des  Itopitaux  se 
compose  de  S70  officiers  d'administration,  officiers  compta- 
bles et  adjudants,  attachés  au  service  des  hôpitaux  et  magasins 
d  effets; 

Et  de  5,510  infirmiers-majors  et  ordinaires. 

Le  total  des  officiers  d'administration  des  hôpitaux  est  donc 
de  5,680. 

5®  Le  corps  des  officiers  des  subsistances  militaires  se  com- 
pose : 

De  12  officiers  principaux  d  administration. 

De  80  officiers  d'administration,  comptables  de  première 
«lasse, 
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De  80  officiers  d'administration,  comptables  de  seconde 
classe, 

De  90  adjudants  d  administration  en  1*', 

De  ili2  adjudants  d'administration  en  2^. 

Au  total  :  404  officiers  des  subsistances  militaires,  répartis 
dans  les  principales  divisions  militaires  et  dans  TAlgérie. 

—  à*  Le  service  de  t habillement  et  du  campement  se  partage 
la  France  en  deux  grandes  parties  :  le  Nord  et  le  Midi. 

2  officiers  d'administration  principaux  sont  attachés  à  la 
section  du  Nord, 

i  officier  d'administration  principal  est  attaché  à  la  section 
du  Midi. 

24  officiers  d'administration  comptables  de  première  et  de 
seconde  classe  sont  attachés  aux  principales  divisions  mili* 
taires. 

54  adjudants  d'administration  les  secondent. 

Le  corps  de  Thabillement  et  de  campement  des  troupes  se 
compose  donc  de  81  agents  auxiliaires  de  l'administration  de  la 
guerre. 

—  5*  Le  service  des  équipages  militaires  se  divise  également 
en  deux  sections  : 

La  lr«  est  formée  par  la  direction  des  parcs  de  construction, 
La  2*  est  formée  par  les  compagnies  d'ouvriers. 

—  La  direction  des  parcs  de  construction  emploie  S  offi- 
ciers supérieurs  et  2  capitaines. 

Les  compagnies  d'ouvriers  sont  au  nombre  de  4;  elles  sont 
commandées  par  des  capitaines. 

Les  escadrons  du  train  des  équipages  forment  partie  de  Tur- 
mée,  et  ne  sauraient  trouver  leur  place  ici. 

—  6**  Le  service  de  la  remonte  générale  s'opère  avec  le  se- 
cours de  7  4  officiers  détachés  des  différents  corps  de  cavalerie 
et  envoyés  dans  17  dépôts  établis  dans  6  de  nos  divisions  mi- 
litaires, là  où  peuvent  se  recruter  les  chevaux  propres  aux  di- 
vers services  de  l'armée. 
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VI.  Il  est,  messieurs,  dans  Torganisation  générale  des  ser- 
vices de  larmée,  une  institution  qui  tient  tout  à  la  fois  de  son 
administration  économique  et  de  son  ordre  hiérarchique  :  je 
veux  parler  des  divisions  militaires^  par  lesquelles  le  pays  est 
organisé  militairement. 

Je  vous  ai,  ci-dessus,  p.  366,  expliqué  le  but  de  cette  insti- 
tution. Elle  embrasse  les  principaux  moyens  de  défense  du 
pays. 

L'armée,  ainsi  répartie,  est  secondée,  au  besoin,  par  toutes 
les  gardes  nationales  de  la  France. 

VII.  Une  seconde  institution,  qui  est  tout  à  la  fois  civile  et 
militaire,  doit  prendre  rang  ici  :  c'est  celle  de  la  gendarmerie. 
Son  origine  est  fort  ancienne.  Telle  qu  elle  se  présente  aujour- 
d'hui, elle  a  pour  but  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  d  as- 
surer, dans  le  royaume  et  aux  armées ,  le  maintien  de  Vordre 
et  l'exécution  des  lois. 

Ce  corps  comprend  : 

La  gendarmerie  départementale, 

La  gendarmerie  coloniale. 

La  garde  municipale  de  Paris, 

La  légion  d'Afrique, 

Les  gendarmes  vétérans. 

Les  voltigeurs  corses. 

1*  La  gendarmerie  départementale  se  compose  de  25  légions; 
chacune  d'elles  est  commandée  par  un  chef  qui  a  le  grade  de 
colonel  ou  de  lieutenant-colonel  ;  il  s'appelle  chef  de  légion. 

Ces  25  légions  sont  divisées  en  87  compagnies,  comman- 
dées par  des  chefs  d'escadron ,  des  capitaines  et  des  lieute- 
nants, et  divisées  elles-mêmes  en  brigades,  répandues  sur  tout 
le  territoire  de  la  France. 

Ces  brigades  se  divisent  à  leur  tour  en  bri{j[ades  à  cheval  et 
brigades  à  pied. 

Il  y  a  1,950  brigades  à  cheval,  sur  lesquelles  650  sont  com- 
>H>5ées  de  6  hommes  et  commandées  par  des  marécbaux-des« 
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logis,  et  1,500  sont  composées  de  5  hommes  et  commandées 
par  des  brigadiers. 

Les  brigades  à  pied  sont  au  nombre  de  800  ;  elles  sont  tou- 
tes de  5  hommes.  266  d'entre  elles  sont  commandées  par  des 
maréchaux- de-logis,  et  53 &  par  des  brigadiers. 

La  force  numérique  de  la  gendarmerie  départementale  est 
ainsi  de  1/1,534  hommes, 

2*  La  gendarmerie  coloniale  est  y  comme  son  titre  l'indique , 
affectée  à  la  sûreté  publique  des  colonies.  Nous  la  retrouve- 
rons dans  l'organisation  spéciale  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

30  La  garde  municipale  de  Paris  est  spécialement  chargée  du 
service  de  garde  et  de  police  de  la  capitale.  Nous  la  retrouve- 
rons aussi  dans  l'organisation  de  la  préfecture  de  police. 

4*  La  légion  d'JJrique  est  destinée  tout  entière  au  service  de 
TAlgérie;  sa  force  numérique  est  de  708  hommes. 

5*^  Les  deux  compagnies  de  gendarmes  vétérans  stationnent 
à  Riom,  chef-lieu  de  la  cour  royale  du  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

60  Enfin  le  bataillon  des  voltigeurs  corses  est  un  corps  spé- 
cial, créé  en  1822,  pour  servir  d'auxiliaire  à  la  gendarmerie 
dans  la  17*  division  militaire.  Son  effectif  est  de  421  hommes. 

—  L'effectif  total  de  la  gendarmerie  employée  à  l'intérieur 
du  royaume  est  de  14,955  hommes,  non  compris  la  garde  mu- 
nicipale et  les  gendarmes  vétérans  (1). 

Les  légions  de  gendarmerie  sont,  comme  tous  les  autres 
corps  faisant  partie  de  l'armée ,  sous  l'autorité  des  généraux 
commandant  les  divisions  militaires. 

VIII.  Il  est  encore  une  troisième  institution  spéciale,  com- 
posée d'agents  auxiliaires,  qui  se  trouvent  placés  entre  la  po- 
pulation civile  et  l'armée,  et  qui  ont  pour  mission  de  concourir 
à  puiser,  dans  cette  population,  les  éléments  de  l'armée. 

(1)  Cet  effectif  a  été  augmeuté  par  la  loi  du  10  avril  1843. 
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Deux  ordonnances  royales ,  en  date  du  1 3  mars  et  du  1 5  dé- 
cembre 18 /il,  ont,  en  effet,  établi  an  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement un  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve. 

Ces  dépôts  sont  de  première  et  de  seconde  classe,  selon 
Fimportance  ou  les  besoins  du  service. 

Il  y  a  6  officiers  et  sous-officiers  dans  les  dépôts  de  première 
classe,  et  S  dans  les  dépôts  de  seconde  classe. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  qui  en  font  partie 
peuvent  indifféremment  appartenir  aux  armes  de  Tinfanterie 
ou  de  la  cavalerie. 

Les  lieutenants ,  sous-lieutenants  et  sous-officiers  sont  pris 
exclusivement  dans  les  corps  d'infanterie. 

Les  officiers  supérieurs  cessent  de  compter  au  corps  auquel 
il  appartenaient.  Les  capitaines,  les  lieutenants,  les  sous-lieu- 
tenants et  les  sous-officiers  en  sont  seulement  détachés. 

IX.  Enfin,  et  pour  ne  rien  omettre ,  des  compagnies  de  disci- 
pline^  composée  de  fusiliers  et  de  pionniers,  et  des  ateliers  de 
ç(mdanwés  militaires^  divisés  en  ateliers  de  boulets  et  en  ateliers 
de  travaux  publics,  sont  des  établissements  accessoires  et  con- 
sacrés à  la  discipline  militaire. 

X.  Pour  terminer,  messieurs,  ce  tableau  de  l'organisation 
des  a(;ents  intérieurs  et  extérieurs  du  ministère  de  la  guerre, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  entretenir  de  l'organisation  de 
Xarmée  elle-même. 

S'il  est  vrai  que  cette  organisation  puise  ses  règles  dans  la 
science  de  la  stratégie ,  dans  celle  de  la  tactique,  et  dans  l'art 
du  capitaine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  aussi  du  do- 
maine delà  science  qui  préside  aux  combinaisons  de  Thomme 
d'État,  qui  doit  tendre  sans  cesse  à  assurer,  à  son  pays,  l'ordre 
intérieur  et  la  sécurité  extérieure.  Et,  à  cet  égard,  quoique  les 
membres  de  l'armée  ne  puissent  être  considérés,  à  proprement 
parler,  comme  des  agents  de  Tadminisiration  publique,  il  uen 
est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  l'un  des  plus  puissants  moyens 
d  atteindre  le  premier  des  buts  que  j'indiquais  toiJt  |i  Theure  : 
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le  maintien  de  l'ordre  intérieur^  et  le  seul  Dioyen  d'assurer  com- 
plètement le  second,  c est-à-dire  la  sécurité  extérieure  :  lannée, 
en  un  mot ,  compose  la  plus  grande  partie  de  la  force  pu- 
blique active,  sans  Ia(|uélle  il  n'est  pas  d'Étal  qui  puisse 
subsister. 

Voici  donc ,  avec  autant  de  brièveté  que  possible ,  Torgani- 
salion  générale  de  larmée* 

I.  A  sa  téte^  aux  ordres  du  roi,  commandant  en  chef,  d'abord 
un  état-major  général  (1),  qui  se  compose  de  ; 

8  maréchaux  de  France, 

147  lieutenants  généraux,  i  en  activité,  en  disponibilité  et 

258  maréchaux  de  camp,  )  en  réserve. 
Ensuite  un  corps  royal  d'étcU-major^  composé  de  : 

30  colonels,  30  lieutenants-colonels,  99  chefs  d'escadron, 
150  capitaines  de  première  classe,  123  capitaines  de  seconde 
classe,  81  lieutenants. 

II.  Vient  ensuite  t armée  elle^mémi$t  qui  se  compose  : 
D'une  infanterie. 

D'une  cavalerie, 

D'une  artillerie. 

D'un  corps  du  génie. 

D'un  corps  des  équij^ges  militaires. 

—  i<^  L'infanterie  française  se  compose  : 
De  8  com|)agnies  de  sous-ofEciers  vétérans, 
De  10  compagnies  de  fusiliers  vétérans^ 
Et  de  lOO  régimepts,  savoir  : 

7  5  d'infanterie  de  ligne , 
35  d'infanterie  légère, 
1 0  bataillons  de  chasseurs, 
3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique, 
19  compagnies  de  discipline. 

—  2*  La  cavalerie  se  compose  : 

(i)  Voyez  la  ^oi  du  4  ^o^^  iSSp. 
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De  k  compagnies  de  vétérans  (1), 
De  5&  régiments,  savoir  : 

12  régiments  de  réserve,  dont  2  de  carabiniers  et  10  de 

cuirassiers; 
20  régiments  de  cavalerie  de  ligne,  dont  12  de  dragons 

et  8  de  lanciers; 
22  régiments  de  cavalerie  légère  ,  dont  IS  de  chasseurs, 
9  de  hussards  et  &  de  chasseurs  d'Afrique. 

—  5**  ^artillerie  se  compose  : 

De  1 5  régiments,  dont  1  de  pontonniers. 

De  12  compagnies  d  ouvriers. 

De  6  escadrons  du  train  des  parcs, 

De  15  compagnies  de  canonniers  vétérans. 

—  U*  Le  génie  se  compose  : 

De  S  régiments. 

De  2  compagnies  d'ouvriers. 

De  1  compagnie  de  vétérans, 

—  5"*  Le  corps  des  équipages  militaires  se  compose  : 

De  U  escadrons  du  train,  dont  chacun  se  divise  en  b  com- 
pagnies. 

—  Telle  est ,  messieurs ,  l'organisation  générale  de  larmée 
de  terre,  dont  les  forces  réunies  forment  un  effectif  de  2  87 , 1  /i8 
hommes,  et  à  côté  desquels  se  trouvent  toujours  les  divers  ser- 
vices admihistratifs  que  je  vous  ai  indiqués  tout  à  l'heure  ,  et 
dont  l'indispensable  concours  est  destiné  à  pourvoir  constam- 
ment à  tous  ses  besoins,  soit  en  garnison,  soit  en  marche,  soit 
en  campagne. 

—  A  ce  total  de 287,148  hommes. 

Il  faut  ajouter  la  garde  municipale  de 

Paris 1,800  honunes. 

Et  l'armée  d'Algérie 80,000  hommes. 

Ce  qui  porte  à 368,948 hommes 

(i)  Voyex  les  ordouDances  des  lo  décembre  i835,  i6  luart  i838f  et  3  fe'- 
ruer  f843« 
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le  total  de  l'effectif  de  larmée  de  terre,  entretenue  tant  en 
France  qu'en  Algérie. 

Je  dis,  messieurs,  à  dessein,  Tannée  de  terre;  car  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  éléments  de  notre  force  publique  active  ;  nous 
avons  encore  notre  armée  navale  :  ceci  me  conduit  donc  à 
vous  entretenir  du  ministère  de  la  marine,  le  dernier  et  le  plus 
étendu  des  services  publics  dont  j  ai  à  vous  tracer  le  tableau. 

§  9.  Organisation  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  des 

services  qui  en  dépendent. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  pour  auxiliaires 
du  service  intérieur  et  central ,  un  secrétaire  général ,  un  di- 
recteur du  personnel,  un  directeur  des  ports,  un  directeur  des 
colonies,  un  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides. 

Ces  5  chefs  de  service  ont  sous  leurs  ordres  1  sous-direc- 
teur,  2  chefs  de  division,  18  chefs  de  bureau,  22  sous-chefs, 
156  commis  de  tous  grades ,  1  agent  comptable  et  38  geas  de 
service  à  gages;  au  total  :  2i!i3  agents  du  service  intérieur  et 
central. 

Il  faut  maintenant  considérer  séparément  les  services  de  la 
marine  et  les  services  coloniaux. 

Art.  1".  Organisation  spéciale  des  services  de  la  marine, 

I.  Il  existe,  près  de  l'administration  centrale,  un  grand  éta- 
blissement, qui,  sous  le  nom  de  dépôt  général,  comprend  : 

i^  Les  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies ,  2^  les 
fortifications  des  colonies,  3^  une  section  historique. 

Cet  établissement  est  administré  par  un  officier  général  de 
la  marine,  qui  porte  le  titre  de  directeur  général ,  et  qui  a  sous 

ses  ordres  : 

1  ingénieur  hydrographe  en  chef,  directeur  adjoint  et  con- 
servateur, 1  ingénieur  hydrographe  en  chef,  conservateur  ad- 
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joint,  k  ingénieurs  hydro(;raphes  de  première  classe,  &  de 
deuxième  classe,  6  de  troisième  classe,  2  sous-ingénieurs, 
2  élèves,  7  dessinateurs  et  commis,  5  gagistes;  au  total  : 
32  agents,  auxquels  il  faut  ajouter  pour  la  section  historique, 
2  historiographes ,  i  commis  d'ordre  et  un  gagiste  :  ce  qui 
porte  ce  service  à  36  agents  auxiliaires  du  service  central. 

Cet  établissement  a  été  institué  dans  le  but  de  fournir,  tant 
à  la  marine  militaire  qu'à  la  marine  du  commerce ,  des  cartes 
exactes  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  de  contribuer ,  soit 
par  ses  travaux  propres,  soit  par  le  moyen  des  correspon- 
dances qu'il  entretient  avec  les  établissements  analogues  des 
autres  nations,  aux  progrès  de  l'hydrographie  et  des  sciences 
géographiques,  en  général. 

II.  Un  autre  établissement,  administré  par  l'administration 
centrale  elle-même,  et  qui  est  placé  dans  les  attributions  du 
directeur  de  la  comptabilité  générale  du  ministère  de  la  marine, 
çst  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Les  fonds  affectés  à  cette  caisse  et  provenant  de  droits  et 
revenus  divers  ou  de  prises,  bris,  naufrages,  soldes,  et  autres 
objets  déterminés  par  les  lois  et  règlements,  sont  spécialement 
et  uniquement  destinés  à  la  récompense  des  services  des  offi- 
ciers militaires  et  civils,  maîtres,  officiers  mariniers,  matelots, 
novices,  mousses,  sous-ofBciers ,  soldats,  ouvriers,  et  tous 
antres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non  entretenus 
du  département  de  la  marine ,  et  au  soulagement  de  la 
marine,  et  au  soulagement  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
veuves,  même  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dé- 
penses concernant  l'administration  et  la  comptabilité  de  réta- 
blissement (1). 

Cet  établissement  sert  de  lien  à  la  marine  militaire  et  à  la 
marine  marchande,  qu'elle  réunit  dans  un  intérêt  commun,  et 

(i)  Uoii  déâ  'io--3a avrils  i3  imi  i 791 ,  et  Qr^kMVMiicet  reyaU* dM  11  mai 
iSi(i,  et  a  octobre  i8a.5. 
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il  tempère,  par  ses  bienfaits,  les  obligations  tout  exception- 
nelles, que  le  ré{;ime  des  classes  fait  peser,  dans  Fintérét  de  la 
flotte,  sur  la  population  maritime. 

Cette  caisse,  est,  à  Paris,  entre  les  mains  d'un  trésorier  gé- 
néral, qui  a  pour  correspondants  des  trésoriers  particuliers 
dans  nos  trente-neuf  principaux  ports  maritimes. 

Ces  trésoriers,  comme  le  trésorier  général,  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  marine  ;  ils  sont  chargés  du  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse  des  in- 
valides et  du  paiement  des  pensions  de  toute  nature,  et  autres 
dépenses  assignées  sur  ces  produits ,  suivant  le  budget  réglé , 
€haque  année,  pour  ce  service;  ils  sont  en  même  temps 
caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 

III.  Dans  les  départements,  les  ordres  du  Roi  et  les  in- 
structions du  ministre  de  la  marine  se  transmettent  directe- 
ment à  des  préfets  maritimes,  entre  les  mains  desquels  sont 
réunis  les  pouvoirs  militaire  et  administratif,  et  qui  président 
^si  aux  arrondissements  entre  lesquels  est  divisé  le  service 
de  la  marine. 

Ces  préfets,  dont  j  ai,  ci-dessus  (page  368),  expliqué  les  attri- 
butions ,  ont  sous  leurs  ordres  les  fonctionnaires  chargés  des 
diverses  parties  dont  se  compose  le  service  général;  ils  sont 
au  nombre  de  sept,  savoir  : 

Un  major-général  de  la  marine ,  un  chef  d'administration  de 
la  marine,  un  directeur  des  constructions  navales,  un  directeur 
des  mouvements  du  port,  un  directeur  de  Tartilierie,  un  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils,  un 
inspecteur  maritime. 

1°  Le  major  général  de  la  marine,  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement maritime ,  commande  les  ofBciers  de  vaisseau  de  tout 
grade,  les  élèves  de  la  marine  et  les  volontaires,  les  équipages 
de  ligne  présents  au  port,  et  le  dépôt  général  de  ces  équi- 
pages. 

Il  commande  également  les  troupes  appartenant  à  la  marine, 


.^'i 
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joint,  U  ingénieurs  bydrographea  de  première  claise,  &  li^ 
deuxième  classe,  6  de  troisième  classe,  2  sous-'^ 
2  élevés,  7  dessinateurs  et  cominis,  5  '^  ^  '^ 

32  agents,  auxquels  il  faut  aio*^^  .  :^.  yù.^ 

2  historiographes,  4  " 

porte  ce  service  t  ..         >'  ^^  marine ,  et  de 

Cet  établisse*  ..  •  -  •  *  .  .....  /"''tr  ^(ui  concerne  leur  su- 

à  la  marine  p  -'Z^t^-^^ 

exactes  de  '  .i.         .  ••  ""  .^^^.  /es  officiers  qui,  d  après  leur 

par  ses  t  \.'/i'f '^^ f  appelés  à  fîaire  partie  des  états- 

o"^"!!^'^"^'^/  /ïiWt,  ceux  à  attacher  h  rétat-major 


dances 

autreF  /''"  niti''^  ^t,  et,  en  géoéral,  à  tous  les  autres  ser- 


et^^         ^^j^inistration  est  chargé  : 
^'f» /jC  ^^^  .glonnements  pour  lesquels  il  est  traité  dans  les 

porff'  ^.gcet^^  ^^  ^^'  '^  comptabilité  de  toutes  les  matières,  de 
l^     et  de  la  conservation  de  celles  dé]>osées  dans  les  di- 

/^  ^  j^pcndances  du  magasin  général  ; 

jg  5urveillance  des  approvisionnements  de  vivres,  et  des 

rtlj-cs  relatifs  à  leur  délivrance; 

pe  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  personnes  em- 
pjoyces,  par  la  marine,  dans  les  ports  et  sur  les  bâtiments  de 
rétat; 

De  la  levée  et  du  congédiement  des  marins  et  des  ouvriers 
de  l'inscription  niaritinie; 

13c  ludministration  et  de  la  police  intérieure  des  prisons  de 
la  marine,  autres  cpie  celles  établies  à  bord  du  vaisseau  amiral 
ou  dans  les  casernes  ; 

De  l'administration  et  de  la  police  des  hôpitaux  et  des 
rliiourmcs  ; 

De  la  comptabilité  des  bâtiments  armés,  tant  eu  matières 
qu*en  deniers,  et  de  rapurcmcnt  des  comptes  des  bâtiments 
désarmes  ; 
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(abililé  et  de  l'ordonnancement  des  fonds  ; 
r-   ,  eiilance  des  trésoriers  de  la  caisse  des  prises,  des 

^.  /r  '        jr  et  des  invalides  ; 
'    'f    J        lirection  des  ateliers  des  pavillons  et  de  l'habillenient, 
I  «    '   jl>rication  des  tissus  communs,  et  autres  objets  qui  peu- 
I  f  .itétrecontectionnésdanslesateliersdépendantdu  magasin 
général  ; 

De  l'administration  du  jardin  botanique; 

Enfin  de  la  correspondance  habituelle  avec  les  officiers  d'ad- 
ministration des  quartiers  de  l'inscription  maritime. 

%*  Le  directeur  des  constructions  navales  est  chargé  : 

Des  constructions,  refonte  et  radouba  des  navires  ; 

De  l'entretien  des  bâtiments  flottants; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  con- 
struction ; 

Des  ateliers  de  forges  à  l'usage  des  constructions,  de  ceux 
de  la  mâture,  des  hunes,  des  cabestans,  de  la  cordene,  des 
étoupes,  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie,  des  pompes  de 
vaisseau  et  à  incendie,  des  caisses  en  tôle,  de  la  serrurerie,  de 
la  taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronoerie ,  de  la 
menuiserie,  de  la  sculpture,  de  la  peinture,  de  l'avironnerie, 
des  gouroables  ; 

De  l'atelier  spécial  établi  pour  la  réparation  des  machines  à 
vapeur,  et  de  tous  les  autres  ateliers  oii  s'exécutent  des  tra- 
vaux relatifs  aux  constructions  navales  ; 

Enfin  de  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  con- 
struction, de  mâtures  et  autres. 

W  Le  directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé  : 

De  la  garde  et  de  la  conservation  des  bàiiments  flottants,  en 
commission,  en  armement,  en  désarmement  et  désarmés  ; 

Du  ntouvement  et  aman-age,  du  maternent  et  démâtement, 
du  lestage  et  délestage  des  bâtiments,  de  leur  abattage  en  ca- 
rène, de  leur  entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins ,  et  de  lear 
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sortie,  du  halage  à  terre,  et  de  toutes  les  manœuvres  k  Caire 
dans  le  port  ; 

Des  ateliers  de  la  garniture ,  de  la  voiterie  et  dés  boussoles  ; 

De  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  pompes  à  incendie 
en  service  ; 

De  lentretien  et  de  larrangement ,  dans  les  magasins ,  des 
gréemeuts  et  des  voiles  ; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  et  rades;  du  placement  et  de 
la  surveillance  des  ancres  et  chaînes  d'amarrage,  des  tonnes  et 
balises  dans  les  dépendances  de  la  marine,  et  de  la  surveillance 
de  Téclairage  des  phares  entretenus  par  œ  département  (  les 
autres  sont  entretenus  par  le  ministre  des  travaux  publics  )  ; 

Des  signaux  et  vigies,  du  commandement  des  préposés  k  ces 
services,  et  des  secours  à  donner  aux  bâtiments  en  danger  ; 

Enfin,  de  l'inspection  du  service  des  pilotes  lamaneurs. 

5*  Le  directeur  de  farlillerie  est  chargé  : 

De  tous  les  travaux  relatifs  à  lartillerie; 

Des  ateliers  de  fonderie,  charronnage,  forge,  armurerie,  et 
tous  autres  affectés  au  service  de  1  artillerie  ; 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des  poudres  ; 

De  Tarrangement  et  de  la  conservation  des  bouches  à  feti, 
des  poudres  et  artifices,  des  bombes,  boulets  et  antres  projec- 
tiles ;  des  armes  et  munitions  servant  h  Tarmement  des  bâti- 
ments de  rÉtat  et  des  batteries  dépendantes  de  la  marine. 

6®  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils 
est  chargé  : 

De  la  construction  et  de  l'entretien  des  édifices  appartenant 
à  la  marine,  des  quais,  bassins,  cales,  et  de  tous  autres  ou- 
vrages hydrauliques  et  civils  c|ui  ont  été  ordonnés  ; 

De  la  direction  des  divers  ateliers  qui  sont  affectés  à  ce 
service  ; 

Enfin  de  la  oonstruction  et  de  l'entretien  des  phares  dépen- 
dant de  la  marine. 
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?•  U! inspecteur  de  la  marine  exerce  son  inspection  et  son  con- 
trôle : 

Sur  toutes  les  recettes  d  approvisionnements  et  d'ouvrages, 
et  sur  les  dépenses  de  fonds  et  de  matières; 

Sur  la  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans  les 
magasins,  ateliers  et  dépôts; 

Sur  les  revues  des  entretenus ,  des  équipages,  des  troupes , 
et  de  tous  les  agents  salariés  par  le  département  de  la  marine; 

Sur  remploi  des  matières  ; 

Sur  remploi  du  temps  et  des  salaires  des  ouvriers  ; 

Sur  les  clauses  des  adjudications  et  marchés,  ainsi  que  sur 
leur  exécution  ; 

Sur  les  hôpitaux ,  bagnes ,  prisons  et  tous  autres  établisse- 
ments dépendant  de  la  marine; 

Sur  le  service  de  Tinscription  maritime,  et  sur  Tadminis- 
tratiou ,  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses  des  |)rises , 
des  gens  de  mer  et  des  invalides,  dans  les  quartiers  de  Tarron- 
dissement. 

—  Telle  est  l'organisation  de  chacune  des  préfectures 
maritimes ,  et  telles  sont  les  fonctions  des  principaux  agents 
qui  sont  soumis  au  préfet  maritime  dans  Tarrondissement  qui 
lui  est  confié. 

—  Le  service,  dans  chaque  sous-arrondissement,  est  dirigé 
par  un  officier  supérieur  d'administration  qui  réside  dans  le 
chef-lieu  du  sous-arrondissement. 

—  Les  états-majors  et  direction  des  ports  emploient  9  com- 
mis principaux,  22  commis  de  première  classe,  25  de  seconde 
classe;  au  total  :  5ft. 

L'organisation  dont  je  viens,  messieurs,  de  vous  tracer 
cjuelques  détails  est  établie  par  l'ordonnance  royale  du  17 
décembre  1828,  à  laquelle  vous  pourrez,  au  besoin,  recourir. 

—  L'institution  des  préfectures  maritimes  a  été  fondée  par 
l'arrêté  consulaire  du  6  floréal  an  vui,  sur  la  base  de  la  réunion 
des  pouvoirs  militaires  et  administratifs  dans  les  mains  d*un 
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seul  funciionnaire,  avec  la  pondération  lYuu  contrôle  indé- 
pendant. 

Ce  système  fut  détruit  dans  les  premiers  temps  de  la  res- 
tauration Une  ordonnance  rovale  du  29  novembre  1815  y 
substitua  la  division  des  pouvoirs ,  et  ne  conserva  plus  à  Yin- 
spectîon  son  principe  d  entière  indépendance. 

Après  plusieurs  années  d  expérience,  cette  organisation  fut 
à  son  tour  abandonnée.  Une  ordonnance  royale  du  27  dé- 
cembre  1826,  suivie  dune  autre  ordonnance  réglementaire  et 
d'exécution,  du  17  décembre  1828,  a  rétabli,  avec  diverses 
modifications ,  dans  les  rapports  des  services ,  le  régime  des 
préfectures  maritimes.  (V.  ci-dessus,  p.  368.) 

—  Quant  aux  traitements  des  cinq  préfets  maritimes,  ils 
ont  été  réglés  par  une  ordonnance  royale  du  31  décembre 
1830  et  par  la  loi  de  finances  de  1836. 

IV.  Une  institution  qui  ne  pouvait  pas  plus  être  placée  à 
Paris,  au  centre  de  Fadministration,  que  dans  toute  aufre  ville 
de  Tintérieur,  a  été  fixée  dans  notre  plus  grand  port  de  mer: 
c'est  Vécole  navale  ^  destinée  à  former  déjeunes  officiers  pour  la 
guerre  et  la  science  navales. 

Une  école  préparatoire  a  été  fondée  à  Angouléme  et  Técole 
navale  est  établie  à  Brest. 

Les  élèves  n'y  sont  reçus  qu  après  des  examens  spéciaux; 
deux  examinateurs  y  sont,  en  conséquence,  attachés. 

Elle  est  commandée  par  un  officier  supérieur  de  marine. 
Celui-ci  est  secondé  par  un  certain  nombre  d'officiers  et  d  ad- 
ministrateurs de  la  marine  :  7  professeurs  de  sciences,  de  lit- 
téniture  ,  de  langues  vivantes  et  de  dessin  leur  sont  adjoints. 
VécoUi  est  placée  sur  un  vaisseau,  en  rade  du  port. 
En  descendant  du  vaisseau  ,  après  deux  années  d^appren- 
tissage,  les  élèves  de  lecole  navale  prennent  le  titre  d'élèves Ae 
seconde  c!lasse. 

Un  examinateur  spécial  est  préposé  à  la  vérification  de  leur 
capacité,  pour  leur  sortie  de  Técole. 
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V.  Il  existe  ,  au  port  de  Lorient ,  une  école  dapplkalion  du 
génie  maritime, 

Ud  ingénieur  de  la  marine  est  chargé  de  la  direction  des 
études.  Il  est  secondé  par  quelques  professeurs. 

Les  élèves  du  génie  maritime  sont  choisis  ,  au  concours, 
parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  Fait  au  moins  deux  années  d'é- 
tudes à  rÉcole  polytechnique. 

VI.  Il  a  été  enfin  établi,  dans  kk  de  nos  ports  de  mer,  tant 
militaires  que  du  commerce,  des  écoles  d hydrographie ^  desti- 
nées à  former  de  bons  navigateurs. 

Là  des  professeurs  institués  par  le  gouvernement  tiennent 
ouvertes  des  écoles  gratuites  où  sont  enseignées  les  connais- 
sances théoriques,  exigées  pour  aspirer  aux  grades  de  capitaine 
au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage,  et  répandent  Tinstruc- 
tion  élémentaire  parmi  nos  populations  maritimes. 

Deux  examinateurs  sont ,  en  outre ,  attachés  à  ces  écoles  ,  et 
font,  chaque  année ,  les  tournées  nécessaires  dans  nos  ports. 
La  totalité  des  examinateurs  et  professeurs  s'élève  à  /i9. 

Vil.  L'administration  économique  de  la  marine,  à  propre- 
ment parler,  est  confiée  à  un  corps  ou  commissariat^  qui  repré- 
sente, pour  le  ministère  de  la  marine,  ce  que  le  corps  de  Tin- 
tendance  est  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Tout  à  Fheure,  messieurs,  en  vous  entretenant  de  Forgani- 
sation  des  préfectures  maritimes ,  et  en  vous  indiquant  som- 
mairement les  attributions  des  chefs  d administration,  je  vous  ai 
suffisamment  fait  connaître,  à  Favance,  les  fonctions  des  mem- 
bres du  commissariat  de  la  marine.  Ce  commissariat  se  com- 
pose de  k  commissaires-généraux  de  première  classe ,  de  5 
commissaires-généraux  de  seconde  classe,  de  1 5  commissaires 
de  première  classe,  de  13  commissaires  de  seconde  classe, 
de  35  sous-commissaires  de  première  classe,  de  70  sous-com- 
missaires de  seconde  classe,  de  100  commis  principaux  de 
marine,  de  158  commis  de  première  classe,  de  157  commis 
de  deuxième  classe;  au  total  :  557  membres  du  commissariat 
I.  29 
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de  la  marine,  qui  sont  réparas  entre  les  ports  de  mer  et  les  co- 
lonies. Quelques  uns  d'entre  eux  sont  attachés  aux  bureaux  de 
ladministration  centrale;  enfin  Ik  sont  embarqués  pour  rem- 
plir les  fonctions  d  agents  comptables  à  bord  des  bâtiments  de 
la  flotte. 

A  ces  557  membres  du  commissariat,  il  faut  encore^ajouter 
307  syndics  des  gens  de  mer,  répartis  sur  le  littoral  (1),  et  dont 
le  traitement,  ou  plutôt  la  solde,  est  porté  au  budget  de 
TÉtat. 

Ce  qui  élève  à  864  le  nombre  des  agents  auxiliaires  du  ser- 
vice du  commissariat  de  marine  dans  les  départements,  aux 
colonies  et  à  bord  de  la  flotte. 

VIII.  L'administration  des  subsistances  de  la  marine  est  confiée 
à  des  agents  spéciaux,  ainsi  répartis  :  5  directeurs  de  première 
classe,  3  directeurs  de  seconde  classe,  5  sous-directeurs  de 
première  classe,  5  sous-directeurs  de  seconde  classe,  5  gardes- 
magasins  de  première  classe ,  7  gardes-magasins  de  seconde 
classe,  13  commis  principaux,  37  commis  entretenus,  30  to- 
tres  commis  aux  vivres ,  entretenus ,  embarqués  ou  employés 
à  terre;  en  totalité  :  110  agents  des  subsistances  maritimes, 
distribués  dans  nos  différents  ports  de  mer  nu  embarqués. 

Quant  aux  agents  du  service  des  vivres,  ils  sont  au  nombre 
de  Ukii  embarqués  et  de  93  employés  à  terre.  Ces  agents  se 
composent  de  commis  compuibles,  distributeui^ ,  ouvriers, 
gardiens  et  portiers;  au  total  :  533. 

IX.  Enfin  le  service  de  santé  île  la  marine  se  compose  : 
De  premiers  officiers  de  santé  en  chef,  de  seconds  officiers 

de  santé  en  chef,  de  professeurs,  de  chirurgiens  de  première 

classe,  de  pharmaciens  de  première  classe. 

Les  premiers  officiers  de  santé  se  divisent  ainsi  : 

k  premiers  médecins  en  chef,  3  premiers  chirurgiens  en 

chef,  2  premiers  pharmaciens  eu  chef;  au  total  :  9. 

(i)  Voyez  lois  des  3i  décembre  1790—7  janvier  1791— 3  bnirotire  tn  n  et 
11  ventAM  en  m. 
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7  seconds  médecins  en  chef,  U  seconds  chirurgiens  en  chef, 
seconds  pharmaciens  en  chef;  au  total  :  13. 

L«es  professeurs  se  divisent  ainsi  : 

1  médecin,  U  chirurgiens,  5  pharmaciens;  au  total  :  10. 

Tous  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  en  chef  et 
>rofesseurs  sont  docteurs. 

Les  chirurgiens  de  première  classe  sont  au  nombre  de  70, 
M  chirurgiens  de  deuxième  classe  au  nombre  de  130,  les  chi- 
rurgiens de  troisième  classe  au  nombre  de  130,  les  pharma- 
ciens de  première  classe  au  nombre  de  6,  les  |)harmaciens  de 
deuxième  classe  au  nombre  de  10,  de  troisième  classe  au 
nombre  de  20;  au  total  :  398  agents  du  service  général  de 
santé  de  la  marine,  répartis  dans  les  ports,  dans  les  colonies 
et  à  bord  des  bâtiments  de  rÉtat(l),  et  y  compris  Tinspecteur 
ffinéral  de  ce  service,  dont  je  vous  entretiendrai  plus  tard. 

Le  service  des  hôpitaux  maritimes  emploie  495  personnes, 
tant  commis  que  sœurs  hospitalières,  infirmiers  et  servants. 

X.  V inspection  de  la  marine,  dont  je  vous  ai  défini  les  attri- 
butions, toutes  de  contrôle,  à  l'occasion  de  l'organisation  des 
préfectures  maritimes  (p.  368),  se  compose  de  107  adminis- 
trateurs, ainsi  divisés  : 

2  inspecteurs  en  chef  de  première  classe,  3  inspecteurs  en 
chef  de  seconde  classe,  2  inspecteurs  de  première  classe,  3 
inspecteurs  de  seconde  classe,  5  inspecteurs-adjoints  de  pre- 
mière classe,  12  inspecteurs-adjoints  de  seconde  classe,  13 
sous -inspecteurs,  11  commis  principaux,  56  commis  ordi- 
naires; au  total:  107  employés  du  service  de  Tinspection  de 
la  marine. 

XI.  Le  service  de  la  maistrance,  du  gardiennage  et  de  la  5iir- 
veillancc  se  divise  en  7  parties  distinctes  : 

1**  Il  existe  des  maîtres  entretenus  de  toutes  professions  : 
Dans  les  directions  des  constructions, 

(i)  Ce  service  a  été  organisé  par  les  ordonnan  ces  det  17  juillet  i835,  17 
tTiil  1837,  13  juillet  i84i  <^t  >i  octobre  1841  • 
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Dans  les  directions  des  mouvements  du  port, 

Dans  les  directions  de  lartillerie, 

Et  dans  les  forges  et  fonderies. 

Dans  ces  divers  services,  leur  nombre  total  est  de  269. 

2^  Il  en  existe  également  17  spécialement  entretenus  par 
Tadministration  des  subsistances. 

S®  61  agents  dans  les  fonctions  diverses,  telles  que  celles  de 
capitaine  de  lazaret,  chefs  de  pilotage,  inspecteurs  de  signaux, 
inspecteurs  des  pèches,  gardes-péche ,  guetteurs  de  signaux, 
préposés  au  gardiennage  des  bassins. 

4^  Il  y  a  des  escouades  de  gabiers  de  port  (1),  à  la  tète  des- 
quels se  trouvent  des  contre-mattres  et  des  patix)ns,  et  formant 
un  ensemble  de  315  agents. 

50  II  y  a  des  escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux,  com- 
mandées par  des  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  et  com- 
posées de  maîtres  de  manœuvre  ou  de  canotage,  de  quar- 
tiers-maîtres et  de  gardiens,  au  nombre  de  U20. 

60  II  y  a  des  gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  des  por- 
tiers, rondiers  et  canotiers,  dont  le  service  à  terre  en  comprend 
677,  et  le  service  des  embarcations  192  ;  au  total  :  869. 

70  Enfin  il  y  a,  dans  les  |)orts,  des  compagnies  de  pompiers, 
dirigés  par  des  maîtres  et  contre-maîtres;  au  total  :  S48. 

Ces  divers  services  réunis  emploient  donc  2,299  agents 
auxiliaires. 

XII.  Le  corps  du  génie  maritime  est  chargé  de  diriger,  dans 
les  arsenaux^  la  construction  des  vaisseaux  et  les  travaux  re- 
latifs à  ce  service. 

Il  se  compose  de  6  directeurs,  dont  :  3  directeurs  des  con- 
structions navales  de  première  classe,  et  3  directeurs  des  con- 
structions navales  de  seconde  classe  ; 

De  30  ingénieurs,  dont  15  de  première  classe,  et  15  de  se- 

(1)  On  appelle  gabiers  les  mnlelolK  qui  sont  rliai^éji  de  TÎtiter  et  il'enlrr- 
tenir  le  ({réemenl  il'iiu  navire. 
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conde  classe;  de  45  sous-ingénieurs,  dont  18  de  première 
classe,  18  de  deuxième  classe,  9  de  troisième  classe  ; 

De  5  élèves  ingénieurs  ; 

Et  enfin  d'un  commis,  de  2  dessinateurs  et  d'un  garçon  de 
bureau,  attachés  à  l'inspection  générale. 

Au  total,  y  compris  l'inspecteur  général  du  service,  91 
agents  du  service  du  génie  maritime. 

—  Deux  grandes  usines  appartenant  à  l'État  sont  affectées 
au  service  du  génie  maritime  ;  ce  sont  :  l'établissement  dindret 
et  les  forges  royales  de  La  Chaussade, 

A  la  tête  de  chacun  de  ces  établissements  sont  :  un  direc* 
teur  et  un  sous-directeur  pris  dans  le  corps  du  génie  maritime; 
d'autres  ingénieurs  y  sont  encore  attachés. 

Quant  aux  agents  comptables,  commis ,  écrivains ,  dessina- 
teurs, conducteurs  de  travaux  et  gardiens,  ils  sont  :  pour 
Indret,  au  nombre  de  1 8 ,  et  pour  La  Chaussade,  au  nombre 
de  25;  au  total  :  &3  employés. 

XIII.  Des  ingénieurs^  pris  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées^ 
6ont,  en  outre,  détachés  du  ministère  des  travaux  publics,  pour 
les  travaux  hydrauliques  de  la  marine. 

Ce  service  des  ports  se  compose,  outre  l'inspecteur  gé- 
néral, de  : 

3  ingénieurs  en  chef  de  première  classe,  directeurs  des  tra- 
vaux; 2  ingénieurs  en  chef  de  seconde  classe,  directeurs  des 
travaux;  2  ingénieurs  en  chef  de  première  classe,  non  direc- 
teurs des  travaux;  2  ingénieurs  en  chef  de  seconde  classe,  non 
directeurs  des  travaux;  3  ingénieurs  ordinaires  de  première 
classe,  6  ingénieurs  ordinaires  de  seconde  classe,  8  aspirants 
et  élèves  ingénieurs  ;  au  total  :  26. 

Ils  sont  secondés,  dans  leur  service,  par  117  commis  entre- 
tenus, conducteurs  entretenus,  conducteurs  provisoires,  des- 
sinateurs, mattres,  mécaniciens,  piqueurs,  écrivains  auxiliaires 
et  autres  agents  ; 

Lesquels ,  avec  1  commis  et  2  dessinateurs  de  l'inspection 
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générale ,  élèvent  à  1  ^6  le  nombre  des  agents  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  chargés  des  travaux  hydrauliques  de  la 
marine. 

XIV.  Le  corps  de  ï artillerie  de  marine  est  chargé  de  diriger 
le  service  du  matériel  de  Tartillerie  dans  les  arsenaux  et  dans 
les  usines  où  se  fabriquent  les  bouches  à  feu  et  les  projectiles 
à  Tusage  de  la  marine  ;  d'assurer  le  service  de  Tartillerie  dans 
les  colonies  françaises,  et  d'armer  les  forts  et  batteries  destinés 
à  la  défense  des  rades  et  ports  militaires  du  royaume. 

11  a  été  organisé  par  les  ordonnances  royales  des  iU  sep- 
tembre 1835  et  19  septembre  18/iO. 

Lfe  service  de  l'artillerie  de  la  marine  se  divise  en  : 

Inspection  du  matériel, 
Direction  des  ports. 
Et  usines  de  Tartillerie. 

1*  T/inspection  du  matériel  à  Paris  se  compose  : 

De  2  maréchaux  de  camp,  dont  1  en  activité  et  Vautre  en 
réserve,  1  chef  de  bataillon ,  2  capitaines  en  premier,  1  con- 
trôleur d'armes  de  première  classe ,  1  commis  dessinateur  de 
première  classe,  1  commis  dessinateur  de  seconde  classe, 
1  garçon  de  bureau. 

Totnl  :  9  agents  de  Tinspection  du  matériel. 

2®  Les  directions  d'artillerie,  en  France,  sont  au  nombre 
de  6,  et  à  la  tête  de  chacune  d'elles  se  trouve  un  colonel  ou 
un  lieutenant-colonel. 

87  officiers  supérieurs  ou  inférieurs,  agents,  gardes  et  con- 
trôleurs sont  employés  à  ce  service. 

3"  Quatre  forges  ou  fonderies  de  cauons  et  projectiles  dé- 
pendent du  service  de  lartillerie  de  marine  ;  elles  sont  situées 
à  Ruellt!,  à  Nevers^  à  Saint-Gervaù  et  à  Mézicres. 

12  ofTiciers  supérieurs  ou  inférieurs  et  chefs  ouvriers  sont 
employés  dans  ces  usines;  et,  en  outre,  29  agents  comptables, 

commis,  écrivains,  couductews  ou  g;,ardieus  : 
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Ce  qui  porte  à  ^1  le  nombre  des  agents  auxiliaires  pour  ce 
service  spécial. 

XV.  Cinq  inspections  générales  forment  le  service  extérieur 
de  Tadministration  centrale  du  département  de  la  marine. 
Elles  ont  pour  objet  le  génie  maritime,  les  travaux  maritimes, 
le  service  de  santé ,  le  matériel  de  lartillerie ,  enfin  les  biblio- 
thèques de  la  marine,  qui  sont  en  assez  grand  nombre,  en 
France  et  aux  colonies ,  et  qui  sont  riches  en  ouvrages  de  ma- 
rine, de  science  et  de  littérature. 

Chacun  de  ces  services  a  donc  un  inspecteur  général  qui 
prend  à  Paris  les  ordres  du  ministre. 

êL  Toccasion  de  chacun  des  services  auxquels  ils  appar- 
tiennent, j  ai  indiqué  le  nombre  d'employés  qui  leur  sont  spé- 
cialement attachés. 

XVI.  Trois  services  restent  encore  à  noter  ici  : 

D'abord,  celui  de  la  gendarmerie  maritime^  qui  ne  se  compose 
que  de  291  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes. 

2*^  La  compagnie  de  discipline  y  qui  ne  se  compose  que  de 
158  officiers,  sous-officiers  et  disciplinaires  (1). 

3<^  Les  gardeS'chiourmes  (2),  dont  le  nombre  total,  y  compris 
les  sous-officiers  qui  commandent  ce  service,  s'élève  à  1,002 
hommes. 

XVII.  Il  ne  me  reste  plus,  messieurs ,  à  vous  exposer  que 
Porganisation  de  la  flotte. 

La  flotte  française,  dans  son  ensemble,  présente  le  tableau 
que  voici  : 

Un  corps  royal  de  la  marine. 

L'armée  navale, 

La  flotte ,  proprement  dite ,  c'est-à-dire  les  bâtiments  por- 
tant l'armée. 

Elle  est  donc  organisée  de  la  manière  suivante  : 

A  sa  tète,  le  Roi,  commandant  en  chef  y  et,  sous  ses  ordres, 

(i)  Voir  ordonnance  royale  du  35  décembre  1843. 

(2;  On  appelle  chiourme  Vememhlt  des  forçats  renfermés  dans  un  bagne. 
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l*'  UD  état*niajor  général  de  1  armée  navale,  composé  connue  il 
suit  : 

2  amiraux,  10  vice-aminaux,  et  20  contre-amiraux  en  acti- 
vité et  disponibilité; 

5  vice- amiraux,  U  contre-amiraux  en  réserve  (1). 

2*  Un  corps  royal  de  la  marine,  dont  les  amiraux  font  partie^ 
et  qui  se  compose  des  officiers  supérieurs  qui  suivent  : 

100  capitaines  de  vaisseau,  dont  :  33  de  première  classe,  et 
67  de  seconde  classe; 

200  capitaines  de  corvette,  dont  :  66  de  première  classe,  et 
13ft  de  seconde  classe  (2); 

500  lieutenants  de  vaisseau,  dont  100  de  première  classe,  et 
ftOO  de  seconde  classe  (3); 

600  enseignes  de  vaisseau  ; 

300  élèves,  dont  :  200  de  première  classe,  et  100  de  se- 
conde classe. 

Au  total  :  1,7^1  officiers  généraux,  supérieurs  ou  intérieurs, 
de  la  flotte. 

Quant  à  Tarmée  cavale  elle-même,  elle  se  compose  : 

i*  De  troupes  d artillerie  et  d* infanterie  Ae  marine,  qui  servent 
alternativement  danà  les  ports  militaires  du  royaume  et  dans 
nos  établissements  coloniaux,  et  sont  entretenues  à  lefFectif 
de  20,387  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  savoir  : 

Artillerie ^,1^6  hommes. 

Infanterie 16,2^1 


Total.  .     .     .       20,887  hommes. 


2<>  D'et/wpages  de  marine^  qui,  soit  à  terre,  soit  à  la  mer, 
composent  un  total  de  30,572  officiers  et  marins,  ainsi  ré- 
partis : 


(i)  Voyez  ta  loi  dn  17  jaiu  1841. 

{3)  OriJouiiaiice  du  1 4  ^««^pteinbrc  id^o. 

O)  Ordonnance  du  3 1  aoi'u  i839* 
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Équipages  embarqués  :  officiers  militaires  et  civils 

de  tous  grades 1,038 

Maîtres  et  officiers  mariniers  de  toutes  profes- 
sions          3,62& 

Matelots  de  troisième  classe.      ......       i/i,521 

Apprentis  marins  et  mousses 5,430 

Individus  attachés  au  service  des  vivres,  infir- 
miers, etc 1,477 

Total  partiel.  .     .     .       20,090 
Equipages  provisoirement  à  terre  y  et  susceptibles 
d  être  embarqués,  en  tout  ou  en  partie,  au  premier 
ordre 3,882 

he  total  des  équipages  de  maètne  est  de.     .      .      .        30,572 

Récapitulation  générale  : 

Troupes  d'artillerie  et  d'infanterie 20,387 

Équipages  de  mer 30,872 

Ensemble 50,959 

Plus  :  officiers 1,732 

Total  général.     .     .     .       52,691 

hommes  qui  forment  la  force  numérique  générale  de  Farmée 
navale. 

Quant  à  la  flotte  elle-même,  elle  se  divise  : 

En  bâtiments  à  la  mer, 

En  bâtiments  en  disponibilité  de  rade, 

En  bâtiments  en  commission  de  porl. 

1^  Les  bâtiments  à  la  mer  se  divisent  eux-mêmes  en  bâti- 
ments à  voiles  et  en  bâtiments  à  vapeur. 

—  Les  bâtiments  à  voiles  se  divisent  à  leur  tour,  en  : 

Bâtiments  de  guerre. 

Et  bâtiments  de  charge. 

Les  bâtiments  de  guerre  comprennent  : 
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1*'  un  étai'Hiajor  gtnéral  de  rarmée  navale,  composé  oon 
suit  : 

2  amiraux,  10  vice-aminaux,  et  20  contre-amiraux  ei 
vite  et  disponibilité; 

5  vice- amiraux,  U  contre*amiraux  en  réserve  (1). 

2*  Un  corps  royal  de  la  marine,  dont  les  amiraux  foot  | 
et  qui  se  compose  des  officiers  supérieurs  qui  suivent  :  ^ 

100  capitaines  de  vaisseau,  dont  :  33  de  première  d% 
67  de  seconde  classe: 

200  capitaines  de  corvette,  dont  :  66  de  première  cla 
13&  de  seconde  classe  (2); 

500  lieutenants  de  vaisseau,  dont  100  de  première  m 
400  de  seconde  classe  (3);  ^ 

600  enseignes  de  vaisseau  ; 

300  élèves,  dont  :  200  de  première  classe,  et 
coude  classe. 

Au  total  :  1,741  officiers  généraux,  supérieurs  ou  û 
de  la  flotte. 

Quant  à  Târmée  cavale  elle-même,  elle  se  compi 

i*  De  hvupes  d artillerie  et  d'infanterie  de  marine, 

alternativement  danâ  les  ports  militaires  du  royaomi 

nos  établissements  coloniaux,  et  sont  entretenues  à 

de  20,387  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  savoir  : 

Artillerie &,1M 

Infanterie i6,2&l 

Total.  .     .     .       30,S87 


2®  lyet/uipages  de  marine ^  qui,  soit  à  terre,  soit 
«imposent  un  total  de  30,572  officiers  et 
l^rtis  : 

yi^  Vo\ipf  U  loi  «tu  17  juin  1841. 
)H^K>IIIIAIH'r  «lu  i4  MpIvaduY  1^(0 
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cune  des  positions  prévues,  demeure  nécessairement  soumise 
aux  éventualités  de  Tavenir;  cette  force  doit  y  être  sagement 
appropriée;  elle  peut  donc  se  prêter,  entre  les  mains  du 
gouvernement ,  à  des  combinaisons  plus  ou  moins  différentes 
delà  donnée  qui  a  dû  être  prise  pour  base  des  calcqls,  si,  lors 
de  la  période  d'exécution,  les  intérêts  de  TÉtat  viennent  à  en 
faire  sentir  Timpérieuse  nécessité. 

H  en  serait  ainsi  des  mouvements  et  destinations  respec- 
tives des  bâtiments  de  la  flotte. 

Enfin,  messieurs,  je  dois  vous  faire  connaître  que  les  1/iO 
bâtiments  tenant  la  mer  sont  chargés  d'assurer  les  communi- 
cations utiles;  de  protéger  le  commerce  français  sur  les  divers 
points  où  il  peut  en  avoir  besoin;  enfin,  d^occuper,  quant 
à  présent ,  douze  stations  ordinaires ,  savoir  : 

Les  côtes  de  la  Péninsule  hispanique , 

Le  Brésil  et  la  Plata , 

L'Océan  Pacifique, 

Les  Antilles , 

Cayenne , 

Le  Mexique, 

Les  côtes  d'Afrique , 

Le  Levant , 

Bourbon , 

Terre-Neuve, 

Alger , 

Et  les  Iles  Manpiises. 

Art.  2.  Organisation  spéciale  des  services  coloniaux. 

L  La  seconde  partie  des  attributions  générales  du  ministre 
àe  la  marine  est  relative  aux  colonies. 

Sous  le  gouverneur,  qui  est  investi  tout  à  la  fois  de  fau- 
torité  militaire  et  de  l'autorité  civile,  et  dont  je  vous  ai  ci-des« 
•os  exposé  les  attributions  principales,  sont  placés,  d'abord: 

l""  Un  état-major  colonial,  composé  :  du  commandant  mtli- 
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taire  de  la  colonie,  de  Tétat-major  particulier  du  gouverneur, 
des  commandants  et  adjudants  des  places  de  la  colonie  ; 

2*  Une  direction  de  lartillerie; 

So  Une  direction  du  génie  ; 

h*  Un  service  d^administration  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

5**  Une  direction  des  subsistances  de  la  marine  ; 

6®  Un  service  des  ports  ; 

7**  Un  service  de  santé; 

8^  Des  troupes,  c'est-à-dire  la  petite  armée  locale,  qui  se 
compose  :  d'une  portion  de  la  gendarmerie  royale ,  de  quel- 
ques compagnies  d'artillerie  de  la  marine,  et  d'un  régiment  ou 
d'un  détachement  de  régiment  d'infanterie  de  marine; 

9®  Un  trésorier  de  la  marine  ; 

10»  Un  directeur  de  l'intérieur,  qui  a  sous  ses  ordres  les 
agents  directs  de  l'administration ,  tels  que  les  maires  et  les 
commissaires  de  police,  et  en  outre  les  vérificateurs  et  rece- 
veurs de  lenregistrement, les  conservateurs  des  hypothèques, 
les  directeur,  inspecteur  et  sous-inspecteur  des  douanes,  et 
enfin  les  instituteurs  primaires  et  autres  ; 

1 1^  Des  ministres  du  culte,  dont  le  chef  a  le  titre  de  préfet 
apostolique; 

12<>  Enfin  une  hiérarchie  de  tribunaux,  composée  de  jus- 
tices de  paix,  de  tribunaux  de  première  instance  et  d'une  cour 
royale. 

Les  principaux  chefs  de  service^  en  relation  avec  le  gouver- 
neur, sont  :  l'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur,  le  pro- 
cureur général  et  Tinspecteur  colonial. 

1^  Les  fonctions  iY ordonnateur  sont  remplies  par  un  officier 
supérieur  de  l'administration  de  la  marine.  Cet  ordonnateur 
est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  radministration 
de  la  marine,  de  la  guerre,  du  trésor,  de  la  direction  des  tra* 
vaux  de  toute  nature  (autres  que  ceux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  communes),  et  de  la  comptabilité  générale  pour  tous  les 
services. 
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2*  Le  directeur  de  t intérieur  est  chargé,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  de  1  administration  intérieure  de  la  colonie,  de  la 
police  générale  et  de  ladministration  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes. 

3*  Le  procureur  général  est  le  chef  de  l'administration  de  la 
justice  dans  la  colonie. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la 
justice  ; 

La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances; 

La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés  à  l'im- 
pression ; 

La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la 
justice; 

La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à 
la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge 
du  service  public  ; 

Le  contre-seing  des  arrêtés,  règlements,  décisions  du  gou- 
verneur en  conseil,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  l'administration  de  la  justice  ; 

L'expédition  et  le  contre-seing  des  provisions,  commissions 
et  congés  délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  ainsi  que  des  commissions  des  notaires,  avoués,  et 
autres  officiers  ministériels; 

La  nomination  des  agents  attachés  aux  tribunaux,  dont  le 
traitement,  joint  aux  autres  allocations,  n'excède  pas  1,500 
francs  par^an. 

Il  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notaires,  les 
avoués  et  les  autres  officiers  ministériels  ;  il  prononce  contre 
eux,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure 
simple ,  la  censure  avec  réprimande^  et  il  leur  donne  tout 
avertissement  qu'il  juge  convenable. 

4"  Ja  inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'inspection  et  du  con- 
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trôle  spécial  de  radministration  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
des  finances,  et  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les  par- 
ties du  service  administratif  de  la  colonie. 

Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent  : 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers,  matières  et  vi- 
vres; 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munitions  de  toute 
espèce  dans  les  magasins  ; 

Sur  les  revenus  des  troupes,  des  équipages  des  bâtiaients 
de  rÉtat,  des  officiers  sans  troupes  et  autres  agents  salariés 
de  la  colonie  ; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers; 

Sur  ladministration  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie  ; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et 
ateliers,  et  autres  établissements  dépendant  de  la  marine  et  de 
la  guerre  ; 

Sur  les  formes  et  Texéciition  des  adjudications,  marchés  et 
traités  pour  fournitures  et  ouvrages; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  domaniaux  ; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des  gens  de 
mer  et  des  prises  ; 

Enfin  sur  les  différentes  administrations,  fermes  et  régies 
des  contributions  directes  et  indirectes  de  la  colonie,  dont  il 
suit  les  mouvements,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  re- 
gistres et  lu  comptabilité,  aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pièces. 

5*  Quant  au  gouverneur  lui-même,  il  est  à  remarquer  que 
tous  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  gouvernement  dans  la 
colonie  sont  soumis  à  son  autorité.  (Ordon.  roy.  du  21  août 
1825,  art.  U;9  février  1827,  art.  ^5;  27  août  1828, art.  4/^.) 

Le  gouverneur  donne,  aux  chefs  d'administration,  les  or» 
dres  généraux  qui  sont  relatifs  aux  différentes  parties  du  ser- 
vice. 

Ceux«€t  peuvent  iodividuellement  lui  £ure  les  représenta- 
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tioD8  respectueuses  ou  les  propositions  qu  ils  jugent  utiles  au 
bien  du  sercice  de  TÉtat. 

Le  gouverneur  les  reçoit,  y  fait  droit  s*il  y  a  lieu,  ou  leur 
fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus.  (Ordon.  du  21 
août  1825,  art.  5^;  9  février  1827,  art.  57;  27  août  1828, 
art.  56.) 

Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et  l'in- 
specteur colonial  dans  les  attributions  qui  leur  sont  respecti- 
vement conférées,  sans  pouvoir  lui-même  entreprendre  sur 
ces  attributions  ni  les  modifier.  (/&.,  art.  55;  ib.^  58;  ib.^ 
art.  57.) 

Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  fonctionnaires  de  la  colonie,  à  Toccasion  de  leur  rang  ou 
de  leurs  prérogatives,  (/i.,  art.  56;  li.,  art.  59;  li.,  art.  58.) 

Relativement  aux  ministres  de  la  religion ,  son  autorité 
s'exerce  conformément  aux  ordonnances,  édits  et  déclarations 
en  vigueur  dans  la  colonie.  La  surveillance  spirituelle  et  la 
discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  préfet  apostolique 
ou  autre  supérieur  ecclésiastique.  (76. ,  art.  52;  i&. ,  art.  55; 
i6.,  art.  kk,) 

La  magistrature  des  tribunaux  de  la  colonie  exerce  ses  fonc- 
tions d'une  manière  indépendante  du  gouverneur;  mais  il  est 
à  remarquer  que  les  membres  de  cette  magistrature  ne  jouis- 
sent pas  de  l'inamovibilité  dont  sont,  d'après  la  constitution 
même,  investis  la  plupart  des  magistrats  de  la  métropole. 

—  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans  la  colonie 
que  par  ordre  du  Roi  ou  par  celui  du  ministre  de  la  marine. 

Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement,  eu  cas  d'urgence, 
et  en  se  conformant  aux  règles  du  service,  aux  vacances  qui 
surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  Roi 
ou  à  celle  du  ministre  de  la  marine;  mais  il  ne  peut  conférer 
aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 

[1  peut  cependant,  en  temps  de  guerre,  donner  provisoire- 
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ment  les  grades  ou  titres  des  emplois  vacants,  et  en  délivrer 
les  commissions  temporaires. 

Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont 
pas  à  la  nomination  du  Roi  ou  à  celle  du  ministre  de  la  marine, 
à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs ,  qui  sont  nommés 
par  les  chefs  d'administration.  (/A.,  art.  9Uy  110  et  116,  §7  ; 
th.,  110,  125  et  131;  it.,  98,  lU  et  120,  §9.) 

Il  révoque  et  destitue  les  agents  nommés  par  lui. 

11  révo((ue  et  destitue  également  les  agents  nommés  par  les 
chefs  d'administration ,  après  avoir  pris  Favis  de  celui  de  ces 
chefs  duquel  émane  la  nomination.  (76.,  art.  59;  i6.,  art.  62; 
t&.,  art.  51.) 

— •  Le  gouverneur  est,  du  reste,  investi  de  pouvoirs  ex/roor- 
dinaires.  Je  vous  ferai,  messieurs,  connaître  les  plus  iinpor* 
tants. 

Dans  les  circonstances  graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la 
sûreté  de  la  colonie  le  commandent,  le  gouverneur  peut 
prendre,  à  l'égard  des  individus  de  condition  libre  qui  com- 
promettent ou  troublent  la  tranquillité  publique,  les  mesures 
ci-après,  savoir  : 

i^  L'exclusion  pure  et  simple  d'un  des  cantons  de  la  co- 
lonie; 

2^  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé; 

Z^  L'exclusion  de  la  colonie,  a^temps  ou  illimitée; 

U^  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission,  dans  la  colonie, 
des  individus  dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse; 

5^^  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires, 
nommés  par  le  Roi  ou  par  le  ministre  de  la  marine  :  si  l'un  de 
ces  f<mctionnaires  a  tenu  une  conduite  tellement  répréhensible 
qu'il  ne  puisse  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
ou  si  une  procédure  régulière  offrait  de  graves  inconvénients, 
le  gouverneur  peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fonction- 
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naire  jusqu  a  ce  que  le  ministre  de  la  marine  lui  ait  fait  con- 
naître les  ordres  du  Roi. 

Toutefois,  à  1  égard  des  chefs  d  administration  ,  de  l'inspec- 
teur colonial,  des  membres  de  Tordre  judiciaire,  et  des  corps 
qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  gouverneur,  avant 
de  proposer  au  conseil  privé  de  la  colonie  aucune  mesure  à 
leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre 
eux  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  ministre  de  la  marine. 

Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu  après  qu'ils  se 
sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

Lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  il  leur  est  loisible  de 
demander  un  passage  pour  France  aux  frais  du  gouvernement  : 
il  ne  peut  leur  être  refusé. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement,  au  ministre 
de  la  marine,  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs extraordinaires,  et  lui  en  adresse  les  pièces  justificatives, 
afin  qu'il  y  soit  statué  définitivement. 

Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les  mesures  ex- 
traordinaires que  je  viens  de  vous  indiquer  ont  été  appliquées 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de 
la  marine,  à  l'effet  d'obtenir  du  Roi  que  ces  mesures  soient 
rapportées  ou  modifiées. 

Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre,  en 
vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés.  Il  en 
est  personnellement  responsable,  nonobstant  la  participation 
du  conseil  privé  à  ses  actes.  (Voyez  Ordonnance  du  27  août 
1828  ci-dessus  citée,  article  74  et  suivants,  et  les  articles 
correspondants  des  ordonnances  relatives  aux  autres  colonies.) 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et  lorsque 
le  Roi  n'y  a  pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est  remplacé 
provisoirement  par  le  commissaire  ordonnateur,  et,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  le  directétir  de  l'administration  intérieure. 

Quelques  dispositions  prohibitives  fmppent  le  gouverneur. 
I.  "^^ 
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Il  ne  peut,  en  effet,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ac- 
quérir des  propriétés  foncières,  ni  contracter  mariage,  dans  la 
colonie,  sans  lautorisation  du  Roi.  (Ordonnances  royales  des 
21  août  1825, art.  82;  — 9  février  1827,  art.  87;  —  27  août 
1828,  art.  86.) 

Tel  est  le  régime  général  de  nos  colonies,  sous  le  rapport 
de  Torganisation  administrative  et  des  attributions  des  prin- 
cipaux chefs  de  service,  à  la  tête  desquels  est  placé  le  gouver- 
neur. 

II.  Je  vous  ai  dit  que  f  Algérie  était  la  seule  de  nos  colonies 
dont  Tadministralion  ne  fût  pas  soumise  à  la  direction  supé- 
rieure du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Elle  est  encore  sous  lautorité  du  ministre  de  la  guerre.  Il 
faut,  en  effet,  remarquer  que  notre  domination  n'y  est  pas 
encore  paisible;  que,  sur  quelques  points  seulement  de  ce 
vaste  territoire,  nous  sommes  en  sécurité;  que  le  régime  gé- 
néral y  est  encore  la  guerre;  et  qu  au  milieu  des  nécessités  * 
qu  entraîne  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  du  Roi  a  pensé 
que  le  temps  n  était  pas  encore  venu  de  faire  prédominer  Télé- 
ment  civil  dans  ce  pays. 

L'armée  occupe  dont;  (et  occupera  peut-être  longtemps  en- 
core) le  premier  rang  dans  cette  nouvelle  France;  et  vous  savez, 
messieurs,  que  l'effectif  de  celte  année  est  de  60,000  hommes, 
répartis  aujourd'hui  sur  une  très  grande  partie  du  terri- 
toire. 

A  sa  tête,  ont  toujours  été  placés ,  depuis  la  conquête,  soit 
un  lieutenant-général  des  armées,  soit  un  maréchal  de  France  : 
il  porte  le  titre  de  gouverneur  général  :  le  commandement  gé- 
néral et  la  haute  administration  lui  sont  conKés.  L'ordonnance 
royale  du  22  juillet  183^  établit  qu  il  exerce  ses  pouvoirs  sous 
les  ordres  et  la  direction  du  ministre  secrétaire  d*état  delà 
guerre. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  modifiée  par  une  nouvelle 
ordonnance  «  en  date  du  31  octobre  1838 ,  le  gouverneur  gé- 
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néral  a  sous  ses  ordres  des  fonctionnaires  chargés  des  diffe*- 
rents  services  civils  et  militaires,  savoir  : 

L  officier  général  commandant  les  troupes. 

Le  directeur  de  Tintérieur, 

L  officier  général  commandant  la  marine , 

Le  procureur  général, 

L'intendant  militaire , 

Et  le  directeur  des  finances  ^ 

Un  secrétaire  du  gouvernement  est,  en  outre,  placé  près  du 
gouverneur  général. 

1°  Quant  à  l'organisation  judiciaire,  elle  comprend  une  cour 
royale  siégeant  à  Alger,  des  tribunaux  de  première  instance 
siégeant  dans  les  diverses  provinces  où  notre  occupation  est 
paisible ,  des  justices  de  paix,  un  tribunal  de  commerce  à  Al- 
ger, et  des  tribunaux  indigènes,  en  nombi*e  indéterminé. 

La  dernière  ordonnance  du  Roi ,  sur  l'organisation  de  la  jus- 
tice en  Algérie,  est  du  26  septembre  1842  (1). 

1^  La  colonie  d'Alger  possède  aussi  un  évéque,  qui  tient  sous 
sa  juridiction  spirituelle  tous  les  ministres  du  culte  catholique 
attachés  à  l'Algérie. 

Il  y  a  aussi  quelques  ministres  protestants  et  israélites. 

Les  relations  du  clergé ,  pour  ce  qui  concerne  les  lois  et  rè- 
glements sur  la  police  du  culte ,  sont  établies  avec  la  direction 

de  Tintérieur. 

S*»  Le  directeur  de  l'intérieur  a  sous  ses  ordres,  d'abord  un 
secrétaire  général  de  la  direction ,  qui  réside  à  Alger ,  et  des 
bureaux,  et  ensuite  deux  sous-directeurs  qui  administrent  les 
provinces  d'Oran  et  de  Constantine;  enfin  un  certain  nombre 
de  commissaires  civils  qui  président  à  l'administration  des 
villes  anciennes  ou  nouvelles  où  leur  établissement  a  paru 

nécessaire. 

11  y  a  enfin  des  maires  à  Alger ,  à  Oran  et  à  Bone  ;  mais  ce 

(i)  Voir  aussi  ane  ordonoâaoe  tnr  les  curateurs  aux  su  ceéssions  Tacantef, 
du  26  décembre  1843* 
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sont  plutôt  des  agents  du  gouvernement  que  des  représentants 
de  l'intérêt  municipal;  le  gouvernement  français,  jusqu  ici,  na 
pas  trouvé  dans  l'Algérie  des  éléments  suffisants  pour  consti- 
tuer des  conseils  municipaux,  à  Tinstar  de  ceux  qui  sont  éta- 
blis en  France.  —  Les  maires  dont  je  viens  de  parler  sont  sa- 
lariés par  TÉtat. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a,  en  outre,  dans  ses  attributions, 
le  service  de  Tinstruction  publique,  qui  est  dirigé  par  un  in- 
specteur; et  le  service  des  travaux  publics,  à  la  tête  duquel 
est  placé  un  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  secondé 
par  sept  autres  ingénieurs. 

4°  Le  service  financier  est  confié  à  un  inspecteur  général 
du  ministère  des  finances,  qui  porte,  à  Alger,  le  titre  de  direc- 
teur des  finances. 

Il  est  secondé  par  des  inspecteurs  ordinaires  des  finances  ;  et 
il  dirige  les  services  des  domaines  et  de  renregistrement,  des 
douanes,  des  contributions  directes,  et  des  forêts. 

Il  est  pourvu  au  service  des  domaines  et  de  Fenregistrement 
par  un  inspecteur  et  trois  vérificateurs; 

Il  est  pourvu  au  service  des  douanes  et  des  contiibutions 
directes  par  trois  sous-inspecteurs; 

Il  est  enfin  pourvu  au  service  des  forêts  par  un  inspecteur 
et  un  sous-inspecteur. 

Telle  est  l'organisation  de  l'Algérie,  la  plus  belle  et  la 
plus  vaste  de  nos  colonies ,  et  où ,  si  les  efforts  de  la  France 
Bout  couronnés  de  succès,  les  services  civils  prendront  néces- 
sairement de  grands  développements,  et  recevront  une  orga- 
nisation aussi  perfectionnée  que  le  permettront  le  pays  et  notre 
époque. 

—  Ici  se  termine  pour  nous  le  tableau  des  plus  importantes 
parties  de  Forganisation  spéciale  de  chacun  de  nos  ministères 
et  des  divers  services  qui  en  dépendent. 

Vous  connaissez  maintenant  non  seulement  les  agents  directs 
du  pouvoir  royal,  mais  encore  les  agents  auxiliaires  (intérieurs 
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et  extérieurs)  dont  le  concours  est  indispensable  pour  atteindre 
le  but  vers  lequel  doit  se  diriger  chacun  des  services  publics 
qui  composent  lensemble  de  notre  administration  générale. 

Maintenant ,  et  pour  achever  le  tableau  de  l'organisation 
des  agents  auxiliaires  de  ladministration  directe,  il  faut 
nécessairement  la  suivre  sur  les  divers  degrés  de  sa  hiérar- 
chie, et,  après  vous  avoir  expliqué,  dans  ses  ramifications, 
Torganisation  de  chacune  des  divisions  de  ladministration 
centrale,  vous  exposer  la  série  des  agents  auxiliaires  de  Tad* 
ministration  des  départements,  des  arrondissements  et  des 
communes. 

Après  les  explications  que  je  vous  ai  déjà  données,  quelques 
roots  suffiront  pour  chacune  de  ces  divisions  territoriales. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Organisation  des  n{];ents  auxiliaires  de  l'administration  départementale. 

I.  Ainsi  que  chacun  des  ministres ,  chaque  préfet  a  près  de 
lui  un  secrétaire  général. 

Cette  institution  date  de  la  nouvelle  organisation  adminis- 
trative de  la  France  ,  faite  par  l'Assemblée  constituante.  L  ar- 
ticle 19  de  la  section  "2  de  la  loi  du  22  décembre  1789  autori- 
sait, en  effet ,  la  nomination  d'un  secrétaire  pour  chaque  admi- 
nistration de  département. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  Tan  vin,  et  Tinstitutionf 
de  cette  fonction  a  été  consacrée  par  la  loi  du  28  pluviôse  de 
cette  même  année.  Son  article  7  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  pa- 
piers et  signera  les  expéditions.  » 

Ces  fonctions  ont  éprouvé  diverses  vicissitudes.  Les  secré- 
taires généraux,  supprimés  par  une  ordonnance  royale  du 
9  avril  1817,  rétablis  paruneautreordonnancedul"août  1820, 
ont  dû  cesser  leurs  fonctions. dans  presque  tons  les  départe- 


470  TITRE  IV.   —  AGENTS  ADMINISTRATIFS. 

ments ,  conformément  à  une  troisième  ordonnance  du  1*'  mai 
i8S2. 

Enfin,  dans  la  note  explicative,  ou  plutôt  dans  l'exposé 
des  motifs  donnés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  à  Tappui 
du  budget  de  son  ministère  pour  Fexercice  18/!i&,  dont  le 
projet  est  actuellement  soumis  à  la  chambre  des  députés,  on 
lit  ce  qui  suit  : 

(c  La  suppression  des  secrétaires  généraux  n'a  pas  été  sans 
inconvénient;  elle  a  privé  les  préfets  d'auxiliaires  utiles  pour 
un  grand  nombre  de  détails  d'administration.  Les  soins  que  le 
conseiller  de  préfecture ,  secrétaire  général ,  est  obligé  de  con- 
sacrer aux  travaux  du  secrétariat,  Tempéchent  de  se  livrer  ex- 
clusivement à  ceux  du  conseil.  Le  rétablissement  des  secré* 
taires  généraux  a  été  demandé  dans  plusieurs  départements , 
mais  le  besoin  s'en  fait  sentir  plus  particulièrement  dans  ceux 
qui  sont  les  plus  importants  sous  le  rapport  de  la  population , 
des  ressources  territoriales  et  industrielles,  du  grand  nombre 
d'affaires  administratives ,  ainsi  que  du  chiffre  élevé  de  la  po- 
pulation réunie  au  chef-lieu.  Je  propose  d'établir  15  nouveaux 
secrétaires  généraux,  de  manière  i|u'il  y  en  ait  un  dans  chacun 
des  départements,  qui,  suivant  l'exposé  ci-dessus,  appartien- 
draient aux  première  et  deuxième  classes  des  préfectures.  » 

Ces  réflexions,  dont  une  expérience  suffisante  atteste  la  sa- 
gesse, entraîneront  sans  doute  l'adoption  de  la  proposition  de 
rétablir  les  15  secrétaires  généraux  que  le  gouvernement  de^ 
mande  cette  année ,  et  plus  tard  peut-être  les  feront-elles  réta- 
blir dans  toutes  les  préfectures. 

Mais,  dans  l'état  de  choses  actuel,  il  n'y  a  de  secrétaires 
généraux  de  préfecture  que  dans  les  départements  :  de  la 
Seine  (où  chacune  des  préfectures  a  conservé  le  sien),  du 
Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Haute-Garonne.  Ce  deniier  a  été  ré- 
tabli par  une  ordonnance  spéciale  de  IS/iS. 

Dans  tous  les  autres  départements  d«  la  France,  les  foaetioiis 


AGENTS  AUXiLUIRBS.   —  ADMINISTRATION  DÉPARTBMENTALE.      4/1 

de  secrétaire  général  sont  remplies  par  Tun  des  conseillers  de 
préfecture  désigné  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 
rieur.  (  Ordonnance  royale  du  1"^  mai  1852,  art.  1".  ) 

Dans  les  sept  départements  ci-dessus  énoncés,  le  secrétaire 
général  est  nommé  par  le  Roi ,  aux  termes  de  l'article  1 8  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vni,  et  de  Tarticle  1 3  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle de  1830. 

C'est  entre  les  mains  du  préfet  que  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  est  aj^pelé  à  prêter  le  serment  exigé  des  fonction- 
naires administratifs.  (  Arrêté  consulaire  du  17  ventôse  an  vin, 
art.  2.) 

Le  secrétaire  général  est  apte  à  remplacer  le  préfet  en  cas 
d'absence ,  soit  du  chef-lieu  du  département ,  soit  du  départe- 
ment lui-même. 

A  cet  égard,  le  choix  du  préfet  est  libre  entre  les  conseillers 
de  préfecture  et  le  secrétaire  général. 

S'il  ne  sort  pas  du  département,  le  préfet  n'est  pas  tenu  de 
soumettre  sa  délégation  au  ministre  de  Tintérieur.  Cette  délé- 
gation doit,  au  contraire,  être  approuvée  par  le  ministre,  lors- 
qu'il s'agit  de  remplacer  le  préfet  autorisé  à  s'absenter  du  dé- 
partement. (Ordonnance  royale  du  29  mars  i821,  art.  1*'.  ) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  préfet,  sans  qu'il 
ait  délégué  l'administration,  ou  en  cas  de  vacance  de  la  préfec- 
ture, ce  n'est  pas  le  secrétaire  général  qui  prend,  de  droit,  l'ad- 
ministration du  département ,  c'est  le  conseiller  de  préfecture 
le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

Toutefois,  si,  avant  la  vacance  de  la  préfecture,  l'adminis- 
tration a  été  déléguée,  celui  à  qui  cette  délégation  a  été  faite 
(et  ainsi  possiblement  le  secrétaire  général)  continue  d'exercer, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  oi donné  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  (  /è.,  ar|.  2,  ) 

Enfin,  le  secrétaire  gépér^l  absent»  empêché  ou  chargé,  par 
délégation,  des  fonctions  du  préfet,  estrempla,cé,  dans  ses  fonçr 
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lions  (le  secrtiuiire  général ,  j)ar  le  conseiller  de  préfecture  le 
dernier  dans  Tordre  du  tableau.  (/6.,  art.  U.) 

Quant  aux  traitements  des  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture :  selon  l'article  9  de  larrété  consulaire  du  17  ventôse  an 
vin,  il  doit  être  du  tiers  de  celui  du  préfet,  sans  néanmoins  qu  il 
puisse  être  moindre  de  3,000  fr. ,  ni  plus  élevé  que  6,000  fr. 

Cet  état  de  choses,  ainsi  que  je  viens  de  vous  Texposer, 
existe  dans  7  départements.  Dans  les  79  autres,  les  con- 
seillers de  préfecture  qui  exercent  les  fonctions  de  secrétaire 
général  reçoivent,  a  ce  titre,  une  indemnité  égale  au  quart  de 
leur  traitement  de  conseiller.  (  Ordonnance  royale  ^  i*'  mai 
1832,  art.  2.  ) 

Voilà  quelles  sont  les  dispositions  légales  et  réglementaires 
sur  les  secrétaires  généraux  de  préfecture. 

—  Dans  le  fiiii ,  en  outre,  les  préfets  délèguent  ordinaire- 
ment, à  ces  fonctionnaires,  quelques  unes  des  branches  de 
leurs  fonctions  qui  ne  sont  qu'intérieures,  pour  ainsi  dire,  et 
spécialement  la  direction  du  travail  des  bureaux  de  la  préfec- 
ture, à  rinstar  de  ce  qui  est  établi ,  dans  Fadministration  cen- 
trale, pour  les  secrétaires  généraux  des  ministères. 

II.  Quant  aux  employés  delà  préfecture  eux-mêmes,  ils  sont 
organisés  en  divisions  et  en  bureaux,  ou  tout  simplement  en 
bureaux,  selon  l'importance  du  département  et  du  chef-lieu. 
Cette  organisation  dépend  entièrement  du  préfet 

Il  a  également,  comme  je  vous  Fai  annoncé  ci-dessus ,  le 
libre  choix  du  personnel  de  ces  employés. 

Ils  ne  sont  pas  agents  du  gouvernement;  ils  sont  les  simples 
auxiliaires  du  préfet,  qui,  pour  les  rétribuer,  dispose,  d'une 
manière  toute  discrétionnaire,  des  allocations  qu'il  reçoit  du 
budget  de  TÉlat  pour  ses  frais  de  bureau,  personnel  et  matériel, 
(  Voyez  ci-dessus,  page  l6l.) 

Les  conseils  généraux,  d'office  ou  sur  la  demande  des  pré- 
feu»,  votent  quelquefois  des  gratifications  en  faveur  de  quelques 
uns  de  ces  employés.  Leur  pension  de  retraite  est  également 
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déterminée  par  ces  conseils  généraux.  Je  vous  ai  déjà  fait  re- 
marquer que  des  rentes  sur  le  grand-livre ,  appartenant  aux 
départements ,  et  s'élevant  à  plus  de  200,000  fr. ,  sont  consa- 
crées à  ce  service  volontaire  mais  éqnilable. 

Ces  pensions  sont  réglées,  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tem  ents,  d'après  des  bases  déterminées  par  des  ordonnances 
royales,  délibérées  en  conseil  d'État. 

SECTIOIN  TROISIÈME. 

Organisai iuii  des  agents  auxiliaires  de  Tadministration  des  arrondissement:*. 

L'administration  des  arrondissements,  quant  aux  agents 
auxiliaires,  est  d'une  grande  simplicité. 

D  abord ,  la  loi  n'a  point  institué  de  secrétaire  auprès  des 
sous-préfets. 

Ensuite ,  les  bi^renux  dans  la  plupart  des  sous-préfectures  se 
réduisent  à  un  très  petit  nombre  d'employrs  (|ui  se  livrent  aux 
travaux  intérieurs  d'examen  ,  de  rédaction  et  d'expédition. 

Une  organisation  par  bureaux  séparés,  semblable  à  celle 
des  préfectures ,  n'existe  que  dans  un  assez  petit  nombre  de 
sons-préfectures,  où  Tactivité  et  l'importance  des  affaires  ad- 
ministratives en  montrent  la  nécessité. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Organisation  des  agents  auxiliaires  de  l'administration  municipale. 

I.  L'organisalion  de  l'administration  municipale  est  encore 
bien  plus  simple,  dans  la  majorité  de  nos  37,000  communes. 
Tonte  la  mairie  se  compose  du  maire  ;  il  na  pas  de  bureaux, 
il  n'a  pas  d'employés ,  il  n'a  pas  même  de  secrétaire  attaché  à 
sa  personne. 

lia  où  la  commune  peut  entretenir  un  maître  d'école,  c'est 
le  plus  souvent  lui  qui  tient  les  registres  de  la  mairie  et  fait  les 
écritures. 
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J^*'  '^yijH.-  /"**.^|,5  de  vous  présenter  à  1  égard  de  ces  der- 


.ff.        •  ps  <f^  retraite  leur  sont  quelquefois  accordées; 

/>».*7'^'     pjoyés  des  sous-préfectures  sont  votées  par  les 

f-f/f'^''      .  j^i-fliix  de  dépirtement,  d  après  les  règles  relatives 

^"^'  Diovés  des  préfectures  elles-mêmes;  celles  des  cm- 

*"    '  /Ips  nioines  sont  déterminées  par  les  conseils  munîci- 

50US  1  approbation  de  1  autorité  supérieure ,  et  payées 

V,gllocaiions  portées  au  budget  de  la  commune. 

Il  existe  aussi,  |)Our  quelques  villes  importantes ,  des  ré{;le- 
iiipiits  spéciaux,  appn^iivés  par  des  ordonnances  du  Roi,  déli- 
|M*»rées  en  conseil  d'Etat,  qui  posent  les  règles  à  suivre  pour  la 
lifpiidation  de  ces  pensions. 

—  De  tonte  cette  organisation,  soit  centrale,  soit  de  dépar- 
leinent,  soit  d*arnindissement,  soit  de  commune,  il  neme  reste 
plus  A  vous  exposer  que  l'organisation  s]^éciale  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris. 


SECTION  CINQLIE^IE. 

()rj;aiii««i(ii»n  sficfrialc  de  rndmini^rratitiii  du  il  r  parle  ment  tle  l.i  Seine 

cl  dp  la  vHIe  de  Pari*. 

Vous  ave/,  vu  'messieurs  ,  lorsque  je  vous  ai  expose  les  at- 
( ri I unions  des  deux  administrateurs  qui  |H)rtent  le  tili*e  de 
ft'vtci  du  tlè/Hirtemetit  tle  la  Seine  et  de  prèfrt  tle  police^  combien 
^oiii  v;isii*s  les  attributions  (pii  leur  sont  i*onti«H*s,  à  combien 
tle  >ei vices  distircts  et  de  toute  nature  ils  ont  la  mission  de 
poinxoir  :  \ou>  m»  ^viv/  dom   |m>  -«tirj'iis  du  noinbie  etde  la 
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diversité  des  cip^eiits  administratifs  qui  sont  institués  pour  les 
seconder. 

§  1".  Préfecture  de  la  Seine. 

L'organisation  de  la  préfecture  de  la  Seine  présente,  comme 
toutes  les  grandes  administrations,  des  agents  du  service  in- 
térieur Gi  des  agents  du  service  extérieur, 

I.  Pour  le  seconder  dans  toutes  ses  fonctions,  le  préfet  de  la 
Seine  a  près  de  lui,  comme  collaborateurs  et  par  conséquent 
comme  agents  du  service  intérieur,  un  secrétaire  général  et 
six  chefs  de  division,  savoir  : 

Un  chef  de  division  de  Tadministration  départementale  et 
communale,  et  du  domaine  de  TÉtat. 

Un  chef  de  division  des  eaux,  du  pavé  de  Paris  et  de  la  grande 
voirie  ;  ^ 

Un  chef  de  division  des  ponts  et  chaussées  et  des  travanx 
publics, d'architecture  et  autres; 

Un  chef  de  division  de  l'instruction  publique,  des  hospices 
et  hôpitaux,  de  la  garde  nationale  et  de  Tétat  militaire  ; 

Un  chef  de  division  des  contributions  directes; 

Un  chef  de  division  de  la  comptabilité  ; 

Un  trésorier  de  la  ville  de  Paris; 

Un  bibliothécaire. 

Ces  chefs  de  service  ont  sous  leurs  ordres  22  chefs  ou  chefs- 
adjoints  de  bureau,  IZk  employés  et  gens  à  gages;  en  tout  : 
265  agents  auxiliaires  du  service  intérieur. 

II.  L'administration  de  la  préfecture  de  la  Seine  a,  près 
d'elle  et  sous  sa  direction  supérieure,  3  grands  établissements 
spéciaux  : 

La  caisse  de  Poissy; 

L'administration  des  tontines; 

L'octroi  de  Paris. 

Examinons  Torganisation  de  chacun  de  ces  établissements. 
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i^'  Vous  VOUS  rappelez  qu  en  vous  entretenant  des  appro- 
visionnements de  Paris,  je  vous  ai  fait  connaître  Fexistence 
de  la  caisse  de  Poissy  (  V.  p.  347) ,  et  que  je  vous  ai  dit  que 
cette  caisse  a  pour  objet  : 

De  payer  comptant  et  marché  tenant,  aux  marchands  fo- 
rains, le  prix  de  tous  les  bestiaux  achetés  aux  marchés  de 
Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  halle  aux  veaux,  par  les  bouchers 
de  Paris  ; 

De  faire,  à  ces  mêmes  bouchers,  le  prêt  de  ce  paiement, 
jusqu  à  concurrence  du  crédit  ouvert  à  chacun  d'eux  par  le 
préfet  de  police; 

Et  de  percevoir  le  droit  établi  sur  les  bestiaux  destinés  pour 
lapprovisionnement  de  Paris. 

Cette  caisse  est  administrée  par  le  préfet  de  la  Seine  et  régie 
par  un  directeur;  elle  a,  en  outre,  un  caissier,  un  payeur,  un 
inspecteur,  et  quelques  employés  et  gens  à  gages. 

2^  V administration  des  tontines  comprend  les  tontines  dites 
îX épargne,  des  employés  et  des  artisans  :  3  institutions  de  bien- 
faisance que  subventionne  la  ville  de  Paris. 

Ces  tontines,  placées  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Seine,  sont  administrées  gratuitement  par  trois  administra- 
teurs pris  dans  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  un  directeur,  un  secrétaire  de  Tad- 
ministration,  un  caissier  et  quelques  employés. 

3**  Le  plus  important  de  tous  ces  établissements  est  Voctroi 
de  Paris. 

Cette  institutioQ  a  pour  but  de  percevoir  les  droits  d'entrée 
établis  sur  certains  objets  de  consommation  déterminés  par 
lautorité  supérieure,  en  vertu  de  la  loi. 

Il  perçoit,  en  outre,  les  droits  d'entrée  établis  au  profit  du 
trésor  public  :  ils  sont  du  dixième. 

L'octroi  de  Paris  est  administré,  sous  lautorité  du  préfet 
de  la  Seine,  par  un  conseil  d'administration  composé  d'un  di- 
recteur et  de  I  régisseurs. 
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Cette  administration  se  divise  en  service  intérieur  et  service 
extérieur. 

Le  service  intérieur  ou  sédentaire  est  ainsi  organisé  :  chacun 
des  régisseurs  est  chargé  d'une  partie  d'administration;  chacun 
d'eux  a  sous  ses  ordres  un  chef  et  des  employés. 

Le  directeur  de  ladministration  rempUt»  en  même  temps, 
les  fonctions  de  directeur  des  droits  d'entrée  perçus  au  profit 
du  trésor  pubUc.  —  Il  a  sous  ses  ordres  un  receveur  principal 
et  des  commis  et  employés . 

Tous  ces  employés  se  répartissent  ainsi  :  k  sous-chefs,  h 
rédacteurs,  25  vérificateurs  et  16  commis  aux  écritures;  en 
tout  :  50  employés. 

Le  service  extérieur  ou  actif  de  l'octroi  de  Paris  comprend  : 
i  inspecteur  pour  l'entrepôt  général  des  boissons  et  des  huiles, 
&  inspecteurs  pour  les  quatre  principales  barrières  de  Paris, 
et  k  sous-inspecteurs  qui  les  secondent. 

880  employés  concourent,  en  outre,  à  la  perception,  savoir  : 
16  contrôleurs  ambulants,  dont  4  de  première  classe,  6  de 
deuxième  et  6  de  troisième; 

77  jaugeurs-mesureurs,  dont  17  de  première  classe,  25  de 
deuxième  et  3  5  de  troisième  ; 

SU  brigadiers,  dont  12  de  première  classe,  16  de  deuxième 
et  26  de  troisième  ; 

683  commis  ambulants,  dont  22 5  de  première  classe ,  3ft3 
de  deuxième  et  1 1 5  de  troisième  ; 

12  mariniers,  20  surnuméraires  appointés  et  24  surnumé- 
raires. 

30  receveurs,  placés  aux  différentes  barrières,  sont,  en 
outre,  chargés  de  l'encaissement  des  deniers;  5  sont  de  pre- 
mière classe,  8  de  deuxième,  k  de  troisième,  6  de  quatrième, 
7  de  cinquième. 

23  commis  sont  attachés  à  ce»  recettes. 
Enfin,  104  préposés  aux  escortes  complètent  ce  grand  ser- 
vice. 
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Le  personnel  de  rudministraiion  spéciale  do  roctroi  de  Paris 
se  compose  donc  de  1,105  personnes,  yavoir:  U  directenrs  et 
régisseurs,  50  employés  des  bureaux,  89/i  agents  du  service 
actif,  30  receveurs,  25  commis  de  recette  et  1 0^  employés  aux 
escortes. 

III.  Les  services  extérieurs  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
outre  les  3  grands  établissements  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir, sont  au  nombre  de  12. 

Ils  embrassent  les  ponts  et  chaussées,  le  pavé  de  Paris  et  de 
ses  boulevards ,  les  eaux  de  Paris,  les  travaux  d'architecture, 
la  grande  voirie,  les  carrières,  les  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage publics,  Tinstruction  primaire,  les  inhumations  et 
pompes  funèbres,  les  cunetières  et  les  affaires  judiciaires.  — 
Reprenons  chacun  de  ces  points. 

1^  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  département  de  la 
Seine  comprend  : 

1  ingénieur  en  chef,  directeur;  et  8  ingénieurs,  tant  en  chef 
qu'oixiinaires. 

Leur  service  embrasse  les  travaux  des  routes  royales,  des 
routes  départementales,  et,  par  exception,  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication;  les  travaux  de 
navigation,  des  canaux,  digues,  prises  d'eau,  ponts,  ports  et 
quais,  des  chemins  de  halage;  les  chemins  de  fer;  la  voirie  des 
grandes  routes,  et  les  bacs  et  bateaux. 

2®  Le  service  du  pavé  de  Paris  et  de  ses  boulevards  comprend 
i  ingénieur  en  chef  directeur,  et  3  ingénieurs ,  tant  en  chef 
qu'ordinaires,  et  1  inspecteur  des  conduits  du  gaz. 

Ce  service  embrasse  le  pavé,  les  trottoirs,  le  nivellement 
des  rues  et  des  boulevards,  les  plantations,  l'établissement  des 
tuyaux  de  gaz  hydrogène  sous  la  voie  publique. 

3*  Le  service  des  eaux  de  Paris  comprend  1  ingénieur  eu  chef 
directeur,  1  ingénieur  en  chef,  1  ingénieur  ordinaire,  et  5  in- 
specteurs des  eaux  et  des  égoûts. 

Ce  service  embi^sse  la  distribution  des  eaux  dans  Paris,  des 
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canaux  de  FOurcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  les 
égoûts  et  assainissements;  les  voiries  de  Bondy  et  de  Mont- 
faucon. 

A*  Le  service  des  travaux  d'architecture  du  département  de  la 
Seine,  et  de  la  ville  de  Paris  spécialement,  se  divise  en  quatre 
s^ections;  et  à  chacune  d'elles  sont  attachés  1  architecte  et  des 
inspecteurs. 

La  première  comprend  Thôtel  de  la  préfecture  de  la  Seine , 
les  édifices ,  bâtiments  et  établissements  consacrés  au  service 
des  cultes;  les  places  et  promenades  ;  les  bâtiments  communaux 
et  les  mairies. 

La  deuxième  comprend  les  bâtiments  des  barrières ,  les 
murs  d'enceinte,  les  chemins  de  ronde,  les  abattoirs,  Thôtel  de 
Toctroi,  les  entrepôts,  les  pataches  et  biu*eaux  d'inspection  qui 
intéressent  Toctroi,  et  Tentrepôt  général  des  boissons. 

La  troisième  section  comprend  les  tribunaux,  la  Bourse,  les 
collèges,  les  écoles  primaires,  les  halles  et  marchés,  les  ca- 
sernes ,  et  les  corps-de-garde. 

La  quatrième  section  comprend  les  prisons  du  département, 
les  dépôts  de  Saint-Denis  et  de  Villers-Cîotterets ,  la  Morgue. 

Les  travaux  des  arrondissements  de  Saint<  Denis  et  de  Sceaux 
emploient  encore  2  architectes  ; 

Enfin,  11  architectes,  16  inspecteurs  et  sous-inspecteurs, 
et  5  conducteurs  sont  employés,  en  ce  moment,  à  des  travaux 
extraordinaires  de  construction  et  d'embellissement. 

5^  Le  service  de  la  grande  voirie^  dans  la  ville  de  Paris ,  se 
compose  de  : 

Z  commissaires-voyers  divisionnaires,  12  commissaires* 
voyers  d'arrondissement,  et  12  inspecteurs  particuliers  de  la 

voirie. 

Les  commissaires-voyers  d'arrondissement  font  respective* 
ment  leurs  rapports  sur  toutes  tes  demandes,  afin  de  con- 
struire et  réparer  les  maisons  et  édifices  bordant  les  voies 
I.  ^^ 
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publiques;  ils  vérifient  lexécution  des  alignements  donnés,  ils 
constatent  les  contraventions  de  toute  nature. 

Les  inspecteurs  particuliers  de  la  voirie  sont  attachés  aux 
commissaires-^ voyers  d'arrondissement ,  pour  les  aider  dans 
Texercice  de  leur  surveillance. 

Les  commissairesvoyers  divisionnaires  donnent  leur  avis 
sur  les  rapports  des  commissaires-voyers  d'arrondissement,  et 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  communiquées  par  le  préfet. 

6**  Vinspection  générale  des  carrières  du  départemeni  com- 
prend : 

1  ingénieur  en  chef  des  mines,  inspecteur  général  de  ce  ser* 
vice  et  tout  à  la  fois  géomètre  en  chef  au  dépôt  des  plan  s  des 
carrières;  2  ingénieurs  des  mines,  inspecteurs  particuliers  des 
carrières,  et  quelques  employés. 

Ce  service  embrasse  la  surveillance  générale  des  carrières 
en  exploitation  dans  le  département,  Texécution  des  règle- 
ments sur  cette  matière ,  et  la  direction  des  travaux  de  conso- 
lidation dans  les  anciennes  carrières  sous  et  hors  Paris. 

7®  h^  inspection  générale  despesage^  mesurage  et  jaugeage  publics  ^ 
dans  la  ville  de  Paris,  comprend  : 

i  inspecteur  général  du  service ,  2  inspecteurs  chargés  des 
halles  et  marchés,  i  inspecteur  chargé  du  mesurage  des 
pierres,  et  1  inspecteur  chargé  du  dépotoir  des  eaux-de-vie. 

Les  opérations  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  sont  faites 
et  les  droits  quelles  produisent  sont  perçus  par  des  agents 
placés  sous  la  direction  du  préfet  de  police. 

L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  particuliers,  nommés 
par  le  préfet  de  la  Seine,  exercent ,  sous  les  ordres  de  ce  ma- 
gistrat, l'inspection  et  le  contrôle  de  la  perception,  etsurveillent 
la  tenue  des  registres,  lexactitude  de  la  comptabilité,  et  la  ré- 
gularité des  versements. 

8®  Le  service  de  C instruction  jaimaire  comprend  2  inspectea  rs 
de  renseignement,  et  2  délégaéê  du  comité  central. 
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Ce  service  embrasse  rinspection  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires, communales  ou  privées  de  la  ville  de  Paris. 

9*  Le  service  des  inhumations  et  des  pompes  funèbres  de  la  ville 
de  Paris  ne  comprend  qu  un  seul  inspecteur  général  yi  dont  la 
fonction  est  de  surveiller  la  manière  dont  Tentreprise  des 
pompes  funèbres  exécute  les  obligations  qu  elle  a  contractées 
par  son  acte  d'adjudication  de  ce  service. 

10*  Il  y  a  encore  un  service  pour  constater  tes  décès;  il  est  com  - 
posé  de  médecins  spéciaux. 

1 1*  Un  service  de  gardiens  et  concierges  des  cimetières^  en  tant 
que  ces  enceintes  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  et  qu  elle 
a  le  droit  de  la  faire  surveiller . 

12»  Enfin  le  service  judiciaire  comprend  des  avocats  aux  con  - 
seils  du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  à  la  cour  royale  et  aux 
tribunaux  de  première  instance;  des  avoués  en  cour  royale  e  t 
en  première  instance  ;  des  notaires  ;  des  commissaires-priseurs  / 
attachés  à  la  préfecture  et  au  recouvrement  des  contributions 
directes  dans  la  ville  de  Paris,  ou  chargés  de  la  prisée  et  de  la 
vente  du  mobilier  appartenant  à  TÉtat. . 

—  Les  dépenses  de  tous  les  services  de  la  préfecture  de  la 
Seine  et  de  la  ville  de  Paris  se  sont  élevées,  en  18/!il  : 

Pour  la  partie  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  à     /!i7,932,020 
Pour  la  partie  à  la  charge  du  département,  à       7,679,591 

Ce  qui  forme  un  total  de.     .     55,611,611 
Les  recettes  de  la  ville  de  Paris  se  sont  élevées,  dans  cette 
même  année,  à  58,599,265  fr.  32  cent. 

§  2.  Préfecture  de  police. 

L'administration  de  la  préfecture  de  police  se  divise  en  trois 
branches  distinctes  : 
Les  services  généraux, 
Les  services  spéciaux , 
Les  corps  militaires. 
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Art.  1*'.  Seivices  généraux. 

Les  services  généraux  embrassent  eux-mêmes  : 

L'administration  centrale, 

Les  commissariats  de  police, 

La  police  municipale. 

[.  L'administration  centrale  comprend  : 

1*  Le  cabinet  du  préfet,  qui  a  ici  une  importance  toute  spé- 
ciale, et  où  se  font  les  travaux  que  le  préfet  se  réserve,  la 
correspondance  politique,  etc. 

2®  Le  secrétariat  général^  composé  de  plusieurs  bureaux,  di- 
visés eux-mêmes  en  plusieurs  sections  et  qui  comprend  : 
Tordre  général ,  le  personnel  et  les  archives ,  la  garde  muni- 
cipale, les  sapeurs-pompiers,  les  théâtres,  les  fêtes  publiques, 
les  sociétés  littéraires ,  la  surveillance  de  l'état  civil ,  etc. ,  la 
comptabilité  et  la  caisse. 

3*  Une  première  division^  composée  de  plusieurs  bureaux,  et 
comprenant  dans  ses  attributions  : 

La  répression  des  crimes  et  la  recherche  des  maliaiteurs  ; 

L'examen  des  prévenus  et  lepr  renvoi  devant  iautorité 
judiciaire; 

La  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  détention ,  le 
classement  des  prisonniers,  le  service  économique. 

&o  Une  seconde  division ,  composée  de  plusieurs  bureaux,  et 
comprenant  dans  ses  attributions  : 

L'approvisionnement  de  Paris,  le  commerce  et  la  navigation, 
la  petite  voirie,  le  nettoiement,  l'éclairage,  les  poids  et  me- 
sures, les  voitures,  et  la  police  du  roulage. 

Le  service  intérieur  de  l'administration  centrale  de  la  police 
se  compose  donc  de  S  chefs  de  division,  1  chef  de  comptabilité, 
1  caissier,  l/!i  chefs  de  bureau  et  chefs-adjoints,  21  sous-chefs, 
198  commis  de  diverses  classes. 

Aux  employés  des  bureaux,  il  faut  réunir,  pour  le  service 
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intérieur  de  la  préfecture  de  police  :  S  huissiers  du  cabiuet, 
2  inspecteurs  sédentaires,  31  garçons  de  bureau,  1  économe, 
et  12  gagistes  du  service  commun  de  Thôtel  :  ce  qui  forme  un 
total  de  286  agents  du  service  intérieur  de  la  préfecture  de 
police. 

II.  Au  second  rang  des  semces  généraux  se  présentent  les 
commissariats  de  police.  Voici  lorganisation  de  ces  commis* 
sanats. 

Les  douze  arrondissements  de  Paris  sont  divisés  en  quatre 
quartiers  chacun ,  et  il  y  a  un  commissaire  de  police  attaché  à 
chacun  des  quartiers  de  Paris.  Leur  nombre  total  est  donc  de 
48,  (jui  est  porté  à  ^9  par  la  création  d'un  commissaire  de  po- 
lice à  Ghaillot,  qui  est  adjoint  au  commissaire  de  police  du 
quartier  des  Champs- Êlysées« 

Leurs  fonctions,  soit  dans  Tordre  administratif,  soit  dans 
Tordre  judiciaire,  sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires 
de  police  des  autres  communes  de  France,  dont  je  vous  ai  déjà 
exposé  les  attributions,  en  vous  entretenant  des  agents  directs 
de  Tadministration. 

Il  y  a  seulement  à  Paris  certaines  attributions  qui  en  ont  été 
détachées  pour  être  conférées  à  certains  commissaires  spé- 
ciaux que  je  vais  vous  faire  connaître  tout-à-Theure. 

Ces  ^9  commissaires  de  quartier  ont  pour  chef  immédiat, 
sous  le  préfet  de  police,  le  chef  spécial  de  la  police  municipale, 
qui  est  également  commissaire  de  police. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  51  secrétaires,  dont  1  secrétaire 
pour  chacun  des  48  quartiers,  et  5  secrétaires  adjoints  pour 
les  quartiers  les  plus  chargés  d'affaires,  et  en  outre  55  ins- 
pecteurs et  48  porte-sonnette. 

Neuf  commissaires  de  police  sont,  en  outre,  institués  dans 
les  principales  communes  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
la  portion  du  département  de  Seine-et-Oise  qui  est  dans  les  at* 
tributions  du  préfet  de  police. 
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Cest  avec  ce  magistrat  directement  que  ces  9  commissaires 
sont  en  relation. 

Le  service  des  commissariats  comprend  encore  :  1  commis^ 
saire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  publie 
près  le  tribunal  de  police  municipale,  et  2  commissaires  de 
police,  près  la  préfecture,  qui  sont  chargés  des  délégations 
judiciaires  ou  spéciales. 

Le  commissaire  près  le  tribunal  de  police  a  2  secrétaires 
sous  ses  ordres;  un  secrétaire  est,  en  outre ,  attaché  à  chacun 
des  commissaires  aux  délégations. 

La  totahté  du  service  des  commissariats  embrasse  donc 
219  agents. 

ni.  Au  troisième  rang  des  services  généraux  de  la  préfecture 
de  police  se  place  la  police  municipale. 

A  la  tète  de  la  police  municipale  se  trouve  le  fonctionnaire 
que  j'ai  qualifié  tout-à-rheure  de  chef  de  cette  police.  Je  vous  ai 
déjà  fait  remarquer  qu'il  est  lui-même  investi  du  titre  de  com- 
missaire de  police ,  et  j'ajoute  qu  au  besoin  il  en  remplit  les 
fonctions. 

Le  chef  de  la  police  municipale  a  un  bureau  composé  de 
1  sous-chef  et  de  8  employés,  commis  aux  écritures. 

Il  a  de  plus  sous  ses  ordres  1  commissaire  de  police  chargé 
de  la  surveillance  près  les  résidences  royales,  25  officiers  de 
paix,  h  inspecteurs  principaux  de  police,  33  brigadiers, 
h  sous^brigadiers,  283  sergents  de  ville,  185  inspecteurs 
de  police,  5  inspecteurs  sédentaires  près  des  divers  bureaux  du 
service. 

Le  service  de  la  police  municipale  embrasse  donc  5ftA 
agents. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  police  municipale  comprend  encore  ce 
que  Ton  appelle  le  service  spécial  de  sûreté. 

Depuis  longtemps  il  existe,  à  la  préfecture  de  police,  une 
brigade  particulière,  dite  brigade  de  sûreté. 

Les  agents  de  ce  service  sont  charg;és  de  la  recherche  et  de 
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Farrestationdes  malfaiteurs  pour  cause  dassassinats^  incendie, 
fausse  monnaie,  vols  avec  violence  et  à  main  armée,  avec  esca- 
lade, faux,  viols,  vols  simples,  abus  de  confiance,  crimes  et 
délits  y  bans  rompus,  vagabondage,  perquisitions,  reprise  de 
prisonniers  évadés,  exécution  de  mandats,  surveillance,  re- 
cherches urgentes  de  libérés  et  autres. 

Une  partie  des  agents  composant  la  brigade  de  sûreté  est, 
en  outre,  employée  à  faire  des  rondes  de  nuit. 

Il  y  a  des  agents  ostensibles  et  des  agents  secrets. 

Ce  service  est  sous  la  direction  spéciale  d'un  officier  de  paix. 
Le  nombre  de  tous  ces  agents  est  essentiellement  variable. 

Telles  sont  l'organisation  et  les  principales  attributions  des 
agents  employés  dans  les  services  généraux  dépetidant;  de  la 
préfecture  de  police. 

Art.   2.  Services  spéciaux. 

La  seconde  division  de  l'organisation  de  la  préfecture  de  po- 
lice comprend  les  services  extérieurs  ou  spéciaux.  Ces  services 
extérieurs  ou  spéciaux  sont  au  nombre  de  12,  savoir  :  la  po- 
lice de  la  Bourse,  la  police  des  halles,  marchés  et  abattoirs,  |a 
police  de  la  navigation  et  des  ports ,  le  pesage  et  le  mesumge 
publics  et  Finspection  des  bois  et  charbons,  Finspectiou  des 
poids  et  mesures ,  la  dégustation  des  boissons ,  le  service  du 
nettoiement,  de  Farrosement  et  de  Féclairage  de  la  voie  pu- 
blique, le  service  de  la  petite  voirie,  le  service  des  voitures 
pubUques,  la  police  des  établissements  dangereux,  msalubres 
ou  incommodes,  le  service  de  la  Morgue,  le  dispensaire  de  sa- 
lubrité, enfin  la  pohce  des  prisons  de  Paris  et  du  département. 

Je  vais  vous  exposer  successivement  l'organisation  particu- 
lière de  chacun  de  ces  services  spéciaux. 

I  La  police  de  la  Bourse  s'exécute  avec  laide  d'un  comuis- 
saire^  d'un  secrétaire ,  d  un  concierge^  d'iin  écrivaincrieur  et 
de  6  gardes  ;  au  total  :  10  argents  auxiliaires. 


488  TITRE  IV.    —  AGENTS  ADMINISTHATIFS. 

II.  LsL  police  des  hallesy  marchés  et  abattoirs  est  beaucoup  plus 
compliquée;  elle  emploie  un  bien  plus  grand  nombre  d'agents 
divers. 

i^  Les  uns  sont  employés  au  contrôle  général  de  la  halle 
aux  grains  et  farines  de  la  boulangerie. 
Ceux-ci  sont  au  nombre  de  6,  savoir  : 

Un  contrôleur,  2  commis  aux  écritures»  1  garçon  de  bureau, 
1  inspecteur  de  la  boulangerie,  vérificateur  des  approvisionne- 
ments, 1  inspecteur-concierge. 

2°  D  autres  sont  employés  à  Tinspection  générale  des  halles 
et  marchés. 

Ceux-ci  sont  au  nombre  de  S 5,  ainsi  répartis  : 

A  leur  tète ,  un  inspecteur  général ,  qui  dirige  aussi  le  con* 
trôle  de  la  halle  aux  grains  et  farines  ; 

Et  ensuite  2  inspecteurs  généraux  adjoints ,  5  commis  aux 
écritures  près  les  inspecteurs  généraux,  2  commis  aux  écri- 
tures, aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  2  inspecteurs  des 
marchés  à  bestiaux;  3  préposés  au  défilement  des  voitures, 
1  inspecteur  des  plantes  médicinales  et  des  champignons  ; 
17  inspecteurs  spéciaux  des  divers  marchés,  1  inspecteur-con- 
cierge à  la  halle  aux  cuirs  ;  enfin  1  contrôleur-inspecteur  à  la 
halle  aux  draps. 

30  D'autres  agents  sont  préposés  à  la  vente  en  gros  de  la  vo- 
laille, du  gibier,  du  poisson  et  des  huîtres. 

Va  d'abord,  quelques  uns  d'entre  eux  s'occupent  de  la  per- 
ception des  droits  établis  à  la  vente.  Ceux-ci  sont  au  nombre 
de  6,  savoir  :  1  caissier  chargé  des  caisses  des  deux  services, 
3  couimis  et  un  garçon  attaché  à  la  caisse  de  la  volaille  et  du 
gibier,  et  2  commis,  dont  un  principal  à  la  caisse  du  poisson 
et  des  huîtres. 

Tout  le  reste  des  employés  de  ce  service  est  préposé  à  la 
vente. 

—  28  agents  sont  attaches  à  la  vente  de  la  volaille  et  du  gi- 
bier, savoir  :  i  contrôleur  inspecteur,  1  sous  -  contrôleur 
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ins{)ecteur,  16  commis  vendeurs»  5  aides,  5  surnuméraires 
vendeurs. 

—  7  agents  sont  employés  à  la  vente  du  poisson  d'eau 
douce,  savoir  :  2  commis  vendeurs,  1  commis  triqueur, 
2  crieurs,  2  forts. 

—  ti  agents  sont  employés  à  la  vente  des  huîtres,  savoir  : 
1  contrôleur  inspecteur  et  3  commis  vendeurs. 

—  7  5  agents  sont  employés  à  la  vente  de  la  marée,  savoir  : 
1  contrôleur  inspecteur,  1  sous-contrôleur,  11  commis  ven- 
deurs, 11  crieurs,  12  compteurs,  6  verseurs,  8  verseurs  sur- 
numéraires, 6  gardeurs  et  gardeuses,  1  gardien  des  mannes, 
16  forts,  et  2  forts  surnuméraires, 

&^  Dix  agents  sont  employés  à  la  vente  en  gros  des  beurres, 
etœufe,  savoir  :  1  contrôleur  vérificateur,  1  sous-contrôleur 
inspecteur  et  8  commis  vendeurs. 

5*  Six  agents  sont  employés  à  l'inspection  des  abattoirs  à 
bestiaux;  5  sont  attachés  aux  abattoirs  à  boucherie  de  Paris; 
le  6'  est  attaché  à  Tabattoir  à  porcs  à  Nanterre. 

De  telle  sorte  que  la  police  des  halles,  marchés  et  abat- 
toirs,  emploie  179  agents  auxiliaires  de  la  préfecture  de 
police. 

III.  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  emploie  50  agents, 
ainsi  répartis  : 

1  inspecteur  général  de  ce  service,  1  inspecteur  contrôleur, 
3  commis  aux  écritures,  1  garçon  de  bureau,  7  inspecteurs 
particuliers,  1  inspecteur  des  bateaux  à  vapeur,  8  sous-inspec- 
teurs, 6  préposés  aux  ports  extérieurs,  2  mariniers. 

IV.  Le  service  des  pesage  et  mesurage  publics  y  et  t inspection 
des  bois  et  charbon  s  j  emploie  : 

D'abord,  pour  les  deux  services  réunis ,  3  agents ,  savoir  : 
1  inspecteur  principal,  chargé  des  deux  services,  1  commis  aux 
écritures,  1  garçon  de  bureau. 

Ensuite,  pour  le  service  du  pesage  et  mesurage,  2&  agents , 
savoir  :  1  inspecteur,  1  préposé  à  la  halle  à  la  viande  et  au 
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beurre,  7  commis  peseurs  de  première  et  de  deuxième  classe, 
5  hommes  de  peine; 

1  commis  peseur-mesureur  à  la  balle  aux  grains  et  ferines, 
0  préposés  de  première,  de  seconde  et  de  troisième  classes. 

Enfin,  pour  Tinspection  des  bois  et  charbons,  20  inspecteurs, 
savoir  :  12  inspecteurs  des  bois  et  8  inspecteurs  des  charbons. 
—  Le  nombre  total  des  agents  de  ce  service  s'élève  ainsi 
à  47. 

V.  Ij  inspection  des  poids  et  mesures  emploie  1 2  agents  au  total  : 
savoir  :  6  commissaires  de  police ,  inspecteurs ,  et  6  hommes 
de  peine. 

VI.  Le  service  de  la  dégustation  des  boissons  emploie  9  agents, 
savoir  :  1  dégustateur  en  chef,  et  8  dégustateurs. 

VIL  Le  service  du  nettoiement^  de  Carrosement  et  de  téciairage 
a  un  bien  plus  grand  développement  que  les  trois  services 
qui  précèdent.  Il  emploie  80  agents,  savoir  :  1  directeur  du 
service,  ft  commis  aux  écritures,  1  garçon  de  bureau;  1  in- 
specteur général,  9  inspecteurs  principaux,  17  inspecteurs  de 
première  classe,  20  inspecteurs  de  seconde  classe,  10  sous- 
inspecteurs,  5  sous-inspecteurs-adjoints;  5  inspecteurs  des 
vidanges,  6  inspecteurs  des  égouts,  enfin  1  préposé  à  la  voirie 
de  Montfaucon. 

VIII.  Le  service  de  la  petite  voirie  est  organisé  de  la  manière 
suivante  : 

1  architecte-commissaire  ;  ft  architectes-inspecteurs  de  pre- 
mière classe;  6  architectes-inspecteurs  de  seconde  classe,  1  in- 
specteurs ambulants  ,  2  experts  pour  la  visite  des  fosses  d'ai- 
sance, 1  conducteur  des  travaux,  enfin  1  commis  au  bureau  de 
Tarchitecte-commissaire. 

Ce  service  emploie  ainsi  17  agents  auxiliaires. 

IX.  Le  service  des  voitures  et  de  la  fourrière  se  divise  en  deux 
parties  : 

1*  L'inspection  des  voitures  et  de  la  fourrière  emploie 
6  agents,  savoir  :  1  contrôleur-inspecteur ,  1  secrétaire ,  t  ui^ 
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specteur ,  2  experts  pour  la  visite  des  voitures  publiques ,  et 
1  gardien  de  la  fourrière. 

2*  La  surveillance  des  places  de  stationnement  emploie 
89  agents,  savoir  :  li  contrôleurs  et  85  surveillants. 

Ces  deux  parties  du  service  comprennent  donc  01  agents 
auxiliaires  de  la  préfecture  de  police. 

X.  La  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes j  emploie  seulement  &  agents,  savoir  :  1  inspecteur,  1  pré- 
pose, 1  ingénieur  en  chef  des  mines,  et  1  ingénieur  ordinaire 
de  service. 

XL  Le  service  de  la  Morgue  s'exécute  avec  l'aide  d'un  gref- 
fier-concierge et  de  k  garçons  de  service. 

Enfin  un  commissaire  de  police  est  chargé  de  la  surveil- 
lance de  cet  établissement,  et  un  médecin  est  attaché  à  son 
service. 

XIL  Le  service  du  dispensaire  de  salubrité  emploie  12  méde- 
cins, dont  :  1  médecin  en  chef,  1  médecin  en  chef  adjoint, 
1  médecin  chargé  des  écritures ,  7  autres  médecins ,  et  2  mé- 
decins adjoints. 

XIIL  Enfin ,  le  service  des  prisons  emploie  1  inspecteur 
général,  1  inspecteur  général  adjoint,  10  directeurs  des 
prisons  et  maisons  de  répression,  7  aumôniers,  2&  méde- 
cins et  médecins  adjoints ,  et  1  architecte;  au  total  :  iik  agents 
de  ce  service. 

—  Voilà  l'organisation  compliquée  des  services  spéciaux  de 
la  préfecture  de  police. 

Art.  S.  Corps  militaires. 

La  troisième  division  de  foi^amaation  de  la  préfecture  de 
police  embrasse  les  corjfs  militaires. 

Ces  corps,  attachés  à  cette  préfecture,  sont  au  nombre  de  3, 
savoir  :  les  sapeurs-pompiers,  et  la  garde  municipale. 

1^  Le  corps  des  sapturs-ponpiers  est  sous  ki  oràres  et  l'ad- 
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ministratioD  du  préfet  de  police  ;  il  se  compose  de  quatre  com- 
pagnies, formant  un  effectif  de  636  hommes. 

Ce  corps  est  commandé  par  un  lieutenant-colonel  de  Tarme 
du  génie. 

2"^  La  garde  municipale  est  sous  la  direction  du  préfet  de 
police,  et  sous  les  ordres  d'un  colonel  commandant. 

Elle  se  compose  de  2  escadrons  de  cavalerie, 

Et  de  2  bataillons  d'infanterie. 

Son  effectif,  ainsi  que  je  vous  lai  déjà  dit  en  vous  traçant  le 
tableau  de  larmée,  est  de  1,800  hommes. 

^-—  Les  dépenses  particulières  à  la  préfecture  de  police  s'é* 
lèvent  ordinairement  à  plus  de  10  millions. 

Elles  entrent  dans  la  somme  de  55  millions  que  je  vous  ai 
ci-dessus  indiquée  comme  étant  la  somme  des  dépenses  de  la 
ville  de  Paris. 

1^  préfecture  de  police  opère  annuellement  pour  plus  de 
3  millions  de  recettes  pour  la  ville  de  Paris. 

—  Telle  est  l'organisation  détaillée  de  la  préfecture  de 
la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police,  et  avec  elle  la  fin 
du  tableau  général  de  l'ensemble  et  de  la  répartition  des 
agents  qui,  dans  notre  pays,  secondent  les  administrateurs 
auxquels  est  confié  l'exercice  direct  de  la  puissance  royale ,  à 
tous  les  degrés  delà  hiérarchie. 

Résumé. 

Avant  toutefois  de  (|uitter  ce  sujet  des  agents  directs  et 
auxiliaires  de  l'administration,  vous  trouverez  peut-être  quel- 
que intérêt  à  recueillir  de  brèves  notions  de  statistique  sur  leur 
nombre  total,  sur  leur  répartition  dans  les  divers  ministères, 
sur  les  dépenses  que  leur  rémunération  coûte  à  l'Etat,  enfin 
sur  le  montant  des  pensions  qui  leur  sont  payées. 
V^)ici  donc  le  tableau  que  j'en  ai  dressé  : 
1.  Nombre  total  et  répartition  des  agents  administratifs. 


RÉsuMi.  493 

Le  personnel  des  ministres  des  dîfFérents  cultes,  des  mu- 
gistrats,  des  corps  lettrés  ou  savants,  des  diplomates,  des 
militaires  de  terre  ou  de  mer,  des  administrateurs  proprement 
dits,  des  employés  et  agents  de  toute  nature  et  de  tout  grade, 
s'élève  chez  nous  à  un  peu  plus  de  250  mille. 

En  voici  la  répartition,  en  commençant  par  le  ministère  des 
cultes. 

1°  Le  culte  catholique  en  compte &1,619 

Les  cultes  protestants 690 

Le  culte  juif. 111 

Au  total.     ......     /i2,420 

Auxquels,  pour  être  exact,  il  faudrait  joindre  les  ministres 
du  culte  mahométan,  qui,  sous  la  protection  de  la  France,  font 
entendre  leur  parole  aux  populations  soumises  de  l'Algérie,  oU 
dirigent  leur  conscience. 

2o  La  magistrature  judiciaire  apporte ,  dans  ce  contingent 
général  de  250  mille  fonctionnaires ,  33,982  personnes,  dont 
14,872  sont  membres  des  cours  et  tribunaux,  et  19,110  con- 
tribuent, à  divers  titres,  à  Tadministration  de  la  justice. 

3^  Le  personnel  de  ïinstruction  publique  dépasse  40  mille 
fonctionnaires  ou  agents,  non  compris  les  écoles  spéciales,  at- 
tachées à  quelques  départements  ministériels  pour  préparer  à 
divers  services  publics. 

Ce  chiffre  de  quarante  mille  personnes  se  décompose  ainsi  : 

Pour  Tinstruction  primaire;  36  mille  instituteurs  commu- 
naux, surveillés  par  200  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs; 

Pour  l'instruction  secondaire;  1950  principaux  et  régents 
de  collèges  commimaux;  1075  proviseurs,  censeurs  et  profes- 
seurs de  collèges  nationaux; 

Pour  Tinstruction  supérieure: 360  professeurs  des  fecultés. 

Lesquels  ont  pour  chefs  administratifs,  156  membres  du 
Conseil  de  Tinstruction  publique ,  recteurs  et  inspecteurs. 

Tous  les  fonctionnaires  qui  précèdent  ^  auxquels  il  faut 
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joindre  un  total  de  857  employés  ou  agents,  forment  Toi- 
semble  du  service  universitaire. 

Enfin  ^95  personnes  sont  employées  dans  des  établisse- 
ments scientifiques  ou  littéraires  en  dehors  de  FUniversité , 
tels  que  le  muséum  d'histoire  naturelle,  le  collège  de  France  et 
autres. 

4^  Les  affaires  étrangères  emploient  253  agents  qui  se  divi- 
sent en  diplomatiques  et  consulaires  et  se  répartissent  ainsi  : 
10  ambassadeurs, 
21  ministres-plénipotentiaires , 
2  chargés  d'affaires, 
&8  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation,  et  attachés  au  x 

ambassades, 
2  h  consuls  généraux, 
87  consuls, 

62    chanceliers   de  légations  et  de  consulats  ,  élàves 
consuls,  drogmans,  etc. 
5*  Vintérieur  compte  : 

37  mille  maires,    auf  En  tout  77  mille  fonctionnaires  : 
moins,et 40 mille <    ceux-ci,  au  grand  honneur  de 
adjoints,  environ,  ^   notre  pays ,  sont  gratuits. 
800  commissaires  de  police^ 
87  préfets,  à  cause  du  préfet  de  police, 
7  secrétaires  généraux, 
328  conseillers  de  préfecture, 
278  sous-préfets, 

1 1 58  agents  du  service  des  télégraphes, 
27  agents  du  service  des  archives. 

c,  /»  ^  '  i  àes  services  de  bienfaisance , 

Enfin  un  certami 

i.     j>        .  \  d^s  services  pénitentiaires, 
nombre  d agents]  ^ 

f  du  service  des  beaux-arts. 
6*  Le  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  tayricubure 
compte  : 
672  agents  divers  attachés  à  ladministration  centrale»  et  au 
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service  des  écoles  vétérinaires,  aux  bergeries  nationales  y  aux 
haras  et  dépôts  d'étalons,  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  anx  in- 
tendances et  commissions  sanitaires. 

7^  Les  travaux  publics  en  possèdent  beaucoup  plus;  on 
compte  : 

1717  fonctionnaires  ou  agents;  dont  : 
1571  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  ; 
178  pour  les  ports  de  commerce,  et  la  police  de  la  navi- 
gation, 
168  pour  le  service  des  mines, 

(  pour  le  service  des  bâtiments  civils, 

Le  reste  <    ^  i  •      j       i_ 

I  et  pour  le  service  des  phares. 

8"*  Le  personnel  des  finances  se  compose  de  plus  de 
80,000  agents,  ainsi  répartis  : 
8,553  pour  le  service  des  contributions  directes , 
3,608  pour  le  service  de  lenregistrement  et  du  timbre, 
3,^33  pour  le  service  des  forêts, 
1^3  pour  le  service  des  monnaies, 
16,370  pour  le  service  des  postes, 

17,979  pour  le  service  des  \En  tout  47 ,7 9 4,  c est-à-dire 
contributions  in-  j  une  véritable  armée,  que  re- 
directes ,  \  présente,  en  effet,  le  service 
29,551  pour  le  service  des!   des  douanes  à  cause  de  son 
douanes.              /  organisation  spéciale. 
9*'  Le  personnel  de  la  guerre  comprend,  à  titre  d officiers 
seulement,  et  d  agents  administratifs,  29,975  personnes,  savoir: 
18,035  officiers, 
5,940  agents  administratifs; 

23,975 

1  Oo  Enfin  le  département  de  la  marine^  7 ,6 1 A  personnes,  sa- 
voir :  1,742  officiers, 

et  5,572  agents  militaires  ou  oiviU. 

7,614 
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Je  n'ai  pas  parlé  de  re^fectif  de  la  flotte  et  de  rnitnée  sur 
lequel  le  pouvoir  législatif  statue  chaque  année. 

II.  Voici  maintenant  quelques  notions  élémentaires  sur  les 
uraitements. 

La  somme  totale,  employée  aux  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  civils,  rétribués  par  FÉtat,  et  des 
ofBciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  est  d'environ  260  mil- 
lions,  dont  voici  la  répartition  sommaire  : 

11,587,682  sont  affectés  aux  neuf  ministères 

formant  l'administration  centrale, 
pour  leurs  bureaux  ; 
622,200  au  conseil  d'État, 
1,086,600  à  la  cour  des  comptes, 
15,085,625  à  la  justice  civile  et  criminelle, 
30,455,450  aux  cultes, 
5,056,800  aux  affaires  étrangères, 

7.628.554  à  lintérieur  :  ce  chiffre  n  est  com- 

parativement aussi  iaible  cpi  a 
cause  de  la  gratuité  des  fonction^ 
des  maires  et  des  adjoints. 

1.799.555  à  lagriculture et  au  commerce, 
5,220,050  aux  travaux  publics, 

89,524,990  aux  finances, 
62,080,826  à  la  guerre, 
26,053,145  à  la  marine. 
Au  total  :  261,997,559  pour  traitement  des  fonctionnaires 

et  agents  de  tous  les  ordres, 
La  moyenne  de  ces  traitements  individuels  varie  suivant  les 
services. 

La  moyenne  la  plus  élevée  est  de  5,255  :  elle  est  fournie  par 
le  ministère  où  les  fonctions  sont  le  mieux  rétribuées,  le  mi- 
nistère des  affaii*es  étrangères. 

La  moyenne  la  plus  foible  est  de  2,433,07  :  elle  est  fournie 
par  le  ministère  de  rinstruction  publique. 
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III.  Pensions. 

La  dette  contractée  par  TÉtat  envers  les  intéressés ,  pour  les 
pensions  militaires,  dépasse  ^1  millions. 

Les  pensions  civiles  de  toute  nature  payées  par  le  trésor  pu- 
blic, figurent,  au  budget  de  i8&6,  pour  5,075,000  francs. 

Le  chiffre  des  pensions  de  retraite,  payées  sur  les  fonds  de 
retenue,  nest  pas  connu;  il  est  à  remarquer  seulement  que 
près  de  10  millions  sont  accordés  par  TÉtat,  à  titre  de  sub- 
vention annuelle,  à  un  certain  nombre  de  ces  caisses  de  re- 
traite. 

Ainsi  :  TÉtat  en  résumé  compte,  à  son  service,  plus  de 
250,000  agents  et  employés  de  tous  ordres,  qui  reçoivent  du 
trésor  public  : 

l""  Plus  de  261  millions  de  traitement, 

2**  Plus  de  56  millions  de  pensions  de  retraite. 

Tel  est  lensemble  de  notre  administration  active. 


]. 


^'k 
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Lorsque  je  vous  ai  tracé,  messieurs,  pour  la  première  fois, 
les  gi*ancles  divisions  de  notre  organisation  administrative  «  je 
vous  ai  dit  que,  considérée  du  point  de  vue  le  plus  élevé,  c^tte 
organisation,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  Roi,  comme 
chef  suprême  de  la  puissance  executive,  offre  trois  sortes 
d'instruments,  et  que  cette  puissance  remplit  sa  mission  avec 
le  secours 
*   D'agents  directs  et  auxiliaires , 

De  conseils, 

Déjuges. 

Nous  avons  étudié  l'organisation  et  les  principales  attribu- 
tions des  agents;  il  faut  maintenant  nous  occuper  de  la  se- 
conde  catégorie  des  instruments  administratifs  que  je  viens 
de  rappeler. 

Veuillez,  d'abord,  me  suivre  dans  quelques  réflexions 
générales. 

I.  Quoique  radmiuistration  soit  essentiellement  active,  il 
peut  être  fort  souvent  utile  pour  elle  de  s'éclairer  sur  les  dif- 
ficultés qu'elle  rencontre  dans  sa  marche,  et  de  recueillir  des 
avis  sur  les  meilleurs  moyens  d'accomplir  sa  mission ,  de 
pourvoir  à  Texécution  des  lois,  de  satisfaire  aux  besoins  géné- 
raux. 

H  est  donc  tout  naturel ,  il  est  d'une  bonne  organisation  so- 
ciale qu'elle  puisse  appeler  ou  qu'elle  trouve  auprès  d^elle  des 
hommes  dont  elle  connaîtra  la  droiture  et  les  lumières^  et 
dont  l'expérience  personnel^  pourra  la  seconder  utilement 
dans  toutes  lea  parties  du  service  public. 

Ces  idées  générales,  d'aboixl  systématisées,  ont  ensuite 
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été  mises  chez  nous  en  pratique  :  c  est  donc  un  caractère 
propre  à  nos  institutions  qu'à  chaque  degré  de  la  hiérarchie 
administrative  correspondent  des  conseils  dont  la  délibération 
éclaire j  prépare^  et  souvent  résout  les  questions  administratives. 
Il  est  établi,  toutefois,  comme  règle  générale,  que  les  déli- 
bérations de  ces  conseils  n'enchaînent  point  les  administra* 
teurs,  qu  elles  n'ont  pour  eut  aucun  caractère  obligatoire ,  itk 
qu  ils  peuvent  les  rejeter  ou  les  adopter  à  volonté. 

Cette  règle  était  indispensable ,  pour  maintenir  la  liberté 
d'action,  d'exécution,  sans  laquelle  les  administrateurs  ne 
pourraient  atteindre,  promptetiient  et  sûrement,  le  bnt 
qu'ils  se  proposent  bu  qui  leur  est  indiqué.  C'est  du  prince 
seul  que  les  agents  administratifs  de  tous  les  degrés  doivent 
recevoir  leur  impulsion  :  ces  agents  ne  la  recevraient  pas  de 
lui  seul,  s'ils  étaient  obligés  de  se  conformer  aux  délibérations 
d'un  conseil  dont  chacun  d'eux  serait  assisté. 

Quelque  utiles  qu'elles  soient,  ces  délibérations  n'ont  donCi 
en  général ,  d'autre  caractère  que  celui  d'un  simple  avis. 

Enfin  nos  lois  établissent  quelquefois,  en  principe,  que 
l'administration  sera  tenue  de  demander  cet  avis^  de  le  provo- 
quer, de  le  recueillir,  en  même  temps  qu'elles  déclarent  que 
l'administrateur  n'est  pas  lié  par  ses  résultats. 

Mais  cette  nécessité  légale  n'est  établie,  d'abord,  que  pour 
certaines  branches  de  services  publics  où  l'administrateur  a 
toujours  besoin  d'être  secouru  par  les  lumières  de  la  science  : 
telles  y  par  exemple,  l'administration  des  mines  et  celle  des 
grands  travaux  publics;  ou  pour  certaine  nature  de  matières 
administratives  où  la  délibération  a  besoin  d'être  plus  mûrie, 
et  quelquefois  plus  solennelle. 

Dans  toutes  les  autres  branches  de  services  publics ,  Finter- 
vention  des  conseils  administratifs  n'est  qu'officieuse;  l'adrni* 
nistrateur  est  le  maltrejli^it^emander  ou  de  ne  la  pas  deman- 
der,  suivant  que  Tutipté  publique  lui  parait  ou  ne  lui  parait 
pas  y  avoir  intérêt. 
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Vous  sentez,  au  surplus,  sans  que  jaie,  je  pense,  besoin 
d'insister  sur  ce  point,  après  ce  que  je  vous  ai  dit  des  fonc- 
tions administratives  en  général  et  des  caractères  qui  sont  de 
leur  essence;  vous  comprenez,  dis-je,  que  le  caractère  essen- 
tiel de  cette  fonction  consultative  est  la  révocabilité.  En  cela ,  le 
sort  des  conseillers  administratifs  n'est  pas  différent  du  sort 
des  agents  directs  et  auxiliaires  de  l'administration.  Il  est 
même  à  remarquer  que  l'administration  doit  toujours  avoir  la 
faculté  d'appeler  à  elle  les  conseillers  dont  les  avis  lui  parais- 
sent utiles,  et  d éloigner  ceux  dont  les  avis  lui  semblent,  au 
contraire,  insuffisants  ou  dangereux;  et  qu'ainsi  les  fonctions  de 
ces  conseillers  doivent  avoir  un  caractère  encore  plus  pré- 
caire que  celui  des  agents  administratifs  proprement  dits. 

II.  Il  est  toutefois  une  certaine  catégorie  de  corps  délibé- 
rants, qui  portent  le  nom  de  conseils^  qui  ont  reçu  des  lois  la 
mission  de  donner,  en  effet  et  dans  certains  cas,  des  avis  à 
l'administration,  mais  que  celle-ci  n'est  pas  la  maîtresse  d'éloi* 
gner  d'elle,  et  dont  elle  ne  peut  révoquer  les  membres  :  ce 
sont  ceux  dont  la  nomination  est  attribuée  par  la  loi  aux  ci- 
toyens ,  et  qui ,  à  l'instar  de  nos  chambres  législatives,  mais 
en  dehors  de  la  sphère  purement  politique,  représentent  les 
intérêts  de  ces  agglomérations  d'habitants  dont  je  vous  ai  si- 
gnalé la  nature,  l'importance  et  la  hiérarchie,  lors(|ue,  vous 
expliquant  les  divisions  administratives  de  notre  territoire  y  je 
vous  ai  tracé  le  tableau  des  communes,  des  arrondissements 
et  des  départements  dont  la  réunion  forme  la  France  métropo- 
litaine, et  les  établissements  lointains  qui  forment  la  France 
coloniale. 

in.  Il  est  enfin  quelques  uns  de  ces  conseils  qui  sont  investis 
de  vrais  pouvoirs  administratifs,  et  dont  la  fonction  ne  se 
borne  pas  à  donner  des  avis,  mais  A  prendre  de  véritables  dé- 
cisions, ayant  une  autorité  propre,  et  dont  l'administration  ac- 
tive n'est  plus  chargée  (|ue  de  procurer  Icffel  extérieur  ou 
l'exécution. 
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J'aurai  soin  de  vous  si^^naler  ces  différents  caractères ,  et 
de  déterminer,  avec  le  secours  des  lois,  les  limites  de  ces  pou- 
voirs propres. 

IV.  Ici,  je  crois  devoir  adopter  une  marche  inverse  de  celle 
que  j*ai  suivie  pour  vous  exposer  la  hiérarchie  des  agents  de 
Fadministration  active. 

L'autorité  partant  du  centre,  il  m'avait  paru  logique  de 
suivre  la  direction  du  mouvement  qui  se  porte  vers  les  ex- 
trémités. 

Les  conseils,  en  général,  ont,  au  contraire,  pour  objet  Fin^ 
struction  des  affaires  administratives ,  qui  va  ou  revient  des 
extrémités  au  centre,  puisque  c'est  dans  les  localités  que 
naissent  les  faits  administratifs  et  les  difficultés  d'application 
sur  lesquels  les  administrateurs  sont  appelés  à  statuer.  C'est 
donc  par  les  conseils  inférieurs  qu  il  me  parait  convenable  de 
commencer,  pour  vous  montrer  Tenchainement  et  le  système 
de  toute  cette  catégorie  d*intruments  administratifs,  et  pour 
vous  faire  comprendre  d*abord  leur  utilité  spéciale  et  locale,  et 
ensuite  la  manière  dont  ils  se  rattachent  à  Tintérét  général  : 
ils  seront  comme  autant  d  anneaux  dont  je  vais  composer  avec 
vous  la  longue  chaîne  de  celle  de  nos  institutions  adminis- 
tratives dont  le  caractère  dominant  est,  tout  à  la  fois,  délibé" 
raiif  et  consultatif. 

Dans  cet  ordre  et  au  premier  plan  se  présentent  la  commune 
et  toutes  ses  dépendances  :  commençons  donc  cette  portion 
de  nos  études  par  Texamen  des  autorités  consultatives  qui 
se  rattachent  à  Torganisation  de  la  commune  elle-même. 


CHAPITRE   PREHIER. 

ADMINISTRATIOlf  COMIIUIVALE. 


Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que,  par  la  loi  du  21  mars  1831, 
sur  l'organisation  municipale,  Tadminist  ration  delà  commune 
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est  remise  à  un  corps  municipal^  et  que  ce  corps  se  compose  du 
maire,  de  ses  adjoints  et  de  conseillers  municipaux. 

Je  vous  ai  expliqué  les  attributions  du  maire  et  de  ses  ad- 
joiots;  il  me  reste  à  vous  exposer  les  attributions  des  con- 
seillers municipaux,  ou  plutôt  de  leur  réunion,  qui  s'appelle 
conseil  municipal,  après  toutefois  vous  avoir  tracé  les  règles  de 
1  organisation  de  ce  conseil  et  de  ses  assemblées. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Composition  des  conseils  municipaux. 

Les  conseils  municipaux  sont  composés  de  conseillers  élus 
par  rassemblée  des  électeurs  communaux  (loi  du  21  mars 
18St,art.lO). 

Sont  électeurs  communaux,  d abord  des  contribuables,  à  ce 
titre  seul,  et  ensuite  ce  quon  appelle  les  capacités.  Ainsi,  doi* 
vent  être  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  ceux  de  la  première 
catégorie^  c  est-à-dire  : 

l^  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  de  la  commune,  âgés  de  21  ans  accomplis,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Pour  les  communes  de  1,000  âmes  et  au-dessous,  un  nombre 
égal  au  dixième  de  la  population  de  la  commune; 

Ce  nombre  s  accroît  de  5  par  100  habitants,  en  sus  de  1 ,000 
jusquà  5,000; 

De  k  par  100  habitants,  en  sus  de  5,000  jusqu'à  15,000; 

De  3  par  100  habitants,  au-dessus  de  15,000. 

Je  crois  devoir  vous  offrir  quelques  observations  sur  cette 
première  partie  des  dispositions  de  l'article  II  de  la  loi  do 
21  mars  1851. 

1.  Vous  aurez  remarqué,  d'abord,  que  la  loi  n  appelle  pas, 
à  Texercice  du  droit  électoral,  tous  les  contribuables,  mais 
seiilemçqt  les  p(^s  iinposéa,  dans  les  pro|K)rUoiis  quelle  dé- 
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On  peut  trouver  étrange  que  quelques  centimes  de  contri- 
butions, payés  en  plus  par  un  citoyen,  lui  confèrent  le  droit 
électoral  que  la  loi  rehise  à  son  voisin. 

Miiis  il  esta  remarquer  que  cette  préférence  tient  à  la  nature 
même  des  choses ,  à  la  nécessité  de  fixer  une  règle ,  et  une 
règle  uniquement  (ondée  sur  la  probabilité  de  capacité. 

Cette  règle  n'est  pas  seulement  admissible  en  ce  qui  coq* 
cerne  lexercice des  droits  politiques,  elle  est  posée  par  la  lé- 
gislation civile  elle-même.  De  deux  hommes,  dont  Tun  a  21  ans 
moins  un  jour,  Tautre  21  ans  accomplis,  le  premier  est  privé 
de  certains  droits  dont  l'autre  jouit;  cette  différence,  qui  peut 
dépendre  de  quelques  heures,  est  souvent  peu  d*accord  avec  la 
réalité  :  le  plus  jeune  peut  être  aussi  capable  que  l'autre  1  est 
peu;  et  cependant  la  loi  civile  est-elle  inconséquente?  non, 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  seulement  pour  ces  deux  jeunes 
hommes,  mais  pour  tous  les  citoyens;  et  que  l'expérience 
ayant  indiqué  Tâge  de  21  ans  comme  le  plus  convenable  à  la 
majorité,  il  a  fallu  en  faire  une  règle  générale,  fondée,  non  pas 
sur  quelques  exceptions,  mais  sur  ce  que  l'expérience  prouve 
être  le  plus  convenable.  Nos  lois  politiques  ont,  en  cela,  imité 
nos  lois  civiles;  il  a  fallu  poser  des  limites  à  l'exercice  des 
droits  qu'elles  consacraient,  et  l'aptitude  la  plus  probable  a  été 
la  règle  de  la  détermination  du  législateur. 

II.  Vous  remarquerez,  en  outre,  que»  pour  appeler  les  ci- 
toyens à  l'exercice  des  droits  électoraux  dont  il  s  agit,  la  loi  a 
pris  pour  base  le  dixième  de  la  population. 

Appeler  ce  dixième,  dans  les  conditions  de  1,000  habitants 
et  au-dessous,  a  paru  sans  danger,  parce  que,  dans  ces  con- 
ditions, les  intérêts  ne  sont  pas  compliqués;  |)arce  que  les 
assemblées  ainsi  établies  devaient,  en  définitive,  être  peu 
nombreuses,  et  que  la  population,  presque  toute  agricole  et 
composée  d'hommes  qui  se  connaissent,  pour  ainsi  dire  inti- 
uieineut,  n'offre  pas  les  germes  de  ces  passions  qui  s'échauf- 
fent si  facilement  ailleurs.  A  mesure  que  la  population  s'ac- 
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croit,  il  en  est  autrement  :  le  budget  grossit,  les  intérêts  se 
compliquent,  s'agrandissent;  les  habitants  sont  plus  étran- 
gers les  uns  aux  autres  ;  des  industries  difFérentes  de  lindus* 
trie  agricole  viennent  y  figurer  et  y  prédominer  quelquefois; 
alors  les  assemblées  deviennent  nombreuses,  elles  peuvent 
offrir  de  véritables  dangers.  Dans  des  éléments  si  divers ,  les 
passions  se  glissent  facilement,  car  il  s'agit  d'intérêts  plus  gra- 
ves; et,  pour  peu  que  les  assemblées  deviennent  tumultueuses 
ou  seulement  les  opérations  trop  longues,  les  électeurs  s'éloi- 
gnent, et  parmi  eux  souvent  les  plus  recommandables ,  c^est- 
à-dire  qu*on  tend  à  se  priver  du  concours  de  ceux  qui  compo- 
sent cette  partie  moyenne  de  la  société,  qui  est  laborieuse, 
active,  amie  de  la  paix  et  avare  de  son  temps ,  qui  se  rend  aux 
assemblées,  non  pour  cabaler ,  mais  pour  remplir  régulière- 
ment un  devoir. 

Il  y  avait  encore,  pour  fixer  un  nombre  modéré  d'électeurs, 
un  point  de  vue  presque  matériel  et  qui  cependant  n  a  pas 
paru  devoir  être  négligé  :  c*est  le  temps  nécessaire  pour  les 
opérations  régulières  d'une  assemblée  trop  nombreuse.  Des 
calculs  faits  avec  soin,  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  chargée  du  rapport  de  la  loi  du  21  mars  1851 ,  ont 
fait  voir  combien  ce  temps  est  considérable  :  à  ce  point  de  vue 
encore,  il  y  avait  lieu  de  craindre  de  fatiguer  les  électeurs  et 
d'écarter  les  hommes  occupés ,  qui  ne  peuvent  ou  n'aiment 
pas  sacrifier  une  partie  si  notable  de  leur  temps  (1). 

III.  Enfin,  vous  observerez  que  lu  loi  nexige  pas  que  les 
électeurs  municipaux  aient  leur  domicile  dans  la  commune. 

Les  Chambres  paraissent  avoir  été  frappées  de  cette  consi- 
dération que,  souvent,  dans  les  petites  communes ,  il  n  y  a  pas 
suffisamment  de  personnes  éclairées  pour  composer  le  conseil 
municipal;  on  semble  donc  avoir  pensé  qu'il  était  convenable 
de  laisser  à  ces  communes  la  faculté  de  choisir  un  certain 

(i)  Voir  le  Rapport  de  M.  Félix  Fattre,  à  la  Chambre,  et  U  discussion  de 
la  loi. 
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nombre  de  conseillers  hors  de  leur  enceinte.  Or,  comme  il  a 
élé  décidé  qu'on  ne  serait  éligible  au  conseil  municipal  qu  au- 
tant qu'on  ferait  partie  du  collège  électoral,  la  loi  a  dû  établir 
que  les  citoyens,  propriétaires  dans  la  commune,  mais  qui  n^ 
seraient  pas  domiciliés,  pourraient  être  membres  du  collège 
électoral. 

Le  législateur  na  pas  non  plus  été  arrêté  par  cette  autre 
considération  que  les  propriétaires  non  domiciliés  pourraient 
venir  dominer  les  élections.  Il  nest  pas  probable  qu'un  grand 
nombre  d'électeurs  forains  puissent  venir  participer  aux  élec- 
tions d'une  commune;  s*il  y  en  a  de  tels  dans  une  commune , 
ils  sont  ordinairement  en  petit  nombre  ;  et  ceux  qui  possèdent 
une  grande  partie  des  propriétés  situées  dans  l'enceinte  de  la 
commune,  en  sont  le  plus  souvent  trop  éloignés  pour  venir  à 
une  telle  assemblée.  Ce  que  la  loi  paratt  avoir  voulu,  c*est 
donner  la  possibilité  d'appeler,  dans  le  corps  électoral,  les  pe- 
tits propriétaires,  qui  quelquefois  sont  domiciliés  dans  une 
commune  voisine,  et  qu'il  serait  utile  de  faire  entrer  dans  le 
conseil  municipal  de  la  commune,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  do- 
miciliés (i). 

2<>  La  liste  des  électeurs  communaux  comprend  ensuite  la 
seconde  catégorie,  c'est-à-dire  les  capacités,  et  à  ce  titre  : 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants  ; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce,  des  conseils  de 
manufactures»  des  conseils  de  prud'hommes  ; 

Les  membres  des  commissions  administratives  des  collèges, 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  ; 

Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  les  mem- 
bres des  sociétés  savantes,  instituées  ou  autorisées  par  une 
loi; 

(f  )  Voir  la  discussion  de  cet  arlfcle,  dans  les  deux  Chambres. 
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Les  docteurs  de  Tune  ou  plusieurs  facultés  de  droit,  de  mé- 
decine, des  sciences,  des  lettres,  après  trois  ans  de  domicile 
réel  dans  la  commune  ; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau,  les  avoués  près  les  cours  et 
tribunaux,  les  notaires,  les  licenciés  dç  Tune  des  facultés  de 
droit,  des  sciences,  des  lettres,  chargés  de  renseignement  de 
quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront 
pris  leur  licence;  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  d  exercice 
et  de  domicile  réel  dans  la  commune  ; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  jouissaqt 
d'une  pension  de  retraite  ; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et  militaires , 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  600  francs  et  au-dessus; 

Les  élèves  de  TÉcole  polytechnique  qui  ont  été,  à  leur  sortie, 
déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les  services  publics,  après 
deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  :  toutefois ,  les  of- 
ficiers appelés  à  jouir  du  droit  électoral,  en  qualité  d  anciens 
élèves  de  TÉcole  polytechnique,  ne  peuvent  Texercer,  dans  les 
communes  où  ils  se  trouvent  en  garnison,  qu'autant  qu'ils  y  ont 
acquis  leur  domicile  civil  ou  politique,  avant  de  faire  partie  de 
la  garnison  ; 

Les  officiers  de  terre  ou  de  mer  jouissant  d'une  pension  de 
retraite; 

Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés  ou  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, quel  que  soit  le  taux  de  leur  contribution  dans  la 
commune.  (  7A.,  art.  11.  ) 

H.  L'assemblée  des  électeurs  communaux  est  convoquée  par 
le  préfet.  (/fc.W.) 

Ces  électeurs  nomment  : 

10  membres  pour  former  le  conseil  municipal  dans  les  com- 
munes de  500  habitants  et  au-dessous; 

12  membres,  dans  celles  de  500  à  1,500; 

16,  dans  celles  de  1,500  à  3,500; 
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21,  dans  celles  de  2,500  à  S, 500  ; 

23,  dans  celles  de  3,500  à  10,000  ; 

27,  dans  celles  de  10,000  à  30,000; 

36,  dans  celles  d'une  population  de  30,000  âme^  et  aq- 
dessus. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints,  le  con- 
seil municipal  est  augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  à 
celui  des  adjoints  au-dessus  de  trois. 

Dans  celles  où  il  a  été  nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spé^ 
ciaux  et  supplémentaires,  en  vertu  du  paragraphe  2  de  lart.  2 
de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  que  je  vous  ai  déjà  fait  connaître, 
le  conseil  communal  est  augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui 
des  adjoints.  (/6.,  art.  9.) 

III.  Des  conditions  sont  tracées  parla  loi,  pour  diriger  1q 
choix  des  électeurs. 

1^  Les  membres  du  conseil  municipal  doivent  toa^  étra 
choisis  sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  et  les  trois  qu^rt^ 
au  moins  parmi  les  électeurs  domiciliés  dans  la  commune, 
(/è.,  art.  15.) 

2*  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux  doivent  être 
nécessairement  choisis  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés 
au  rôle  des  contributions  directes,  inscrits  sur  la  liste  commu- 
nale ,  d'après  les  règles  que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 
L'autre  tiers  peut  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée,  en  vertu  de  ces  mêmes  règles. 
(/é.,art.  16.) 

3<^  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de  vingt? 
cinq  ans  accomplis.  Us  sont  élus  pour  six  ans,  et  toujours  réé- 
ligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié ,  tous  les  trois  ans. 
(/*.,  art.  17.) 

IV.  La  loi  trace  aussi  quelques  incompatibilités  et  quelques 
incapacités. 

\^  Lçs  incompatibiliiéê  sont  cellesii;i  : 
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Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune,  les  comptables  des  deniers  communaux,  et  tout 
agent  salarié  de  la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des 
conseils  municipaux.  (/&.,  art.  18.) 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 
(Art.  18.) 

Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père ,  de  fils ,  de  frère ,  et  les  alliés  au  même  degré , 
ne  peuvent  être,  en  même  temps ,  membres  du  même  conseil 
municipal.  (/&.,  art.  20.) 

2^  Les  incapacités  sont  ainsi  établies  : 

Tout  membre  du  conseil  municipal  dont  les  droits  civiques 
auraient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance , 
cesserait  d'en  faire  partie,  et  ne  pourrait  être  réélu  que  lors- 
qu'il aurait  recouvré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé.  (76.» 
art.  19.) 

SECTION  DEUXIÈxME. 

Assemblas  des  conseils  miinicipaax. 

L  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  quatre  fois  Tannée, 
au  commencement  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre. 
Ces  réunions  périodiques  s'appellent  sessions  ;  chaque  session 
peut  durer  dix  jours,  (/t.,  art.  23.) 

Les  conseils  municipaux  peuvent  aussi  avoir  des  réunions 
extraordinaires. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont  le  droit  de  les  ordonner;  ils 
ont  aussi  le  pouvoir  de  les  autoriser,  sur  la  demande  du  maire, 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  Texigent.  (  76. , 
art.  2ft.  ) 

La  convocation  peut  être  également  autorisée  pour  un  objet 
spécial  ou  déterminé ,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
du  conseil  municipal,  adressée  directement  au  préfet,  qui  ne 
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peut  la  refuser  que  par  un  arrêt  motivé,  qui  est  notifié  aux  ré- 
clamants, et  dont  ils  peuvent  appeler  au  Roi.  (/&.,  2i!i.) 

II.  Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  pejuTi 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attri- 
butions, et  que  je  vais  vous  faire  connaître  tout-à-rheure. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  conseil  municipal  ne 
peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spéciale- 
mentconvoqué.  (/ft.,  24.) 

—  Le  maire  préside  le  conseil  municipal;  les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  à  l'ouverture  de  chaque  session. 
(/&.,24.) 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  ma«- 
joritédes  membres  en  exercice  assiste  au  conseil.  (/&.,  art.  25.) 

Les  membres  des  conseils  municipaux  peuvent  être  dé- 
clarés démissionnaires  par  le  préfet ,  lorsqu'ils  ont  manqué  à 
trois  convocations  consécutives,  sans  motifs  reconnus  légi- 
times par  le  conseil.  (76. ,  art.  26.) 

—  Enfin,  des  mesures  sont  prises  par  la  loi  pour  empêcher 
ou  punir  les  excès  de  pouvoir  auxquels  pourraient  être  en- 
traînés les  conseils  municipaux. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  donne  au  Roi  le  droit 
de  prononcer  la  dissolution  des  conseils  municipaux.  (Art. 
27.) 

Mais,  comme  il  faut  que  l'intérêt  municipal  ne  soit  pas  privé 
de  son  organe,  la  loi  veut  que  l'ordonnance  de  dissolution  fixe 
l'époque  de  la  réélection  des  membres  du  conseil.  (76.,  ib.) 

La  loi  veut  même  qu'il  ne  puisse  y  avoir  un  délai  de  plus  de 
trois  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection.  (76.,  ib,) 

Et,  comme  il  pourrait  arriver  que  les  maire  et  adjoints  ces- 
sassent leurs  fontions ,  pour  des  causes  quelconques ,  avant  la 
réélection  du  corps  municipal,  la  loi  statue  que  le  Roi,  ou  le 
préfet  eu  son  nom,  peutdésfgner,  dans  ce  cas,  sur  la  liste  des 
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électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exerceront  provi- 
soirement les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints.  {Ib,  l'b,) 

IH.  Dans  Tordre  d*idées  que  je  viens  de  tracer,  nous  arrivons 
à  des  mesures  plus  graves. 

l"*  Une  délibération  du  conseil  municipal  porte-t-elle  sur  des 
objets  étrangers  à  ses  attributions? 

La  loi  déclare  que  cette  délibéi*ation  est  nulle  de  plein  droit; 
la  loi  impose  au  préfet  le  devoir  de  déclarer  cette  nullité;  elle 
veut  en  outre  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  soit  assisté  du  conseil 
de  préfecture.  (76.,  art.  28.) 

Toutefois,  comme  il  serait  possible  qu*à  la  rigueur  le  préfet 
et  le  conseil  de  préfecture  commissent  une  erreur,  la  loi  dé* 
clare  que  le  conseil  municipal  peut  appeler  au  Roi  de  celle  dé- 
cision. {Ib.,  ib.) 

2®  En  second  lieu,  le  conseil  municipal  s'assemble-t-il  hors 
de  ses  réunions  légales^  et  prend-il  des  délibérations? 

La  loi  frappe  encore  de  nullité  ces  délibérations. 

Et  c'est  également  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qu  elle 
impose  le  devoir  de  déclarer,  tout  à  la  fois,  Tillégalité  de  l'as- 
semblée et  la  nullité  de  ses  actes.  (/&.,  art.  29.) 

Ce  n  est  pas  tout  :  les  choses  peuvent  être  tellement  graves, 
qu'indépendamment  de  la  décision  du  préfet,  le  Roi,  usant  du 
droit  général  et  suprême  dont  j'ai  commencé  par  vous  signaler 
l'existence,  juge  convenable  de  prononcer  la  dissolution  du 
conseil  municipal. 

Dans  ce  cas  seulement,  et  si ,  parmi  les  actes  annulés  adnii- 
nistrativement,  il  s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les 
lois  pénales  en  vigueur,  ceux  des  membres  qui  y  auraient  par- 
ticipé sciemment  pourraient  être  poursuivis  devant  l'autorité 
judiciaire.  (M.,  ib,) 

S®  Supposez,  en  troisième  lieu,  qu'im  conseil  municipal  se 
mette  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  conseilS;  ou 
publie  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens  ! 

f  ^  loi  prohibe  ces  excès,  ou  plutôt  eOe  les  réprime. 


ADMINISTRATION  COMlfUNALB.  511 

Elle  veut  alors  que  le  conseil  municipal  soit  suspendu  par 
le  préfet,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  le  Roi. 

Elle  veut  encore  que,  si  la  dissolution  du  conseil  est  pro- 
noncée, ceux  qui  auraient  participé  à  ces  actes  puissent  être 
poursuivis ,  conformément  aux  lois  pénales  en  vigueur.  (  Ib, , 
art.  30.) 

Telles  sont  les  dispositions  prises  pour  empêcher ^  ou  ré- 
primer les  excès  de  pouvoir  des  conseils  municipaux;  le  légis- 
lateur a  cru  sage  de  les. établir ,  dans  un  moment  où,  côtifiMt 
leur  nomination  à  des  électeurs  tout-à-fait  indépendants  du 
pouvoir  central ,  il  se  disposait  à  donner  à  ces  conseils  une 
assez  large  part  dans  la  libre  détermination  des  mesures  d'ad- 
ministration communale,  part  que  je  vais  tout-à-rheur6  mettre 
sous  vos  yeux. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  dit,  en  effet,  la  loi  qui  a  posé  les  règles 
que  je  viens  d'exposer  est  celle  du  21  mars  1831  ;  la  loi  qui  a 
déterminé  les  attributions  des  conseils  municipaux  est  celle  du 
18  juillet  1837,  dont  il  me  reste  à  signaler,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  les  plus  importantes. 

SECTION  TROISIÈME. 

Auributions  des  conseils  municipaux. 

La  loi  de  1837  attribue  aux  conseils  municipaux  quatre 
sortes  de  fonctions  ou  facultés. 

Elle  les  appelle  à  régler  certaines  matières  d'intérêt  com- 
munal. 

Elle  déclare  ensuite  que  leur  délibération  sera  nécessaire 
dans  certaines  autres  matières. 

Elle  veut  ensuite  que  le  conseil  municipal  soit  toujours  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  certains  objets. 

Elle  l'autorise  enfin  à  exprimer  des  vœux. 

Je  vais  reprendre  chacun  de  ces  poii;its  importants. 

1.  Les  conseils  municipaux  règletit  les  objets  suivants  : 
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i<>Le  mode  d'administration  des  biens  communaux; 

2*^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée 
nexcède  pas  18  ans  pour  les  baux  ruraux  et  9  ans  pour  les 
autres  biens  ; 

Z°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
à  imposer  aux  parties  prenantes  ; 

A®  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières.  (Loi 
du  18  juillet  1837,  art.  17.) 

Remarquez  bien  que  les  règlements  émanés  dans  tous  ces  cas, 
des  conseils  municipaux ,  ont ,  par  eux-mêmes ,  force  obliga- 
toire; qu  ils  sont  exécutoires^  et  dispensés  de  lapprobation  de 
Tautorité  supérieure;  celle-ci  peut  seulement  les  annuler. 

C*est  ce  que  la  loi  elle-même  a  reconnu ,  en  organisant,  en 
outre,  les  moyens  de  mettre  i autorité  supérieure  en  état 
d  exercer  son  contrôle  sur  ces  actes.  Voici  ce  que  porte ,  à  cet 
égai*d,  Fart.  18  de  la  même  loi  : 

«  L'expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets  énon- 
cés en  Tarticle  précédent,  est  immédiatement  adressée  par  le 
maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  un  récr- 
pissé. 

w  La  délib&atton  est  exécutov^^  si>  dans  les  30  jours  qui 
suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit 
d^office,  pour  une  violation  de  loi  ou  d*un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée. 

»  Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  Tcxécution  de  la  dé- 
libération, pendant  un  autre  délai  de  30  jours.  »  (76.,  art.  18.) 

II.  Le  pouvoir  des  conseils  municipaux  est  beaucoup  moins 
étendu ,  sur  les  objets  à  Tcgard  desquels  ces  conseils  sont  seu- 
lement appelés  à  délibérer. 

Ces  objets  sont  ceux-ci  : 

1®  I^  budget  de  la  commune,  et,  eu  général,  toutes  les 
recettes  et  dépenses ,  soit  ordinaires,  soit  exti*aonliiiaircs  ; 
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2^  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous  les  revenus 
communaux  ; 

3<>  Les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 
communales,  leur  affectation  aux  divers  services  publics,  et , 
en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur 
amélioration; 

&*  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  communes  ; 

5^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  et  à  loyer  dont  la  durée 
excède  18  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  9  ans  pour  les  autres 
biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la 
commune ,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 

6*  Les  projets  de  construction ,  de  grosses  réparations  et  de 
démolitions,  et ,  en  général,  tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

7*  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale  ; 

8^  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

Of  L  acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  conunune  et  aux 
établissements  communaux  ; 

10^  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements 
appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer.  {Jb, ,  art.  19.) 

—  Sur  tous  ces  objets ,  les  délibérations  des  conseils  munici* 
paux  n  ont  pas  la  même  force  que  les  règlements  que  ces  con- 
seils peuvent  porter  sur  les  objets  antérieurement  énumérés. 

Larticle  20  de  la  loi  du  18  juillet  1857  porte,  en  effet,  ce 
qui  suit  : 

»  Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  sur  les  objets 
énoncés  à  Tarticle  précédent,  sont  adressées  au  sous-préfet» 

»  Elles  sont  exécutoires^  sur  [approbation  du  préfet  j  sauf  1^' 
cas  où  lapprobation ,  par  le  ministre  compétent,  ou  par  or^ 
donnance  royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règle-' 
ments  d  administration  publique.  » 

111.  En  troisième  lieu,  je  .vous  ai  dit  qu'il  ^t  des  cas  où'  \0 
I.  Vî. 
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conseil  muoicipalest  simplemeot  consulté^  et  où  sa  délibéra- 
tion n'a  d'autre  autorité  que  celle  d't/Tz  simple  avis.  ]L<a  loi  de 
1837  ne  les  a  pas  tous  énuniérés;  les  lois  et  les  règlements 
administratifs  en  contiennent  un  très  grand  nombre;  le  légis- 
lateur a  pensé  qu  il  suffirait  d'énoncer  ici  les  objets  les  plus 
saillants  pour  lesquels  Tintervention  des  conseils  iDUoicipaux 
serait  toujours  nécessaire.  Ces  objets  sont  les  suivants  : 

l""  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2^  Les  ciriX)nscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours 
publics  ; 

3^  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie,  dans  Tinté- 
rieur  des  villes  ,  bourgs  et  villages  ; 

h!"  L'acceptation  des  dons  et  legs  £iitsau^  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance  ; 

5o  Les  autorisations  d'emprunter,  d  acquérir,  d'échanger, 
d'aliéner,  deplaiderou  de  transiger,  demandées  par  les  méioes 
établissements,  et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  ad- 
mimstrations préposées  à  lentretien  des  cultes  dont  les  «mi- 
nistres sont  salariés  par  TÉtat; 

6o  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  chanté 
et  de  bienfaisance; 

70  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  admi- 
nistrations préposées  à  Tentretien  des  cultes  dont  les  ministres 

sont  salariés  par  l'État,  lorsqu'elles  ^çoivent  des  secours  sur 
les  fonds  communaux. 

Telle  est  Ténumération  faite  par  la  loi ,  qui  renvoie  en  outre 
aux  lois  et  règlements  qui  ont  exigé  l'avis  préalable  des  con- 
seils municipaux.  (/&.,  21.) 

Ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ici ,  c'est  que  toute  instruction 
administrative,  sur  l'un  des  objets  que  je  viens  d  énoncer,  qui 
ne  présenterait  pas  Xavis  du  conseil  municipal ,  serait  incom- 
plète; que  cet  avis  est  indispensable,  et  que  les  autorités  régu- 
latrices doivent  toujours  lexiger. 

IV.  Enfin  la  loi  donne  aux  conseils  municipaux,  en  termes 
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gépér^ux ,  la  faculté  d exprimer  des  vœux  sur  tous  les  objets 
d'fntérét  local.  Cest  la  disposition  du  §  1*'  de  Farticle  2(i. 

Mais ,  en  même  temps ,  la  loi  a  prévu  l'emploi  irrégulîer  de 
Cje|.te  faculté.  L  administratioji  communale  étant  sous  la  dé- 
pend^ce  çu  du  moins  sops  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure , 
c^^st  à  /celle-ci  qu  elle  doit  adresser  les  vœux  formés  par  la 
commune  pour  tout  objet  qui  se  rattache  à  l'intérêt  communal. 
Faire  et  publier  des  protestations,  proclamations  ou  adresses, 
serait  excéder  jtoutfes  lin^ites  convenables;  et  la  loi  a  formelle- 
ment interdit  ces  actes,  par  le  dernier  §  du  même  article  2ft. 

V.  Ainsi ,  vous  retiendrez  bien  les  distinctions  par  lesquelles 
je  viens  de  préciser  les  attributions^  les  pouvoirs  confiés  aux 
conseils  om^cipaux  :  elles  sont  d  ailleurs  fondées  sur  des  mo- 
tifs plausibles. 

1°  La  loi  donpe,  à  ces  conseils  municipaux,  le  droit  de  régh^ 
menter  dans  les  matières  qui  ne  concernent,  en  général,  que  le 
présent,  qvi  pe  s'appliquent  qu'à  de  simples  jouissances,  qui 
ne  p/euvent  pi  engager  pn  long  avenir,  ni  compromettre  le 
fonds  dç  la  pjrQpriéjté  çpmmunale. 

2®  La  loi  ne  leur  donne  que  le  droit  de  délibérer^  toutes  fois 
qujS  leurs  résolutions  pourraient  avoir  pour  effet  d'engager  Fa- 
venir  et  d'altérer  la  forjtune  communale. 

3*  La  loi  veut  qu'ils  soient  seulement  consultés^  sur  tous  les 
obje,ts  qpi  pipiéressent  qu'indirectement  la  conunune,  objets 
dont  l'ipitiative  est  copfiée  à  d  autres  pouvoirs,  et  où  la  dé- 
cision appartient  9  l'administration  supérieure. 

Dans  le  premier  cas,  les  règlements  du  conseil  municipal  ont, 
je  vous  le  répète,  force  obligatoire;  ils  sont  exécutoires  par 
eux-mêmes,  et  dispensés  de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  qpi  peut  seulement  les  annuler  :  ce  sont,  en  un  mot,  des 
actes  d  autorité.  .1^- 

Dans  le  Aemikwi^ékJ^SSSMlibérations  du  conseil  municipal 
n'ont  plus  par  elles^i^iM^  force  obligatoire:  çlles  ne  sont 
exécutoires  i^u'après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  de 
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Tautorité  supérieure  :  ce  sont  des  actes  de  minorité  y  aux(|uels 
il  manc|ue  un  complément  d'autorité,  qui  leur  est  donné  par 
le  pouvoir  chargé  de  leur  tutelle. 

Dans  le  troisième  cas ,  les  avis  des  conseils  municipaux  ne 
sont  qu'un  élément  d'instruction  pour  l'autorité  supérieure, 
qui  prononce  à  son  gré  et  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  n'appar- 
tient qu  a  elle  :  ce  sont  de  simples  conseils, 

U''  En  dehors  de  tous  ces  actes,  est  reconnu,  pour  les  conseils 
municipaux,  le  droit  d'exprimer  des  vœux,  qui  ne  doivent  être 
adressés  qu'à  l'autorité  supérieure ,  à  laquelle  il  appartient  de 
les  apprécier  et  d'y  satisfaire,  si  elle  le  trouve  convenable  et 
possible. 

Tous  ces  actes  se  font  en  présence  et  avec  le  concours  du 
mairo,  qui,  vous  vous  le  rappelez,  est  le  chef  de  l'adminis- 
tration municipale ,  et  le  président  du  conseil  local.  Je  vous  ai 
déjà  expliqué  les  pouvoirs  qui  lui  sont  propres  ;  dans  tout  le 
reste,  dans  toutes  les  matières  que  je  viens  d'énumérer  au- 
jourd'hui, il  n'est  que  l'agent  d'exécution  des  mesures  d'intérêt 
communal,  après  qu'elles  ont  été  déterminées  suivantles  pres- 
criptions de  la  loi. 

VI.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  a  encore 
quelques  principales  attributions  que  je  dois  vous  faire  con- 
naître. 

1o  S'il  pense  que  le  contingent  assigné  à  la  commune,  dans 
l'établissement  annuel  des  impôts  de  répartition ,  est  exagéré , 
la  loi  lui  donne  le  droit  de  réclamer.  (/&.,  art.  22.) 

Cette  nature  de  réclamation  se  porte  au  conseil  d^arrondis- 
sement;  il  est  définitivement  statué  par  le  conseil  général  du 
département.  (L.  10  mai  1838,  art.  2.) 

2^^  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  pi|£sentés 
annuellement  par  le  maire.  (L.  18  jujàlfClh.S?,  art.  2S.) 

Je  vous  ai  expliqué  la  nature  eiriîwit^  oe  ces  comptes,  en 
vous  exposant  les  attributions  des  maiiras.  ' 

3*  lAi  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête,  en  outre. 
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les  comptes  en  deniers  des  receveurs,  sauf  règlement  définitif, 
par  le  conseil  de  préfecture  et  par  la  cour  des  comptes ,  selon 
les  cas.  (/ft.,art.  23.1 

VII.  Il  ne  me  reste  plus  que  quelques  roots  à  vous  dire  sur 
la  tenue  des  séances  des  conseils  municipaux  et  sur  la  forme 
de  leurs  délibérations. 

l''  Je  vous  ferai  d'abord  remarquer  que  le  maire,  ou  ue 
adjoint  à  son  défaut,  préside  le  conseil  municipal.  Toutefois , 
dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  maire  sont 
débattus,  le  conseil  municipal  désigne,  au  scrutin,  celui  de 
ses  membres  qui  doit  exercer  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ;  mais  il  doit  se  re- 
tirer, au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote, 
(/ft.,  art.  25.) 

2**  Lorsque,  après  deux  convocations  successives,  faites  par 
le  maire,  à  8  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  la  délibération  prise  après  la  troi- 
sième convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  (/&.,  art.  26.) 

S""  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se  prennent  à 
la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante,  (/t.,  art.  27.) 

4"  Les  délibérations  doivent  être  inscrites,  par  ordre  de  date, 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet.  Elles  doivent  é.tre 
signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou  mention 
doit  être  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer  (/6., 
art.  28.) 

5°  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques; leurs  débats  ne  peuvent  être  pubUés  officiellement 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  trois  des 
membres  présents  le  réclament.  (76. ,  art.  29.) 

6"  Enfin,  pour  terminer,  je  dois,  en  rapprochant  de  cette 
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pdi'tion  de  là  loi  dé  î  8  3  7  un  article  de  celle  de  1 8  5 1 ,  voiis  taire 
rèiilarquer  que  : 

«c  II  ne  peut  être  refusé,  à  aucun  des  citoyens  coiilribuables 
de  là  comitinne,  communication,  sans  déplacetdent,  des  déli- 
bérations dès  codseils  municipaux.  »  (  Loi  du  21  mars  4851, 
art.  25,  §2.) 

—  Telle  est  l'organisation,  telles  sont  les  aitribtttioiià  ei  les 
principales  formes  de  procéder  des  conseils  mufiici[5£iùx  c^i, 
avec  le  maire,  dans  chaque  conimune,  dirigent  Tad^liifaistration 
communale,  et  mettent  les  lois  générales  à  exécution,  sbus 
le  contrôle  ou  lautorité  tutélaire  de  l'administration  supé- 
rieure. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  dés  conseils  des  éiablisienuMs 
communaux. 
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ÉTABLISSEMENTS  COMMUNAUX* 


Sous  la  dénomination  à^établissemerïis  coniniimaiiXf  je  classe 
les  administrations  collectives  qui  embrassent  certains  intérêts 
commiins,  qui  sont,  eti  quelque  sorte,  des  démembrements 
de  riutérét  cotnmunal,  et  qui,  quoique  distincts,  peiivent  être 
côilsidérées  côiiime  autant  d'annexés  de  radtninistrâtioii  bdih- 
munale. 

Ces  établissements  se  rapportent,  soit  à  la  matière  dbs 
fihances,  soit  à  celle  de  la  bienfaisance,  soit  à  celle  de  rinstHio 
tion  publique,  soit  à  la  religion,  soit  etifin  à  Tordre  public. 

De  la  première  espèce  sont  :  les  commissions  de  répartiteurs. 

Dé  la  deuxième  espèce  sont  :  les  commissions  addainisira- 
tives  des  hospices,  —  les  bureaux  de  bienfaisatice,  —  les  coli- 
âeih  d  administratioii  des  mouts-de^iété,  —  les  coklseils  des 
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caisses  d'épargne,  —  les  commissions  administratives  dfs 
maisons  de  refuge  et  de  travail. 

De  la  troisième  espèce  sont  :  les  comités  lotfaut  de  Surveil- 
lance de3  écoles  primaires ,  -'—  les  bureaux  d'administration 
des  collèges  communaux. 

De  la  quatrième  espèce  :  les  conseils  des  fabriques  dai 
églises  et  temples. 

De  la  cidquième  espèce  :  les  conseils  de  recensement  de  la 
garde  nationale. 

Je  Vais  vôuâ  ejtpliquei*  IWganisation  et  les  attributions  de 
cbaCUilë  de  Ces  institutions. 

SECTION  PAEMIÉRE. 

Commissions  de  répartiteurs. 

I.  L'institution  communale  qui  se  rapporte  aux  finances,  non 
pas  de  la  commune,  mais  de  TÉtat^  est  la  eommhsioh  des  ré* 
partUeurs  t]ui  existe  dans  cfaaque  commuiiei 

Les  commissions  de  répartiteurs  sont  partout  chargées 
d'opérer,  entre  tous  les  contribuables  de  la  commune  ^  la  ré- 
partition du  contingent  assigné  à  chaque  commune,  par  l'au^ 
torité  supérieure ,  dans  le  répartement  général  des  contribu- 
tions directes,  déterminé  par  la  loi  annuelle  qui  porte  fixation 
du  budget  des  recettes  pour  toute  la  France. 

Ces  commissions  de  répartiteurs  forment  ainsi  le  dernier 
degré  des  instruments  généraux  de  la  répartition  des  impôts 
directs. 

Cette  institution  a  sa  source  dans  la  loi  du  18  prairial  an  v; 
elle  est  aujourd'hui  iégie  par  ia  loi  du  3  frimaire  an  vu  et 
Tarrété  du  gouvernement  consulaire  du  19  floréal  an  viii. 

Les  cofUmtssaires  répanitéurs  sont  nommés,  tous  les  ans, 
parle  sous-préfet.  (Loi  du  3  friiitaire an  vu,  art.  19,  et  arrêté 
du  19  floréal  an  viu,  art.  4.) 

D'après  les  instructions  annuelles  du  ministre  des  finances , 
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la  nomination  a  toujours  lieu  dans  Tannée  qui  précède  celle 
pour  laquelle  les  répartiteurs  doivent  opérer. 

Ils  sont  au  nombre  de  sept ,  savoir  : 

Le  maire  et  son  adjoint,  dans  les  communes  de  moins  de 
5,000  habitants  (dans  les  autres  communes,  ces  fonctionnaires 
peuvent  être  remplacés  par  deux  conseillers  municipaux); 

Et  cinq  propriétaires  fonciers ,  dont  deux  au  moins  non  do- 
miciliés dans  la  commune ,  s'il  s  en  trouve  de  tels.  (  Loi  du 
B  frimaire  an  vu,  art.  9.) 

Les  sous-préfets  doivent  éviter  de  nommer  toujours  les 
mêmes  contribuables.  Il  est  convenable  que ,  dans  chaque  lo- 
calité, les  divers  habitants  soient  appelés  tour  à  tour  à  iaire 
partie  du  comité  des  répartiteurs,  pourvu  qu'ils  aient  l'apti- 
tude et  Tintégrité  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonc- 
tions, et  que  Ion  puisse  compter  sur  leur  exactitude  à  se 
rendre  aux  réunions.  {Voy,  instruction  du  ministère  des  fi- 
nances du  13  janvier  1837.) 

II.  Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être  refusées  que 
pour  des  causes  légitimes ,  et  ces  causes  sont  : 

1^  Des  infirmités  graves  et  reconnues,  ou  vérifiées  en  la 
forme  ordinaire,  en  cas  de  contestation  ; 

2^  Lage  de  soixante  ans  commencés; 

Z^  L'entreprise  d'un  voyage  ou  d'affaires  qui  obligeraient  à 
une  longue  absence  du  domicile  ordinaire  ; 

&*  L'exercice  de  fonctions  administratives  ou  judiciaires, 
autres  que  celles  de  suppléant  du  juge  de  paix  ; 

5^  Le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  ou  un  autre  ser- 
vice public  actuel  ; 

6^  Le  domicile  à  plus  de  2  myriamètres  de  la  commune. 
(Loi  du  3  frimaire  an  vu,  art.  18, 1&  et  15.) 

III.  L'époque  de  la  réunion  des  répartiteurs  est  fixée  à  l'a- 
vance, et  le  maire  en  prévient  les  contribuable^!  par  un  avis 
affiché  et  publié  dans  la  forme  ordinaire. 

Les  répartiteurs  sont  convoqués  et  présidés  par  le  maire  ou 
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par  ladjoint ,  ou  par  l'un  des  conseillers  municipaux  désignés, 
et  à  leur  défaut  par  le  plus  âgé  des  répartiteurs. 

Ils  procèdent  au  travail  dont  ils  sont  chargés,  de  concert 
avec  les  agents  des  contributions  directes. 

Ils  délibèrent  en  commun,  à  la  majorité  des  suflrages.  Us 
ne  peuvent  prendre  aucune  délibération,  s'ils  ne  sont  pas  pré- 
sents au  nombre  de  5  au  moins.  (/&.,  art.  25.) 

Pour  aucun  motif,  les  répartiteurs  ne  peuvent  se  dispenser 
de  faire  les  opérations  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi ,  à 
peine  de  responsabilité  solidaire ,  et  même  de  contrainte  pourtous 
les  termes  de  la  contribution  assignée  à  leur  commune,  dont  le 
recouvrement  se  trouverait  en  retard,  par  TefFet  de  la  non 
exécution  de  leurs  opérations  dans  les  délais  prescrits.  (Loi 
du  2  messidor  an  vu,  art.  15.) 

IV.  Les  délibérations  de  la  commission  des  répartiteurs  n^ont 
besoin  d'aucune  approbation;  elles  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes;  elles  participent  en  quelque  sorte  du  pouvoir  légis- 
latif; car,  en  déGnitive ,  le  législateur  seul  a  le  droit  de  déter- 
miner la  quotité  d'impôt  que  chaque  citoyen'doit  payer.  Mais, 
par  leur  organisation  et  leur  nature  même,  les  trois  portions 
de  la  puissance  législative,  et  les  chambres  surtout,  n^étant 
pas  propres  à  des  opérations  si  compliquées  de  détails,  elles 
ont  dû  en  remettre  le  soin  à  des  délégués  spéciaux.  Dans  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  ce  soin  est,  en 
effet,  confié  à  des  corps  électifs  :  dans  la  commune,  il'est  re* 
mis  à  une  commission  spéciale,  présidée  par  les  chefs  delà 
commune,  qui  sont  eux-mêmes  le  produit  de  l'élection  civique, 
et  qui  est  presque  partout  prise,  en  majorité,  dans  le  conseil 
municipal. 

Les  citoyens  qui  se  prétendent  lésés  par  cette  répartition 
individuelle  ont ,  d  après  les  lois,  des  moyens  de £eiire  statuer 
sur  leurs  réclamationâ;  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  en 
est  juge. 
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SECTIOjV  DEUXIEME. 

Établissements  de  bientaîsance. 

Les  établissements  communaux  qui  se  rapportent  à  la  bieii- 
fiiisance  publique  sont  : 

Lés  bureaux  de  bienfaisance; 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux; 

Les  tonseils  d'administration  des  monts-de-piété; 

Les  tonseils  des  caisses  d'épargne  ; 

Et  les  commissions  administratives  des  maisons  de  refuge 
et  dé  travail. 

§  l".  Des  bureaux  de  bienfaisance. 

L  Les  établissements  de  charité  que  je  viens  de  vous  énon- 
bèrën  fiteiiiière  ligné  sont  les  bureaux  de  bienfiensance.  Avant 
de  TOUS  exposer  leut*s  attributions  et  leur  organisation,  il  est 
nécessaire  que  je  dise  quelques  mots  du  système  que  nos  lois 
ont  adopté  pour  lexercice  de  l'assistance  publique. 

Lé  système  général  de  notre  charité  publique  se  résume 


Dès  moyens  de  travail,  pour  les  indigents  valides; 
Des  sëcoars  à  domicile,  pour  les  indigents  malades  qui  ne 
peuvent  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leur  vie; 

L*hiDS{iitalité  aux  malades  et  aux  infirmes  sans  domicile  et 
tÊBDA  ubyetis  de  gagner  leur  vie. 

. .  Qbilht  ttut  hio)refi5  lie  travail  pour  les  indigents  valides ,  ce 

MittMhOiit  leé  conseils  municipaux  qui  y  pourA'oient.  Dans 

"^ves  tircoiistatiiceS ,  ladministraliou ,  soit  dé|>ariemen- 

t  générale,  soit  enfin  le  législateur  lui-même,  inter- 

Viiir  aider  les  cômitioiied  dans  Taccomplissement  de 

^1  le  «l4-dire  c|ue  la  grande  association  politique, 

i*^  vient  ainsi  au  secours  des  communes. 

\X  de  la  distribution  des  secours  à  domi- 
;,  sans  contredit,  la  plus  importante  et 
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la  plus  efficace  des  tdadières  dddt  s'efFectiient  nOs  èëconts  pu- 
blics. 

Ce  sont  des  adtbiôistratibns  spêdaleii ,  appfeléeà  btirècniJt  et 
bienfaisance  y  qui  sont,  dans  toute  Tétendue  de  la  Fltblce, 
chargées  de  cette  pieuse  mission.  (Lioi  7  frimaire  ati  tj  dit:  à:) 

Je  vais  d'abord  vous  exposer  leur  organisation  ;  je  tracerai 
ensuite  les  règles  de  leurs  attributions. 

11.  Les  règles  prescrites  pour  les  commissions  administra- 
tives des  hospices ,  en  ce  qui  concerne  le  nombre ,  la  nomina- 
tion et  le  renouvellement  de  leurs  membres ,  sont  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance  :  je  vous  les  exposerai  tout-à- 
rheure. 

Ces  bureaux  peuvent,  en  outre,  nommer  dans  les  divers 
quartiers  des  villes ,  pour  les  soins  qu  il  est  jugé  utile  de  leur 
confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  chaiîté.  (Ord.  31  octobre 
1821,  art.  4.) 

Les  mêmes  individus  peuvent  être,  à  la  fois,  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Ils  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siège  le 
bureau  de  bienfaisance.  (76.,  art  5.) 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  au 
nombre  de  cinq.  (Loi  7  ftîmaiire  an  v,  art.  ï.) 

Us  sont  nonmiés  par  le  préJFet  du  départeiiiënt.  ][Drd*  rôy. 
ÎB  juin  1830,  art.  1".) 

Le  préfet  ne  peui  les  révoquer;  il  petit seuleinënt  pix)VO(quér 
leur  révocation,  et  les  suspendre  en  cas  d'iirgéncé,  à  la  charge 
d'eii  référer  iininédiatéiiient  aii  ministre  de  iiiitérieuf,  qui 
statue  définitivement  sur  la  proposition.  '(OtA.  '6  jiiiii  1830, 
art.  3 .) 

Le  reUouvellement  dés  ihembreîs  des  oiifreaux  de  oienfed- 
sance  s'opère  par  cibqtiièfaie ,  chaque  année.  Pôuir  la  première 
fois,  Tordre  de  sortie  est  déterminé  par  la  voie  du  sort;  en- 
suite ,  ce  kokit  tbbjoùrs  ié3  ^lU  àùciéttâ  ^ilë  r&A  H> 
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Le  maire  est  le  président  né  du  bureau  de  bienfaisance.  Il 
est  suppléé  dans  la  présidence,  par  son  adjoint ,  toutes  les  fois 
que  ce  magistrat  le  remplace  dans  ses  autres  fonctions. 

'  Dans  les  autres  cas ,  le  maire  est  remplacé  par  un  vice-pré- 
sident, que  le  bureau  élit  parmi  ses  membres. 

Le  curé  ou  le  desservant  ne  siège  pas,  en  cette  qualité,  au 
bureau  de  bienfaisance;  mais  le  préfet  peut  Ten  nommer 
membre,  si  cette  nomination  lui  parait  utile  aux  pauvres  que 
le  bureau  a  pour  mission  de  secourir. 

Les  fonctions  de  membre  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
gratuites. 

Ces  administrateurs  ne  touchent  personnellement  aucuns 
fonds  ;  il  existe  auprès  d'eux  un  receveur  qui  fait  toutes  les 
perceptions.  (Loi  du  7  frimaire  an  v,  art.  5.) 

Ce  receveur  est  nommé  par  le  préfet ,  sur  une  liste  de  trois 
candidats ,  présentée  par  le  bureau  de  bienfaisance.  (Ordon- 
nances royales  des  6  juin  1830,  art.  5,  et  31  mai  1838,  art.  10.) 

Les  règles  prescrites  pour  la  nomination  des  employés 
subalternes  des  hospices,  et  pour  la  fixation  de  leurs  traite- 
ments, s'appliquent  aussi  aux  employés  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  administrateurs  de  ces  bureaux  sont  également  consi- 
dérés comme  agents  du  gouvernement,  et  leurs  fonctions  sont 
protégées  parla  garantie  constitutionnelle,  ainsi  que  cela  a 
été  reconnu  par  le  décret  du  16  juillet  1812 ,  inséré  au  Bulle- 
tin  des  lois ,  et  que  je  vous  ferai  tout-à-rheure  connaître,  à  l'oc- 
casion des  administrateurs  des  hospices ,  dont  les  fonctions 
ont  avec  celles-ci  la  plus  grande  analogie,  (voy.  p.  532.) 

—  Je  vous  ai  dit  que  Tordonnance  du  31  octobre  1821  au- 
torise les  bureaux  de  bienfaisance  à  nommer,  dans  les  divers 
quartiers  des  villes  populeuses ,  des  adjoints  et  des  dames  de 
charité. 

Ces  adjoints  et  ces  dames  partagent  les  soins  du  bureau  de 


ÉTABLISSKMENTS  COMMUNAUX.  Ô25 

bienfaisance ,  et  rendent  la  répartition  des  secours  plus  é<4f|îrée 
et  plus  efficace. 

Dans  quelques  grandes  villes,  ces  adjonctions  par  quarti^ 
forment,  pour  chacun  d'eux,  des  espèces  de  bureaux  secon- 
daires, qui  dépendent  du  bureau  principal,  dont  ils  reçoivent 
les  ordres,  et  auquel  ils  rendent  «ompte.  L'administration  su- 
périeure a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  maintenir 
dételles  dispositions,  partout  où  elles  existent,  pourvu  que 
Tes  formes  en  soient  régularisées  par  un  arrêté  du  préfet,  et 
que  le  siège  de  l'action  administrative,  comme  de  la  respon- 
sabilité, reste  dans  le  bureau  principal,  et  que  par  conséquent 
les  adjonctions  ne  soient  que  des  agences  d'exécution.  L'or- 
donnance royale  du  31  octobre  1821  a  prescrit  des  règles 
générales,  afin  d'avoir  des  garanties  suffisantes  de  la  bonne 
distribution  des  secours  à  domicile;  mais  l'administration  su- 
périeure a  pensé  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  qui  l'a  dictée 
d'exiger  une  minutieuse  uniformité  dans  les  détails  qui  se  rap- 
portent à  leur  application.  (Instruct.  ministér.  du  8  février 
1823.)  V 

Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  également  s'adjoindre 
des  sœurs  de  charité.  Ils  peuvent  passer  des  traités  avec  elles , 
et  déterminer  ainsi  les  attributions  qui  leur  sont  déléguées. 
(Voy.  l'arrêté  ministér.  du  24  septembre  1831,  art.  30,  re- 
latif à  Paris.  ) 

Il  y  a  souvent  encore,  près  des  bureaux  de  charité,  des 
médecins  et  chirurgiens ,  des  sages-femmes ,  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école ,  et  des  salles  d'asile  pour  l'enfi^oe. 

—  Il  doit  être  établi  un  bureau  de  bieniaisanoe  (l^ns  chaque 
commune,  ou  du  moins  dans  toutes  celles  où  Tautorité  mu- 
nicipale juge  cette  création  nécessaire  ou  utile.  (  Instruc.  mi- 
nistér. du  8  février  1823.) 

Dans  toutes  les  communes  où  il  n'a  pas  été  établi  de  bureau 
de  bienfaisance,  c'est  le  conseil  municipal  qui  en  remplit  les 
fonctions. 
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tribuiions  de  secours  à  domicile ,  n^étant  pas  une  phlig^tion  de 
]^  )pi ,  les  (çppiinifne^  ^  sQ^t  tenues  de  foro^er  des  )>ur)^ux 
d^  ))ijeii£^9f}Ç)3  q,u  a)4tapit  qi^  elles  i^lloue^u  des  subsides  pcmr 
q^tte  p^ti^re  dp  Sjeçours*  e^  que  des  dop3  ^t  legs  sufij^s^nts  put 
été  fa^tç,  pPltr  ^^f  pbj^^f  P^  4^^  ^es  bieufaisantes. 

Xels  çpnt,  4  vrai  .dirje,  le$  représentant^  des  pauvres  con- 
sidérés 9b3trac;^yemjent,  en  if^asçe,  d^ps  chaque  commune. 

Prjçsqju/e  parj^oujt  ces  commissions  sont  s/econdées ,  dans  leur 
dj^cile  n^ission,  par  des  dafnes  laïques  et  par  des  sœurs  de 

III.  L^s  attributions  spéciales  des  bvreaux  |de  bienfai^^noe 
soj^%9  ainsi  qjgie  j.e  vpus  Tai  déj^  indiqué,  .de  distrU)uer  des  se- 

jpes  se;icou|rs  doiyent ,  autapjt  que  possible ,  lêtre  distribués  en 
q,|Qi^f:e;  ils  ^consistent  principalement  ep  vivres,  en  véteinents, 
enpoipl^iistjj^es^  ep  fnédicap^pts.  (Loi du  7  frimaire  an  v, 

Les  bureaux  s'appliquent  surtout,  autant  que  les  localités  |e 
p^n^ettpnt ,  ^  prpcprer  di^  Jtrayi^|  ^x  indigents  valides  ;  à 
dé.fauf  diie  pi^/^i^factpriers  ou  de  ipaitres  artisaps  qui  puissent 
en  dopner,  ^s  buf e^x  ont  jLa  facu^jtfé  de  provoquer,  dp  Fad- 
noûpist^^tiop  fnyn.i|c;ip^e^  l'établissement  d'&);p}iprs  (}e  charité. 
(Instr.  min.,  8  février  1823.) 

T-  L'jjm  des  preo^iiers  devoprs  des  bujreawx  de  charité  est  de 
s  ass.i^rpr  jù,  J  indigent  qui  se  présente  pour  étrie  secoury  ^  le 
domicile  if^g^làts  px^gé  p^  h  loi  du  24  vendémiaire  ap  ii. 

I^.doit,  en  opt^e,  tenijr  un  livre  qu  registre  des  pauvres  qui 
sont  assisjtés  par  lui. 

Ce  registre  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  pour  les 
indigents  temporairement  secourus,  et  la  seconde  pow  les 
indigents  secoprus  annuellement. 

Dans  la  première  partie  sont  inscrits  les  blessés,  les  h^l* 
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labiés,  les  femmes  en  couches  pu  nourrices,  }fi8  enfgiitSiBb^^;? 
donnes,  les  orphelins,  et  ceux  qui  se  trouvent  dailf  4^  <fP9 
63^traor4indjres  et  imprévus. 

Dans  la  seoojide  partie  du  registre  deiyealt  fitxe  iMfBVÎts  le$ 
aveugles  y  les  paralytiques ,  les  c^ncéré;^,  les  infiraMB»  lei 
vieillards ,  les  chefs  de  fainille  surchiargés  d'^fants  en  bas  &ge. 

Les  listes  dont  il  s  agit  doivent  être  prêtées  p^y  )^s  l^iirew^  » 
ej^  assemblée.  (Ib.) 

'  -^  ]Les  n^édecins  et  chirurgieos  attadb/é^  auic  buMUVK  d^ 
bienfaisance  ont  la  mission  de  visiter  les  malades  indigents  qui 
les  appellent  ou  qui  lei^r  sppt  indiqués  par  le^  ia49ÛBJi3ibr0tefirs , 
les  coporaissaiDes-adjoints  et  les  d^wes  4fi  charité. 

JUs  font  les  opérat^oos ,  et  même,  f^  besoin ,  les  paaseiBeiils» 

lis  douant,  eu  outre,  des  consultations  graliiîtee  aux  paur 
vres ,  dans  les  maisoi^  4e  s^ours  qu  autres  liejoz  désigOiés  |^ar 
le  bureau. 

Les  sages-femçiesfontletç  .&^ccaucjl^uej)9i^ts,  et  doimeptl^rs 
soins  aux  indigentes  enceintes  et  en  couches. 

Les  j^eurs  de^cjjiarité  yisitent  les  indiggiM»  Aialades,  fojDitau 
besoin  leurs  pan^eme^ts ,  prépar,eii(t  et  dislribueiit ,  sur  les 
ordres  des  médecins ,  les  médicaQ^ants  simples  qui  sont  indi- 
qués dans  le  formulaire  du  bureau  4e  Jbiejcifaisflpce. 

Elles  sont  souvent  aussi  chargées  de  faire  .certaines  distri- 
butions de  secours  en  nature. 

JSiles  peuvent  finSn  tq^ir  des  ouvroirs^  clest-à-dire  des  lieux 
où  les  jeunes  filles  indigentes  apprennent  à  travailler. 

.---  Les  bureaw^  de  bienfaisance  ne  bornent  pasleurs  soins  à 
la  distribution  ^es  secours  à  domicile  ;  ils  Jes  iéteodeot  encore 
aux  écoles  de  charité.  Ces  écoles  font  une  des  partie^  les  plus 
impor taupes  de  leur  adminiatrc^Uon ,  et  c  est  ainsi  que,  d'une 
pjfFi^.j  au  moyen  de  secours  appliqués  avec  discernement,  ils 
soutiennent  1  âge  npûr  et  ia  vi^lesse.sansmssources;  et  que, 
d'un  autre  côté,  par  une  éducatipn .morale  et  religieuse,  ils 
disposent  les  ^fants  à  ^e  gf^t^^tir  un  jour  du  fléau  de  la  mi- 
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sère,  en  leur  inspirant  l'amour  du  travail,  Tesprit  d'ordre,  d'é- 
conomie et  de  prévoyance. 

IV.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont ,  comme  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux,  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  de  l'administration  municipale. 

Toutes  les  règles  relatives  à  la  gestion  des  biens  des  hos- 
pices et  à  l'emploi  de  leurs  fonds  disponibles  s'appliquent  aux 
bureaux  de  bienfaisance  ;  les  administrateurs  de  ceux-ci  doi- 
vent donc ,  à  cet  égard ,  intervenir  et  délibérer  dans  les  mêmes 
cas. 

Les  mêmes  règles  de  comptabilité  s'appliquent  aux  hospices 
et  aux  bureaux  de  bienfaisance  ;  seulement,  le  budget  de  ces 
derniers  est  réglé ,  dans  tous  les  cas,  par  le  préfet,  quels  que 
soient  leurs  revenus.  (Ordonnances  royales  des  31  octobre 
1821,  article  13;  et  31  mai  1838,  art.  50&.) 

§  2.  Commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux. 

l.  Quant  à  l'hospitalité,  il  y  a  une  distinction  importante  à 
établirentre  les  établissements  où  elles'exerce,  enversles  pau- 
vres, au  nom  de  l'assistance  publique. 

Ces  établissements  sont  de  deux  sortes  : 

Les  hôpitaux , 

Et  les  hospices. 

Les  hôpitaux  sont  destinés  à  recevoir  les  indigents  atteints 
de  maladies  aiguës  ; 

Les  hospices  sont  établis  pour  recueillir  les  indigents  atteints 
de  maladies  incurables,  les  vieillards  et  les  enfants  abandon- 
nés ou  orphelins  pauvres. 

H.  Des  commissions  spéciales  sont  placées  à  la  tête  de  ces 
établissements.  L'administration  des  hôpitaux  est  réunie  dans 
leurs  mains  avec  celle  des  hospices.  Il  y  a  plus  :  tous  les 
établissements  situés  dans  la  même  ville  doivent  éti*e  placés 
sous  la  direction  d'une  seule  et  même  commission  :  ces  ser- 
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vices  sont  ainsi  centralisés  >  au  grand  avantage  de  cette  bran- 
che de  Tadininistration  publique. 

Cette  institution  a  sa  source  dans  une  déclaration  du  roi 
Louis  XIV,  du  12  décembre  1698,  contenant  règlement  sur 
l'administration  des  hôpitaux,  maladreries  et  léproseries.  Il 
convient  de  vous  exposer  successivement  leur  organisation  et 
leurs  attributions. 

Les  membres  de  ces  commissions  administratives  sont 
choisis  d  après  les  règles  suivantes  : 

1®  Les  préfets  nomment  les  membres  des  commissions  des 
hospices  dont  ils  règlent  les  budgets,  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments dont  les  budgets  ne  dépassent  pas  100,000  fr.  (  Ordon- 
nance du  6  juin  1830,  art.  1") 

Les  préfets  peuvent  aussi,  pour  de  justes  causes,  provoquer 
la  révocation  des  administrateurs  par  eux  nommés.  S'il  y  a 
urgence,  ils  ont  la  faculté  d'en  prononcer  la  suspension  pro- 
visoire. Dans  Tun  et  Fautre  cas,  toutefois,  ils  doivent  en 
référer  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  statue  définitivement, 
(/t.,  art.  3.) 

Quant  aux  simples  remplacements ,  que  des  démissions  ac- 
ceptées rendent  nécessaires,  il  y  est  pourvu  par  le  préfet. 

2°  Si  le  budget  de  rétablissement  hospitalier  dépasse 
100,000  francs,  la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  ne  peut  être  faite  que  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  (Arrêté  consulaire  du  7  germinal  an  xiii,  ordonn.  royale 
du  6  février  1818,  art.  2 ,  et  arg.  tiré  de  lart.  !•'  de  lordonn. 
royale  du  6  juin  1830.) 

II.  Voici,  du  reste,  la  composition  de  ces  commissions. 

Leurs  membres  sont  partout  au  nombre  de  5,  non  compris 
le  maire^  qui  en^st  membre-né,  et  qui  les  préside.  (Ordonn.  du 
31  octobre  1821,  art.  1**.) 

Toutefois,  dans  les  très  grandes  villes,  si  l'importance  et 
rétendue  du  service  exigaient  la  coopération  de  plus  de  cinq 
membres ,  ce  nombre  pourrait  être  augmenté  par  une  ordon- 
I.  Zh 
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nance  du  Roi ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Thitérieur. 
(Instr.  minist.  du  8  février  1823.) 

Les  membres  de  ces  commissions  sont  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième.  (Ordonnance  du  6  février  1818,  art.  4.) 

Les  membres  des  commissions  administratives  doivent  avoir 
leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  administrations. 
(Ordunn.  du  31  octobre  1821,  art.  5.) 

Je  vous  ai  dit  que  les  commissions  administratives  sont  pré- 
sidées par  le  maire.  Tous  les  six  mois,  elles  élisent  un  vice-pré- 
sident, qui  supplée  le  maire  en  cas  d'empêchement.  (Instr. 
minist.  du  8  février  1823.) 

L'adjoint  ne  peut  suppléer  le  maire,  pour  cette  présidence, 
qu'autant  qu  il  le  remplace  dans  toute  l'étendue  de  ses  fono^ 
tions  municipales.  (Circul.  minist.  du  16  septembre  1830.) 

Chaque  commission  ne  peut  délibérer  qu  à  la  majorité  des 
membres  qui  la  composent.  (Instr.  du  8  février  1823.) 

Les  fonctions  des  administrateurs  des  hospices  sont  gra* 
tuites.  (Loi  du  19-23  mars  1793,  art.  7.) 

Amsi  donc,  il  faut  ici  noter  deux  principes  :  les  administra- 
tions des  hospices  sont  collectives;  et  la  gratuité  est  de  l'es- 
sence de  ces  fonctions. 

111.  Voici  maintenant  les  attributions  de  ces  commissions. 

Les  commissions  administratives  sont  placées  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  l'administration  municipale.  (  Loi  du 

16  vendémiaire  an  v,  et  16  messidor  an  vu.  ) 

* 

Elles  sont  chargées  de  l'administration  intérieure  des  hos- 
pices, de  la  (jestion  de  leurs  biens,  de  l'admission  et  du  renvoi 
des  indigents  ;  et  en  général  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments qui  les  concernent.  (Loi  du  16  messidor  an  vu.  art.  6.) 

Elles  nomment  et  révoquent  les  employés  du  service  qu  elles 
dirigent.  ((Jrdonn.  royale  du  31  octobre  1821,  art.  18.) 

Mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  l'aumônier,  le  rece- 
veur, le  contrôleur,  léconome.  les  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  attachés  à  ces  établissements.  (/A.,  ib.)  Ils  sont 
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nommés  par  le  préfet  ou  le  ministre,  suivant  rimportailcè  dé 
rétablissement  et  les  règles  ci-dessus  posées. 

Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  commission  administrative  pour 
tous  les  hospices  d'une  même  cité. 

Les  exceptions  à  cette  règle,  qui  sont  très  rares,  ne  se  justi- 
fient que  par  des  circonstances  extraordinaires  :  par  exemple, 
s'il  y  a  opposition  permanente  entre  les  divers  établissements, 
par  suite  des  actes  de  leur  fondation  ou  de  leur  destination 
particulière.  Dans  ce  cas,  il  feut  que  l'exception  soit  autorisée 
par  une  ordonnance  du  Roi.  (Instr.  du  8  février  1823.) 

Le  service  intérieur  de  chaque  établissement  hospitalier  est 
régi  par  un  règlement  proposé  par  la  commission  administra- 
tive ,  et  approuvé  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  de  Imtérieur, 
suivant  les  cas  que  je  viens  de  vous  exposer,  p.  529. 

Ces  règlements  déterminent,  indépendamment  des  disposi- 
tions d'ordre  et  de  police  concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers,  médecins ,  chirurgiens ,  pharmaciens ^ 
employés  et  gens  de  service  attachés  aux  établissements.  (Or- 
donnance du  31  octobre  1821,  art.  17.) 

La  commission  administrative  surveille  la  comptabilité  du 
receveur  et  de  l'économe ,  entend  leurs  comptes ,  donne  son 
avis,  et  rend  elle-même  compte  de  son  administration  à  l'au- 
torité supérieure.  (Loi  du  16  vendémiaire  an  v,  art.  3;  loi  du 
11  frimaire  an  vu,  art.  12;  loi  du  16  messidor  an  vu,  art.  9  ; 
décret  du  7  floréal  an  xiii,  art.  10;  ordonnance  du  SI  oc- 
tobre  1821,  art.  ZU\  ordonnance  du  31  mai  1838 , articles  507 

et  508.) 

Si  rétablissement  reçoit  des  enfants  trouvés,  l'un  des 
membres  delà  commission  administrative  exerce  la  tutelle^ 
et  les  autres  membres  composent  le  conseil  de  tutelle.  (Décret 
du  19  janvier  1811,  art.  15;  loi  du  15  pluviôse  an  xiii,  art.  !•».) 

Si  l'établissement  a  Ùft  quartier  d'aliénés,  la  commission 
administrative  en  a  ladministration ,  sauf  le  concours  d'un 
préposé  responsable  de  ce  quartier  d'aliénée;  conformément  à 
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rordounaiice  du  18  décembre  1839;  elle  choisit  un  de  ses 
membres  pour  remplir,  auprès  des  aliénés  non  interdits,  les 
fonctions  d'administrateur  provisoire,  en  exécution  de  la  loi 
du  30  juin  1838 ,  sur  les  aliénés. 

Enfin ,  s'il  existe  un  mont-de-piété  dans  la  ville  où  Thospice 
est  situé,  comme  les  bénétices  de  ces  établissements  appar- 
tiennent en  général  aux  hospices,  qui  le  plus  souvent  les  ont 
fondés  et  se  sont  rendus  garants  de  leur  gestion,  la  commis- 
sion administrative  de  Thospice  est  appelée  à  émettre  un  avis 
sur  son  budget  et  sur  tous  les  actes  qui  auraient  pour  effet 
d  augmenter  ou  d'atténuer  sa  dotation.  (Lettre  du  ministre  de 
Tintérieurdu  U  août  1817.) 

Des  sœurs  dépendant  de  congrégations  religieuses  et  hos- 
pitalières sont  attachées  à  presque  tous  les  hospices  et  hôpi- 
taux pour  les  desservir;  c'est  aux  commissions  administratives 
qu'il  appartient  de  traiter  avec  ces  congrégations  hospitalières, 
pour  régler  le  nombre  des  sœurs  à  attacher  à  chacun  des  éta- 
blissements hospitaliers,  et  les  conditions  de  leur  admission. 
(Instruction  ministérielle  du  8  février  1823.) 

—  Les  fonctions  des  membres  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  sont  de  véritables  fonctions  publiques;  ces 
administrateursjouissentdoncdela  garantie  constitutionnelle 
établie  pour  la  protection  des  fonctions  administratives;  ils  ne 
peuvent  donc  être,  à  raison  de  ces  mêmes  fonctions,  pour- 
suivis devant  l'autorité  judiciaire,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  Roi,  en  conseil  d^État.  G  est  ce  qu'ont  reconnu  un 
décret  du  19  brumaire  an  xi,  relatif  aux  administrateurs  de 
l'hospice  de  Bruxelles,  et  un  décret  du  14  juillet  1812,  relatif 
à  des  administrateurs  d'un  bureau  de  bienfaisance ,  matière 
qui ,  comme  nous  venons  de  le  voir ,  a  beaucoup  d'analogie 
avec  celle-ci. 

IV.  La  législation  générale  que  je  viens  de  vous  cx|>oser 
n'est  |)as  complètement  applicable  à  ladministration  des  hos- 
pices civils  de  Paris.  Us  sont  régis  par  des  dispositions  spé- 
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ciales,  qui  dérogent,  en  quelques  points  importants,  aux 
règles  que  je  viens  d*établir  sommairement. 

L'administration  des  hospices  de  Paris  est  composée  d'un 
conseil  général  d'administration  et  d'une  commission  administra* 
tive.  (Arrêté  du  gouvernement  du  27  nivôse  an  ix.) 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  général,  fixé  à  11  par 
cet  arrêté,  non  compris  le  préfet  de  police,  et  le  préfet  de  la 
Seine,  qui  en  est  le  président  légal ,  a  été  porté  à  15  par  une 
ordonnance  du  18  février  1818. 

Ces  membres  étaient  originairement  nommés  par  le  mi- 
nistre de  Fintérieur;  cette  dernière  ordonnance  a  décidé 
qu'ils  seraient,  à  l'avenir,  nommés  par  le  chef  de  l'État. 
(Art.  2.) 

Quant  à  la  commission  administrative,  elle  fut  d'abord 
composée  de  5  membres ,  et  bientôt  de  6 ,  par  l'effet  de  la  réu- 
nion, aux  attributions  de  l'administration  hospitalière,  de  celle 
des  secours  à  domicile,  qui  en  était  originairement  séparée; 
cette  réunion  fut  prononcée  par  décret  du  29  germinal  an  ix. 

L'arrêté  du  27  nivôse  an  ix  décide,  en  outre  (art.  8),  que  les 
membres  de  la  commission  administrative  seront  salariés ,  et 
que  leur  traitement  sera  fixé  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Vous  voyez  donc  que  la  constitution  de  l'administration 
hospitalière  de  Paris  diffère,  sur  plusieurs  points,  des  règles 
posées  par  la  législation  générale  : 

D'abord ,  le  nombre  des  membres  qui  composent  cette  ad- 
ministration est  de  beaucoup  supérieur  au  nombre  fixé  par  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  v; 

Une  autre  innovation  résulte  de  la  création  d'un  conseil  gé- 
néral ,  chargé ,  comme  pouvoir  dirigeant ,  de  l'initiative  des  me- 
sures, et  d'une  commission  administrative  placée  sous  ses    ' 
ordres  ; 

Enfin ,  en  attribuant  un  traitement  aux  fonctions  de  membre 
de  la  commission  administrative,  l'arrêté  consulaire  de  nivôse 
an  IX  a  dérogé  au  principe  de  la  gratuité  posé  dans  la  loi. 
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Le  seul  principe  que  les  décrets  et  ordonnances  que  je  ▼itni 
de  relater  aient  maintenu ,  est  celui  de  Tadministration  colleo 
tîvf ,  établi  par  les  lois  de  vendémiaire  an  v  et  de  messidor 
an  VII. 

Or,  c'est  précisément  en  ce  point  qu  il  eût  été  utile  de  nao- 
difier  les  règles  posées  par  la  législation.  L'expérience  a  dé- 
montré, en  effet,  tous  les  inconvénients  attachés  à  un  tel  sys- 
tème. Avec  une  administration  collective,  divisée  entre  un 
conseil  dirigeant  et  une  commission  executive,  point  d'initia- 
tive libre  et  spontanée,  point  d'impulsion  forte  et  féconde, 
point  d'unité  d'action ,  surtout  point  de  responsabilité  réelle 
et  applicable;  car  là  où  l'autorité  est  répartie  entre  plusieurs, 
nul  n'est  responsable  individuellement,  et  la  censure  du  pou- 
voir supérieur  n'atteignant  personne,  la  répression  des  abus 
devient  impossible. 

▲u9si  l'autorité  supérieure  a-t-elle  senti  le  besoin  d'étudier 
les  combinaisons  les  plus  propres  à  remédier,  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  du  bien  des  pauvres,  aux  inoen* 
vénients  justement  reprochés  à  ce  système. 

Celle  à  laquelle  se  sont  réunies  toutes  les  opinions  des  per- 
sonnes expérimentées  qui  ont  été  appelées  à  délibérer  sur  ce 
ppint  consisterait  à  substituer,  au  principe  de  Tadministration 
^Uctiv  et  subdivisée,  celui  de  ladministration  unitairg^ c'est* 
à-dire  à  créer,  sous  l'autorité  médiate  ou  supérieure  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  immédiate  du  préfet  de  la  Seine,  un 
iircçteur  responsable^  en  qui  se  personnifierait  l'autorité  à  la 
fois  dirigeante  et  executive ,  laquelle  résidait  autrefois  pour 
partie  dan9  le  conseil  général ,  et  pour  partie  dans  la  commis- 
sion administrative. 

Mais ,  pour  donner  à  ces  importantes  fonctions  un  contre- 
poids nécessaire,  en  même  temps  que  pour  éclairer  l'autorité 
supérieure  sur  les  faits  et  les  actes  soumis  à  son  appréciation , 
Qt  9prtout  pour  offrir,  aux  personnes  bienfaisantes  qui  enri* 
chisseiit  de  |eufs  dons  le^  établissements  hospitaliers  de  1% 
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ville  de  Paris,  une  garantie  d'autant  plus  rassurante  du  bon 
emploi  de  leurs  libéralités,  il  serait  établi,  auprès  du  direc- 
teur, un  conseil  de  surveillance  composé  de  personnes  notables 
élues  parmi  les  principaux  corps  de  TÉtat  et  de  la  cité,  et  aux- 
quelles seraient  adjoints,  aussi  par  voie  d'éleotion,  quelques 
uns  des  citoyens  les  plus  propres,  par  leur  position,  leurs 
connaissances  spéciales  ou  leurs  habitudes  de  bienfaisance ,  à 
seconder  l'administration  de  leur  concours  actif  et  des  lu* 
mières  de  leur  expérience.  Il  me  paraît  fort  désirable  que  ces 
idées  soient  acceptées ,  et  qu'elles  passent  dans  nôtre  légi^ 
iatien. 

§  4.  Conseils  d'administration  des  monts-dè^iité. 

I.  Les  monts-de-piété  (dont  Torigine  est  italienne)  sont  des 
établissements  de  bienfaisance  institués  pour  venir  en  aide  à  la 
classe  indigente,  en  lui  faisant  des  prêts,  sur  nantissement, 
moyennant  un  intérêt  qui  doit  être  modique. 

Notez  bien  que  ces  établissements  n'ont  pas  pour  but  des 
opérations  financières;  l'excédant  de  leurs  recettes  sur 
leurs  dépenses  est  remis  aux  hospices  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance ,  et  tourne  ainsi  au  profit  des  pauvres  (1). 

Les  monts-de-piété  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité municipale  et  du  préfet. 

Ils  sont  régis  par  des  administrations  gratuites  et  chari- 
tables ,  composées  de  cinq  ou  de  sept  membres  :  leur  réunion 
se  nomme  conseil  d'administration.  Ce  conseil  est  partout  pré- 
sidé par  le  maire  de  la  commune  où  le  mont-de-piété  est 
établi. 

Des  administrateurs  sont  nommés  par  le  préfet  ou  par  le 
ministre  deTintérieur,  suivant  l'importance  de  l'établissemetit, 

(i)  Voyei  Répertoire  dê$  établissements  de  hienf aisance t  par  MM.  Dartm  M 
Roche,  et  ci-après,  p.  537. 
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et  sur  UDe  liste  triple  de  candidats  présentes  par  Tadminis- 
tration  du  mont-de-piété  elle-même. 

Chacun  de  ces  établissements  compte,  en  outre,  sous  les  or- 
dres du  conseil  d'administration ,  un  directeur ,  un  caissier,  un 
garde-magasin  9  des  appréciateurs  et  des  commissaires-prî* 
seurs. 

II.  Le  conseil  d'administration  a  pour  fonctions  d  adminis- 
trer les  biens  de  l'établissement. 

Cbac{ue  mont-de-piété  est,  en  effet,  personne  civile,  comme 
un  hospice  ,  un  bureau  de  bienfaisance  ;  il  pentj  recevoir 
des  dons  et  legs,  acquérir,  aliéner,  hypothéquer,  échanger 
plaider,  comme  les  établissements  hospitaliers  eux-mêmes. 
(Ordonnances  royales  des  18  juin  1851,  art.  2,  et  2  avril 
1817.  ) 

Les  employés  des  bureaux  de  ladministration  des  luonts- 
de-piété  sont  nommés  et  révoqués  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  conseil  d  administration  pourvoit  enfin  à  toutes  les  autres 
mesures  relatives  à  l'administration  de  l'établissement 

La  gestion  immédiate  de  cet  établissement  est  confiée  au  di- 
recteur. Ce  fonctionnaire  inspecte  le  travail  de  tous  les  em- 
ployés, veille  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  décisions  et 
règlements,  et  à  celle  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  caissier  est  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement;  il 
est  chargé  de  faire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  toutes  les 
dépenses. 

Le  garde-magasin  a,  en  cette  qualité,  la  manutention  des 
magasins  qui  contiennent  les  dépôts  faits  parles  cmpnuileurs. 
Il  est  tenu  de  veiller  soigneusement  A  la  garde  et  h  la  (conser- 
vation des  objets  qui  y  sont  déposés  ;  il  est  responsable  de  leur 
disparition,  sauf  les  ras  de  force  niajjeure.  Il  est  également 
responsable  de  leur  détérioration,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elle  n'est  pas  le  résultat  de  sa  négligence. 
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L.'app]éciateur  fait  restimation  de  tons  les  objets  présentés 
en  nantissement.  Il  est  garant,  envers  rétablissement^  des 
évaluations  qu'il  a  faites. 

Les  commissaires-priseurs  sont  cbargés  exclusivement , 
dans  les  villes  où  il  en  existe,  de  toutes  les  opérations  de  prisée 
et  de  vente,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les  commissaires- 
priseurs  de  la  ville  de  Paris,  par  le  règlement  du  8  thermidor 
an  XIII.  (Ordonnance  du  26  juin  1816,  art.  5.) 

Les  hospices  étant,  d'après  la  loi  du  16  pluviôse  an  xii,  ap- 
pelés à  recueillir  les  bénéBces  de  l'administration  des  moots^ 
de-piété  ,  leurs  commissions  administratives  ont  le  droit , 
ainsi  que  les  conseils  municipaux,  d'émettre  leur  opinion  sur 
tous  les  actes  qui  intéressent  chaque  mont-de-piété. 

En6n  les  budgets  et  les  comptes  des  monts-de-piété  sont  ré- 
glés comme  les  budgets  et  les  comptes  des  hospices.  (  Ordon- 
nance du  18  juin  1825,  art.  1*"^.) 

III.  En  terminant,  je  dois  faire  remarquer  qu'il  n'existe,  à 
regard  de  l'organisation  et  des  attributions  des  monts-de-piéte, 
aucune  loi,  aucun  règlement  général.  Cette  matière  est  à  régler 
définitivement. 

Les  principes  que  je  viens  de  tracer  sont  extraits  des  or- 
donnances approbatives  de  l'existence  ou  de  la  fondation  des 
divers  monts-de-piété  créés  en  France,  et  d'un  modèle  de  rè- 
glement, dressé  au  ministère  de  l'intérieur,  et  contenant  les 
principales  dispositions  qui  doivent  entrer  dans  les  statuts 
des  monts-de-piété;  l'administration  supérieure  les  désigne 
ainsi  à  l'avance,  aux  fondateurs  futurs,  comme  pouvant  ob- 
tenir son  approbation. 

Il  n'y  a  de  règles  générales  existantes  que  celles  qui  sont 
relatives  à  la  capacité  civile  et  à  la  comptabilité. 

On  compte,  en  ce  moment,  trente-quatre  monts  «de -piété 
dans  la  France. 
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§  5.  Conseils  des  directeurs  des  caisses  d'épargnes. 

I.  Les  caisses  dépargnes  sont  des  dépôts  publics  auxquels 
tout  individu  peut  confier,  à  volonté,  les  deniers  qu'il  veut 
mettre  en  réserve;  qui  en  accumulent  pour  lui  le  produit  à  in- 
térêt composé,  et  d*où  il  peut  les  retirer,  en  tout  ou  en  partie, 
lorsqu'il  le  désire  (1). 

L'utilité  morale  que  procurent  ces  établissements ,  en  se- 
condant Tesprit  d'ordre  et  d  économie,  doit  surtout  vous  être  si- 
gnalée. «  Cette  institution,  en  efFet,  favorise  les  vertus  qui  sont 
la  suite  de  cet  esprit;  elle  encourage  le  travail  ;  elle  accoutume 
l'homme  laborieux  à  réfléchir;  elle  aide  à  entretenir  lesaffisc- 
tions  domestiques  ;  elle  concourt  à  multiplier  soit  les  établis- 
sements industriels,  soit  les  familles,  en  donnant  les  moyens 
de  former  et  de  conserver  un  fonds  pour  ouvrir  un  atelier,  ou 
une  dot  pour  un  mariage  ;  elle  enseigne,  à  Thomme  peu  aisé,  le 
parti  qu  il  peut  tirer  de  ses  propres  ressources ,  à  s  armer  d'a- 
vance contre  les  dangers  de  la  misère,  contre  les  accidenta  de 
la  maladie,  de  la  vieillesse.  —  Tandis  que  les  caisses  d'é- 
pargnes diminuent  ainsi  le  nombre  des  indigents,  elles  concou- 
rent à  relever  le  caractère  du  pauvre,  à  lui  rendre  plus  de 
dignité,  avec  une  plus  grande  indépendance;  elles  font  goûter 
le  sentiment  de  la  propriété  aux  personnes  mal  aisées;  elles 
leur  constituent  un  capital,  une  propriété  réelle,  qui,  toute 
modique  qu'elle  est,  fructifie  et  peut  se  perpétuer.  Elles  ont 
même  une  haute  utilité  publique  :  elles  sont  à  la  fois  un  sym- 
ptôme et  un  moyen  d'ordre  public.  »  (/&.,  t&.) 

Après  ces  considérations  préliminaires,  examinons  rapide 
meut  l'organisation  des  caisses  d'épargne  et  les  attributions 
de  leurs  administrateurs. 

11.  L'administration  de  ces  établissements  est  essentielle- 
ment gratuite;  des  hommes  honorables  et  animés  de  l'amour 
de  la  bienfaisance  publique  lui  donnent  leurs  soins. 

(i)  M.  de  Oérando,  De  /«  biênfMance  publique ^  t.  lU,  p.  i65. 
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Ces  caisses  sont  ordinairement  fondées  ou  par  des  particu- 
liers et  des  souscriptions  individuelles ,  ou  par  des  subventions 
annuelles  des  conseils  municipaux;  et  cest  dans  ce  dernier  cas 
seulement  que  ces  établissements  ont  un  caractère  municipal^  et 
alors  aussi  les  conseils  municipaux  qui  les  subventionnent  ont 
sur  eux  une  haute  surveillance ,  effet  naturel  du  patronage  et 
du  bienfait. 

Il  n  existe  encore ,  dans  notre  pays,  ni  loi^  ni  règlement  qui 
aient  posé  les  bases  de  l-organisation  de  ces  établissements , 
de  la  gestion  de  leurs  biens  et  de  leur  comptabilité.  Une  loi 
seulement,  celle  du  5  juin  1835,  a  déclaré  que  toute  eaisse 
d'épargnes  doit  être  autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi , 
Fendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique; et  comme,  k  ce  titre  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, leur  fondation  est  soumise  à  l'examen  du  conseil 
d'État  ;  comme  aussi ,  pour  la  plupart  du  temps ,  eU^  reçoi* 
vent  la  forme  de  sociétés  anonymes ,  et  comme ,  sous  eet  autre 
rapport,  leurs  statuts  sont  également  soumis  au  contrôle  du 
conseil  d'État,  je  vais  extraire ,  de  ces  statuts,  les  clauses  les 
plus  habituelles  •  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  les 
règles  de  cette  matière. 

1*  L'organisation  des  caisses  d'épargnes  présente,  en  gêné* 
rai,  trois  classes  d'administrateurs,  savoir  : 

Des  directeurs , 

Des  administrateurs, 

Des  censeurs. 

T  Les  directeurs  j  requis  en  conseil,  impriment  la  direction 
à  l'établissement  ;  ils  délibèrent,  en  outre,  sur  les  actes  qui 
les  intéressent;  ils  exercent,  sur  son  anaemble,  la  surveillance 
supérieure;  ils  nomment  et  révoquent  les  employés;  ils  fixent 
leur  traitement;  enfin  ils  ai'rétent  les  comptes  annuels  et  les 
budgets. 

Cette  direction  est  donc  collective;  elle  a  pour  but  de  faire 
contribuer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  bonne 


&I0  TITRK  V.   —  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

œuvre,  d^alléger  ainsi  le  fardeau  pour  chacun  d*eux,  de  réu- 
nir plus  de  lumières  et  d'ofFrir  plus  de  garanties  (1). 

Le  nombre  des  directeurs  varie  de  9  à  25  membres;  ils  choi- 
sissent parmi  eux  un  président  et  un  secrétaire,  et  prennent 
leurs  résolutions  à  la  pluralité  des  voix. 

3*  hesadtnmistrateurs  nommés  par  le  conseil  des  directeurs 
concourent,  à  tour  de  rôle ,  aux  opérations  de  chaque  jour  et 
à  lexécution   des  délibérations  du  conseil  des  directeurs. 

U^  Les  censeurs  contrôlent  toutes  les  opérations  et  surveillent 
l'exécution  des  statuts  et  règlements. 

Toutes  ces  fonctions  sont  non  seulement  gratuites,  mais 
encore  temporaires  ;  les  renouvellements  s'opèrent  par  tiers. 

50  Au-dessous  des  administrateurs  ainsi  déterminés  se 
trouve  nécessairement  un  caissier  ou  agent  comptable  salarié^ 
qui  remplit,  dans iadministration  des  caisses  d'épargnes ,  des 
fonctions  analogues  à  celles  attribuées  aux  receveurs  dans 
l'administration  des  hospices. 

6^  Les  directeurs ,  les  administrateurs  et  les  censeurs  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  la  comptabilité  que  ]>our  la  surveil- 
ler; ils  doivent  s'abstenir  de  tout  maniement  de  deniers,  à 
peine  de  se  rendre  passibles  de  la  responsabilité  qui  affecte 
les  comptables. 

7^  Les  petits  établissements,  qui  doivent  ménager  leurs 
dépenses ,  chargent  de  leur  comptabilité  le  receveur  municipal 
ou  le  receveur  des  autres  établissements  de  bienfaisance. 

8*  Le  cautionnement  de  l'agent  comptable,  quel  qu'il  soit, 
est  fixé  par  le  conseil  des  directeurs,  sous  l'approbation  du 
préfet. 

9*  Les  comptes  des  caisses  d'épargnes  sont  clos  à  la  fin  de 
Tannée.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l'année  sui- 
vante, une  assemblée  générale  des  directeurs,  administrateurs 
et  censeurs,  les  entend  et  les  arrête. 

(t)  M«  de  G^randoy  ib.^  p.  9q5. 
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Les  résultats  en  sont  rendus  publics ,  et  communiqués  au 
ministre  du  commerce  et  au  préfet  du  département.      *  ' 

En  outre,  les  comptes  des  caisses  fondées  par  des  partîca» 
liers  sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce. 

Les  comptes  des  caisses  fondées  pur  les  communes  sont 
communi(piés  au  conseil  municipal. 

—  Enfin  la  loi  spéciale  du  5  juin  1835,  art.  12,  veut  quil 
soit,  chaque  année,  distribué  aux  Chambres  un  rapport  som- 
maire sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargnes. 

Ce  rapport  doit  être  suivi  d'un  état  général  des  sommes  vo- 
tées  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux,  ou 
données  par  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais 
des  caisses  d'épargnes. 

Ces  dernières  dispositions  indiquent  la  surveillance,  la 
haute  tutelle  que  le  gouvernement  du  pays  entend  exercer 
sur  cette  importante  catégorie  d'établissements  de  bienfai- 
sance. 

La  loi  a,  d'ailleurs,  attesté  cet  intérêt,  en  autorisant  d'a- 
bord les  caisses  d'épargnes  à  verser  leurs  fonds  en  compte  cou- 
rant au  trésor  public  (loi  du  5  juin  1835,  art.  2  ); 

Et  en  chargeant  ensuite,  par  la  loi  du  31  mars  1857,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  et  d'administrer, 
sous  la  garantie  du  trésor  public  et  sous  la  surveillance  de  la 
commission  qui  préside  à  cette  caisse  des  dépôts ,  les  fonds 
que  les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  avaient  jusque  là 
été  admises  à  déposer  en  compte  courant  au  tré^r.; 

§  6.  Commissiofis  ctdminîstratives  des  maisons  de  refuge. 

l.  Au  dernier  rang  des  établissements  communaux  de  bien- 
faisance, je  vous  ai  signalé  les  maisons  de  refuge  et  de  travail. 

Voici  les  motifs  principaux  qui  ont  fait  ou  font  créer  ces 
établissements. 
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Lorsque  les  bureaux  de  bienfaisance  s'occupent  de  donner 
du  travail  aux  indigents  valides,  souvent  les  personnes  cha- 
ritables qui  ont  reçu  et  accepté  cette  mission ,  et  qui  abordent 
ces  indigents  ou  les  reçoivent,  doutent  beaucoup  si  le  travail 
leur  manquait  réellement  ou  si  ce  sont  eux  qui  négligent  le 
travail.  Il  a  été  reconnu  qu  un  grand  nombre  des  indigents 
valides  secourus  à  domicile  ne  sont  tombés  dans  la  misère  que 
par  Tindolence ,  l'imprévoyance  ou  le  vice;  souvent  aussi  les 
secours  qu'ils  obtiennent  les  entretiennent  dans  ces  déplorables 
habitudes  ;  le  travail ,  condition  indispensable  de  l'assistance  , 
n  est  pas  fait  avec  ardeur  dans  leur  domicile. 

De  là  est  née  la  pensée  de  créer  des  maisons  de  refuge  et 
de  travail,  comme  remède  à  la  fausse  pauvreté,  et  servant  à 
la  démasquer. 

Ces  établissements  sont,  à  proprement  parler,  des  ateliers 
fixes  et  permanents  où,  au  lieu  de  procurer  aux  indigents  de 
l'ouvrage  qu'ils  exécutent  à  domicile,  l'administration  les 
réunit  dans  un  bâtiment  communal,  sous  une  règle  sévère, 
avec  un  travail  obligé  tant  qu'ils  restent  dans  la  maison. 

Ces  maisons  sont  des  lieux  d'épreuve  qui  servent  à  foire 
distinguer  l'indigence  réelle,  victime  du  malheur,  de  l'indi- 
gence réelle,  suite  de  l'inertie  et  du  vice. 

Elles  offrent  aussi  l'éducation  du  travail  à  ceux  auxqaeb 
elle  a  manqué  ou  chez  lesquels  elle  a  été  insuffisante.  Ils  y 
trouvent  à  la  fois  l'apprentissage  d'un  métier  productif,  et,  ce 
qui  leur  manque  ordinairement  d'une  manièi^e  plus  sensible, 
de  bonnes  et  salutaires  directions.  Ils  y  contractent  les  habi- 
tudes de  l'ordre,  de  l'application;  ils  y  sont  entretenus  dans 
une  activité  régulière;  ils  y  apprennent  ce  que  presque  tou- 
jours ils  ignorent,  ù  bien  vivre  et  à  sentir  la  moralité  du  tra- 
vail; ils  y  sont  stimulés  par  les  exemples,  les  conseils  et  les 
encouragements  (1). 

(i)  Voyez  M.  de  Gërando,  Bienfaisance  publique^  t.  IU,p.  5i6  et  inir. 
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A  tous  ces  titres  I  les  maisons  de  rehige  et  de  travail  tendent 
donc  à  réduire  la  mendicité,  sinon  à  Téteindre.  Les  établisse* 
ments  qui  tendent  à  la  réprimer  se  nomment  dépôts  de  mendi- 
cité. Je  vous  en  entretiendrai ,  messieurs ,  à  propos  des  établis- 
sements départementaux.  Cependant ,  les  maisons  dont  je  vous 
parle  en  ce  moment  sont  quelquefois  aussi  appelées  dépôts  dé 
mendicité;  mais  ce  titre  ne  saurait  leur  appartenir;  car  lei 
dépôts  de  mendicité  sont  des  maisons  de  travail  forcée  tandis 
que  les  maisons  de  refuge  sont  des  maisons  de  travail  libres  en 
ce  sens  que  ceux  qui  s'y  trouvent  petivent  s  éloigner,  à  volonté, 
de  ces  établissements  et  par  conséquent  du  travail,  qui  est  et 
doit  être  la  règle  de  la  maison. 

IL  Ces  utiles  établissements  sont ,  comme  les  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance,  fondées,  soit  par  des  souscriptions 
privées,  et  par  conséquent  par  la  bienfaisance  particulièfe^ 
soit  par  des  subventions  de  villes  importantes;  et,  dans  Ce 
dernier  cas  seulement,  qui,  du  reste,  est  le  plus  fréquent, 
elles  sont  véritablement  établissements  communaux^  annexes 
de  ladministration  communale. 

Pour  s'établir  régulièrement,  les  maisons  de  refuge  et 
de  travail  doivent  être  autorisées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Mais,  à  l'instar  de  tous  les  autres  établissements  de  bien- 
faisance et  d'utilité  publique,  elles  n'ont  d'existence  civile, 
elles  ne  peuvent  recevoir  de  libéralités  qu'autant  qu'elles  ont 
été  déclarées  d'utilité  publique^  par  une  ordonnance  royale, 
délibérée  en  conseil  d'État. 

Ehi  reste,  elles  sont  administrées  par  des  préposés  nommés 
de  la  manière  indiquée  dans  leurs  statuts ,  lesquels  passent  au    *' 
contrôle  de  Fautorité  supérieure ,  en  même  temps  que  la  de- 
mande d'autorisation. 

A  côté  d'un  directeur,  il  y  a  toujours  une  commission  adminis' 
trativcy  à  moins  que  le  conseil  municipal  ne  se  réserve  1  en- 
tière administration  de  l'établissement;  dans  ce  cas,  le  dii*ec- 
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leur  lie  rétablissement  n  est  qu'un  agent  des  résolutions  de 
1  administration  municipale. 

L'organisation  des  commissions ,  lorsqu'il  en  existe,  imite  en 
général  celle  des  établissements  hospitaliers. 

Je  n  ai  point  d  acte  législatif  à  vous  signaler  en  cette  ma- 
tière ;  elle  n  offre  que  des  précédents,  qui  suffisent  toutefois 
pour  établir  les  règles  que  je  viens  d'exposer. 

Nous  passons  aux  établissements  d'instruction  publique. 

SECTION  TROISIÈME. 

Établissements  d'instruction. 

Les  institutions  délibératives  qui,  dans  la  commune,  se 
rapportent  à  l'instruction  publique,  sont  au  nombre  de  deux  : 
,  Vu  comité  local  de  surveillance  près  de  chaque  école  pri- 
maire ; 

Le  bureau  d'administration  du  collège  communal,  là  où  il 
en  existe, 

§  1".  Comités  de  surveillance  des  écoles  primaires. 

I.  Il  y  a  ,  en  effet,  près  de  chaque  école  communale  pri- 
maire, un  comité  local  de  surveillance^  composé  du  maire  ou 
adjoint,  président,  du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou  plusieurs 
habitants  notables ,  désignés  par  le  comité  d'arrondissement, 
que  nous  retrouverons  bientôt  dans  la  division  territoriale  su- 
périeure à  la  commune.  (Loi  du  28  juin  18S3,  art.  17.) 

Dans  les  communes  où  la  population  est  répartie  entre  dif- 
férents cultes  reconnus  parTÉtat,  le  curé  ou  le  plus  ancieu 
des  curés,  etFundes  ministres  de  chacun  des  autres  cultes, 
désignés  par  son  consistoire,  font  partie  du  comité  communal 
de  surveillance  de  Tinstruction  primaire.  (/&.,  ib,) 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  peuvent  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité  loail.  (76.,  ib.) 

Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  (art.  9)  plusieurs  communes  se 
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sont  réunies  pour  entretenir  une  école,  le  comité  d  arrondis- 
sement désigne,  dans  chaque  commune,  un  ou  plusieurs  no- 
tables pour  faire  partie  du  comité  local.  Le  maire  de  chacune 
de  ces  communes  fait,  en  outre,  partie  de  ce  comité.  (/&.,  /6.) 

Un  comité  local  de  surveillance  de  Tinstruction  primaire 
peut  être  dissous.  Le  comité  d'arrondissement  a  le  pouvoir  de 
provoquer  cette  dissolution  ;  c'est  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  qui,  seul,  a  le  droit  de  la  prononcer. 

Dans  ce  cas,  il  est  remplacé  par  un  comité  spécialy  dans  le* 
quel  personne  n  est  compris  de  droit.  (/&.,  ib.) 

Le  comité  local  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois.  Il 
peut  être  convoqué  extraordinairement ,  sur  la  demande  d'un 
délégué  du  ministre;  ce  délégué  assiste  à  la  délibération.  (76., 
art.  20.) 

Le  comité  ne  peut  délibérer,  s'il  na  trois  membres  pré- 
sents ;  en  cas  de  partage ,  le  président  a  voix  prépondérante. 
{Ib,,  ib.) 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  du  comité  durent 
trois  ans.  Ils  sont  indéBniment  rééligibles.  (76.,  ib,) 

Telle  est  sou  organisation;  voici  ses  attributions. 

II.  Le  comité  local  de  surveillance  a  inspection  sur  les  écoles 
publiques  et  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité 
des  écoles  et  au  maintien  de  la  discipline,  sans  préjudice  des 
attributions  du  maire  en  matière  de  police  municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des 
enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfxints  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile  ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître,  au  comité  d'arrondissement,  les  divers 
besoins  de  la  commune,  sous  le  rapport  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Il  peut  porter  plainte  au  maire  sur  la  conduite  de  Tinsti- 
tuteur. 

Il  donne  son  avis  au  conseil  municipal,  qui  est  chargé  de 
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présenter,  au  comité  d'arrondissement»  les  candidats  pour  les 
fonctions  d'instituteurs  des  écoles  publiques.  (/fr.«  art.  21.) 

Les  frais  de  bureau  des  comités  communaux  sont  supportés 
par  les  communes.  (Ordonnance  royale  du  16  juillet  ISM; 
art.  27;  loi  du  18  juUlet  1837, art.  30,  §  12.) 

§  2.  Bureaux  d administration  des  collèges  communaux, 

I.  Il  existe,  vous  ai-je  dit,  une  seconde  espèce  de  ccmseil 
communal  d'instruction  publique. 

D  après  la  loi  du  1 1  floréal  an  x ,  art.  6,  toute  école  établie 
parles  communes,  dans  laquelle  on  enseigne  les  langues  la- 
tine et  française,  les  premiers  principes  de  la  géographie,  de 
Vhistoire  et  des  mathématiques ,  est  considérée  conune  école 
secondaire. 

Elles  ont  reçu  depuis  le  nom  de  collèges  communaux. 

Ils  ne  peuvent  être  établis  sans  Tautorisation  du  gouver- 
nement, (/fc.,  art.  8.) 

Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  et  Tinspection  parti- 
culière des  préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires.  (76.,  t6.,  et 
arrêté  du  30  frimaire  an  xi ,  art.  6.) 

II.  Ces  fonctionnaires  doivent  veiller  particulièremeut  : 
i""  à  ce  que  renseignement  qui  est  donné  dans  ces  collèges 
comprenne  au  moins  tous  les  objets  prescrits  par  la  loi  du 
1 1  floréal  an  X ,  et  que  je  viens  de  vous  faire  connaître  ; 

2''  A  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  école,  y  compris  le  directeur  ou  régent,  qui  peut  lui- 
même  faire  les  fonctions  de  professeur; 

3®  A  ce  que  le  mode  d'enseignement  et  le  règlement  relatif 
à  la  discipline  intérieure  de  l'école  s'accordent ,  autant  qu'il  est 
possible ,  avec  le  mode  d'enseignement  et  les  règlements  de 
discipline  des  collèges  royaux.  (Arrêté  du  30  frimaire  an  xi, 
art.  6.) 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  communaux  sont 
administrées,   comme  les   autres   recettes  et  dépenses  des 
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communes,  pur  les  maires  et  les  conseils  rauuicipaux  des  lieux 
où  sont  situés  ces  établissements.  (/£>.,  art.  7.) 

Mais  il  est  créé,  pour  Tadministration  intérieure  de  chaque 
collège,  un  bureau  d'acbninfstration;  cest  celui  dont  je  veux 
plus  spécialement  vous  entretenir. 

m.  La  fonction  spéciale  de  ces  bureaux  est  de  surveiller 
l'administration  et  les  dépenses  de  rétablissement. 

Ce  bureau  se  compose  du  maire ,  président ,  d'un  membre 
du  conseil  de  l'académie  ou  autre  délégué  du  recteur,  de  ileux 
membres  du  conseil  de  département  ou  d'arrondissement,  et 
de  deux  membres  du  conseil  municipal.  (Décret  du  15  no- 
vembre 1811,  art.  15.) 

Ces  quatre  derniers  sont  désignés ,  chaque  année ,  par  le 
préfet.  (/6.,  ib,) 

C'est  à  ce  bureau  (|uest  rendu,  chaque  année,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  du  collège,  avant  d'être  présenté  au 
conseil  municipal,  (/t.,  ib,) 

L'approbation  du  règlement  intérieur  de  chaque  collège,  à 
Texécution  duquel  veille  le  bureau  d'administration,  ne  peut 
émaner  que  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  nomination  des  fonctionnaires  et  professeurs  appartient 
au  grand-maitre  de  l'université,  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique (1). 

SECTION  QUATRIÈIVIE. 

Étabiissementji  reli{;ieu&. 

Trois  cultes  sont  reconnus  par  l'État  :  le  culte  catholique, 
qui  est  celui  de  la  majorité  des  Français,  les  cultes  protes- 
tants ,  le  culte  israélite. 

Je  vais  vous  entretenir  successivement  de  leurs  intérêts 
matériels,  de  leurs  biens,  de  leurs  revenus,  de  leurs  dépenses, 
dans  leur  rapport  avec  le  but  que  je  vous  ai  annoncé ,  c'est-à- 
dire  l'administration. 

(i)  Voyez  le  Code  universitaire  de  M.  RendOi  p.  9i5. 
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SI".  Des  fabriques  catholiques  > 

SfitiH  If!  nipport  catholique,  la  France  est  divisée  en  dio- 
rrsrs,  ri  |p«  fli(K;è»es  en  paroisses. 

i,v»  ptirriisHCH  sont  les  circonscriptions  territoriales  dans 
lrfi(|nrlU*.s  un  ministre  du  culte  catholique  exerce  son  minis- 
tère ,  Hous  le  tilre  i\v.  rut-é^  de  desservant  ou  de  chapelain-vicarial, 
liU  litre  (le  paroisse  appartient  cependant  plus  spécialement 
aux  vwvs  :  r  c\st  sous  ce  rapport  que  l'article  60  des  articles 
ur(;aui(pH*s  du  concordat  de  Tan  \  s'exprime  en  ces  termes  : 
n  II  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de 
|Kii\.  Il  sera  9  ou  outre  «  établi  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  lVxi{;er.  ■ 

I. article  ^"1  ajoute  :  *»  qu'aucune {Kartie  du  lerritoire  trançaib 
iw peut  énv  ôrij;iV  en  cure  ou  en  succursale,  sans  lautorisa- 
tiondu  î;o«\ ornement.  »- 

Ko  ouix?  et  le  >ucoursalisto  ne  sont  yias  les  administrateur.^ 

dos  miéirts  temporels  et  des  hien>  de  leurs  parois5«e5:  ils  v 

pi'onnoni  seulement  une  pari  que  je-  vai>  vou>  &ir^  counalire. 

1  artirlr  7  6  «V  la  morne  loi  an  If  germinal  an  \  avait  am<i 

siariu  ; 

Il  seiH  eUiMi  de*  Mt»"*if»t*>  p^mi  veillei  a  I  entretien  ex  a  U 
oonserMinon  do  teiiiplo.  »  I  administnitiou  des  aumcme^.  • 
Tu  i1o.'rei  nupén:)!  dii  :-*=  deeemhii  -SOÇi  ei  unf  orâcm- 
oiMU'i  rr-xal*  lin  ; 'J  iîii!\»ei  ;  >*:••  on:  deveioppi  le  sen>  de  reî 
;»rhclr.  oi  .  p(^i»  n-j^rnrp  *oi.  r>/»riitini.  -et  nut.  vn1|^  îc  ^a- 
VO'",  I  <;  l«  bui  1**'»^  r(V»*i^n>i»pr-  <  :ii1nMm<tralior  nuliiiqiM 
oi>:  «^1  »Mi  il«  n(Mi>hreH«*r-  •*^T^  iviimn.  <n  •  :i«iniini>rrati(in  iWs 
fiibnque^ .  •  rs;  don»  nr"»ni'i:i:iïf.mf.p.  .i,  ^^^  arief  uni  if  vais 
<^trnr-.  I<'v  re..'*cv  «p-  m  e«îi  n«ii.  ,1,  «''•nn.'^iîr.  c  non:  iaDpii- 
catlO'    ^^i  |Oiir'n>l«f'?'i 

l  i»sta»Mi4|i»i's.i*iinl  raittrl.    '  (   (lf>l  •  ifH  (il.  :sari« 
fkrd^nrîi"  !ef:»h|i<^firtnni,  !*onJ  rJ  <i  v< 
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et  à  la  conservation  des  temples,  d administrer  les  aumônes 
et  les  biens ,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  ieis 
communes,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à 
Texercice  du  culte  ;  enfin  d  assurer  cet  exercice  et  le  maintien 
de  sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires ,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  (Décret  du  30  décembre 
180'S,  art.  !•'.  ) 

Les  fabriques  d'église  sont  donc  des  institutions  séculières, 
des  établissements  d'utilité  publique,  des  personnes  civiles, 
ayant  droit  de  posséder,  de  plaider,  de  transiger,  de  même 
que  les  communes,  les  hospices,  les  caisses  d'épargne;  elles 
sont  également  sous  la  tutelle  de  l'administration  supérieure. 

L'administration  des  fabriqueît^e  divise  en  deux  parties  : 

Un  conseil  de  fabrique, 

Un  bureau  de  marguiiliers. 

Je  vais  vous  exposer  la  composition  et  les  attributions  de 
chacun  d'eux. 

N*  1.  Conseil  de  fabrique. 

Dans  les  paroisses  où  la  population  est  de  5,000  âmes  et 
au-dessus  ,  le  conseil  de  fabrique  se  compose  de  neuf  conseil- 
lers; dans  toutes  les  autres  paroisses,  et  c*est  la  très  grande 
majorité,  les  conseillers  de  fabrique  sont  au  nombre  de  cinq. 

Ils  doivent  être  pris  parmi  les  notables;  ils  doivent  tous  être 
catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisse.  (  Ib, ,  art.  3.  ) 

Sont,  en  outre  et  de  droite  membres  de  ce  conseil  : 

1^  Le  curé  ou  desservant ,  qui  doit  y  avoir  la  première  place, 
après  le  président,  et  qui  peut  s'y  faire  remplacer  par  un  de 
ses  vicaires. 

2*  Le  maire  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale  ;  il  peut  se 
faire  remplacer  par  l'un  de  seà  adjoints. 


file  maire  n'est  pas  catholique,  il  doit  se  sobstitueron  ad- 
joint qui  le  toit,  oo,  i  déCiot,  on  membre  do  cooseil  monid- 
palf  catboliqae. 

La  loi  Teot  cjoe,  dans  les  séances  da  conseil  de  fidiriqiie,  le 
maire  soit  placé  à  la  gaocfae  et  le  coré  ou  desserrant  à  la  droite 
do  président 

Dans  les  villes  où  il  ▼  a  plasieors  paroisses  on  succursales, 
le  maire  est  de  droit  membre  do  conseil  de  bbrique  ;  il  pent 
s*y  bire  remplacer  comme  je  Tiens  de  vous  Texpliquer. 

— Dans  les  paroisses  ou  succursales  où  le  conseil  de  fabrique 
devait  être  composé  de  neuf  membres ,  non  compris  les  mem- 
bres de  droit,  cinq  des  conseillers  ont  été,  pour  la  première 
fois ,  confiés  à  la  nomination  de  Févéque,  et  quatre  à  celle  du 
préfet  Dans  celles  où  le  conseil  de  fabrique  devait  être  com- 
posé de  cinq  membres ,  Févéque  en  a  nommé  trois  et  le  préfet 
deux.  (  A. ,  art.  6.) 

Il  ne  s  agissait  que  d^une  mesure  transitoire; — actodle- 
ment,  le  conseil  de  fabrique  se  renouvelle  partidiement  tous 
les  trois  ans. 

Ce  sont  toujours  les  plus  anciens  en  exercice  qui  sortent  du 
conseil.  Dans  les  conseils  composés  de  neuf  membres,  il  en 
sort  quatre  tous  les  trois  ans;  dans  les  conseils  composés  de 
cinqmemhres,ilen  sort  deux  tous  les  trois  ans.  (/&.,  art.  7.) 

Les  conseillers  qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants 
sont  élus  par  les  membres  restants,  {/b, ,  art.  8.  ) 

Si  le  remplacement  ne  s'opère  pasèTépoquefixée,  Tévéque 
a  le  droit  d'ordonner  qu  il  y  sera  procédé  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  passé  ce  délai  il  a  droit  d'y  nommer  lui-même  (/fr., 
ib. ,  et  ordonnanee  du  12  janvier  1823 ,  art.  &.  ) 

Les  membres  sortants  du  conseil  peuvent  être  réélus.  (  Dé- 
cret, ifc.  ) 

Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission,  réiection  en 
remplacement  doit  être  faite,  dans  la  première  «séance  ordi- 
re  du  conseil  de  fabrique  qui  suit  la  vacance. 
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Les  nouveaux  fabriciens  ne  sont,  dans  ce  cas ,  élus  que  pour 
le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à 
remplacer.  (  Ordonnance  du  12  janvier  1825  ,  art.  3.) 

Le  conseil  nomme ,  au  scrutin ,  son  président  et  son  secré-» 
taire;  ils  sont  renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  président  a  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  a ,  dans  son  sein , 
plus  de  la  moitié  des  membres  qui  le  composent. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

Tous  les  membres  présents  doivent  lés  signer.  (Décret  du 
30  décembre  1809, art.  6.) 

Le  conseil  de  fabrique  a  des  séances  ordinaires  et  des 
séances  extraordinahes. 

Les  séances  ordinaires  ont  lieu  le  premier  dimanche  des 
mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier,  à  l'issue  de  la 
grand'messeou  des  vêpres,  dans  l'église,  dans  un  lieu  attenant 
à  l'église  ou  dans  le  presbytère. 

Le  conseil  peut ,  en  outre ,  s'assembler  extraordinairement, 
lorsque  Turgence  des  affaires  ou  quelques  dépenses  imprévues 
l'exigent.  (/&.,  art.  10.)  L'évéque  et  le  préfet  ont  également 
le  droit  d'autoriser  ces  assemblées  extraordmaires.  (/&.,  ib.) 
Mais  ils  doivent  se  prévenir  réciproquement  de  celles  qu'ils 
ont  autorisées ,  et  des  objets  qui  doivent  y  être  traités.  (  Ordon- 
nance du  12  janvier  1825 ,  art.  6.) 

—  Voici  maintenant  les  attributions  du  conseil  de  fabrique. 

Doivent  être  soumis  à  sa  délibération  : 

1<>.  Le  budget  de  la  fabrique; 

2^  Le  compte  annuel  de  son  trésorier; 

3<>  Les  propositions  relatives  à  l'emploi  des  fonds  excédant 
les  dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations,  et  au  remploi 
des  capitaux  remboursés; 

U^  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-delii  de  50  francs 


V' 
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dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  au-delà  de 
100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population; 

5^  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  em- 
phytéotiques ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges, 
et  généralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  l'admi- 
nistra tion  ordinaire  des  biens  des  mineurs.  (Décret  du  SO  dé- 
cembre 1809,  art.  12.) 

C'est  enfin  au  conseil  de  fabrique  qu'il  appartient  de  choisir, 
au  scrutin,  parmi  les  membres,  ceux  qui,  comme  marguilliers, 
entreront  dans  la  composition  du  bureau.  {Ib,y  art.  11.) 

Sur  la  demande  des  évéques  et  Ta  vis  des  préfets,  le  ministre 
des  cultes  peut  révoquer  un  conseil  de  fabrique,  pour  défaut 
de  présentation  de  budget  et  de  reddition  des  comptes,  lorsque 
ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  a  refusé  ou  négligé  de 
le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave. 

Il  est,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  nomination  du 
conseil,  de  la  manière  prescrite  pour  la  première  formation, 
que  je  vous  ai  ci-dessus  expliquée.  (Ordonnance  royale  du 
12  janvier  1825,  art.  5.) 

N**   2.  Bureau  des  marguilliers, 

\je  bureau  des  marguilliers  n'est,  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
qu'une  émanation  du  conseil  de  fabrique;  il  est,  comme  celui- 
ci  ,  une  institution  purement  civile,  appliquée  au  temporel  des 
temples  catlioli(|ues.  Ce  bureau  se  compose  : 

1^  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale,  qui 
en  est  membre  perpétuel  et  de  droit  ; 

2®  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Le  curé  ou  desservant  a  la  première  place  dans  ce  bureau, 
et  peut  s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires.  (Décret  du 
50  décembre  1809,  art.  13.) 

Ne  peuvent  être,  en  même  temps,  membres  du  bureau,  les 
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parents  ou  alliés ,  jusques  et  compris  le  degré  d'oncle  et  de 
neveu,  (/fc.,  art.  1^.) 

Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  Tun  des  mar- 
guilliers  cesse  d'être  membre  du  bureau,  et  doit  être  remplacé, 
(/fc.,  art.  15.) 

C'est  le  plus  ancien  des  marguilliers  en  exercice  qui  sort 
ainsi  chaque  année.  (/&.,  art.  17.) 

—  Lorsque  l'élection  par  le  conseil  de  fabrique  n'est  pas 
faite  à  l'époque  fixée,  il  y  est  pourvu  par  l'évéque.  (/fc., 
art.  18.  ) 

Les  marguilliers  nomment  entre  eux  un  président,  un  se- 
crétaire et  un  trésorier,  (/t.,  art.  19.) 

Les  membres  du  bureau  ne  peuvent  délibérer,  s'ils  ne  sont 
au  moins  au  nombre  de  3 . 

En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  sont  signées  par  les  membres  pré- 
sents, (/fc.,  art.  20.) 

Dans  les  paroisses  où  il  y  a  eu  autrefois  des  marguilliers 
dhonneur^  il  peut  en  être  choisi  deux,  par  le  cohseil,  parmi  les 
principaux  fonctionnaires  publics  qui  sont  domiciliés  dans  la 
paroisse. 

Ces  marguilliers  et  tous  les  membres  du  conseil  de  fabrique 
ont  une  place  distinguée  dans  l'église;  cette  place  s'appelle  le 
banc  de  t œuvre ^  c'est-à-dire  le  banc  des  notables  qui  donnent 
journellement  leurs  soins,  leur  travail  à  la  bonne  administration 
temporelle  de  chaque  église.  Ce  banc  doit  être  placé  devant  la 
chaire,  autant  que  faire  se  peut. 

Le  curé  ou  desservant  a,  dans  ce  banc,  la  première  place, 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouve ,  pendant  la  prédication.  (  Ib, , 
art.  21.) 

Le  bureau  s'assemble,  tous  les  mois,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 
(/t.,  art.  22.) 

Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau  est  convoqué,  soit 
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d'office  par  le  préndent,  sort  sor  b  démode  da  curé  ou  det- 
senrant.  ^A.,an.  23.) 

—  Void  maintenaot  les  atiributhms  dn  burean  et  do  tré- 
sorier : 

1*  Le  bareaa  dresse  le  badget  de  la  fiÉd>nqoe  et  prépare  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  ao  conseil. 

2*  Il  est  chargé  de  1  exécutioo  des  délibératio&s  da  conseil 
et  de  radmioistration  jonmalière  dn  temporel  de  la  paroisse. 
(Décret  dn  30  décembre  1809,  art.  2&.) 

3®  Il  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  fondations 
soient  Bdèlement  acquittées  et  exécutées  «  suivant  Tintention 
des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être  employées 
à  d  autres  charges. 

Il  est  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le 
curé  ou  desservant,  an  bureau  des  marguilliers,  des  fondations 
acquittées  pendant  le  cours  du  trimestre.  (76.,  art.  20.) 

4^  Le  bureau  fournit  tous  les  objets  de  consommation  né* 
cessaires  à  Texercice  dn  culte;  il  pourvoit  également  aux  ré- 
parations, et  achats  des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de 
Téglise  et  de  la  sacristie.  (76.,  art.  27 .) 

50  Tous  les  marchés  sont  arrêtés  par  le  bureau  et  signés  par 
le  président,  ainsi  que  les  mandats.  {Ib.i  art.  28.) 

0'  Eofin,  c  est  le  bureau  qui  nomme  les  prédicateurs ,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  sur  la  présentation  iÎEiite  par  le  curé  ou 
desservant  (76.,  art.  32.) 

Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les 
sommes  dues  à  la  fabrique,  soit  comme  fisiisant  partie  de  son 
revenu  annuel ,  soit  à  tout  autre  titre.  {Ib.y  art.  25.) 

Il  est  tenu  de  présenter,  tous  les  trois  mois,  au  bureau,  un 
bordereau,  signé  de  lui  et  certifié  véritable,  de  la  situation 
active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précé- 
dents. 

Le  bureau  détermine,  dans  cette  séance,  la  somme  néces- 
^ire  pour  les  dépenses  du  irimestre  suivant.  (76.,  art.  34.) 
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Là  nomidàtioû  et  la  révocation  de  Torganiste ,  des  âôtineurs, 
des  bedeaux ,  suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église ,  appar- 
tiennent au  bureau,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 
(/&.,  art.  S5.) 

Toutefois ,  dans  les  communes  rurales ,  ce  droit  de  nomi- 
nation et  de  révocation  est  exercé  par  le  curé  ou  le  desservant. 
(Ordonn.  du  12  janvier  1825,  art.  7.) 

Le  traitement  des  serviteurs  de  l'église  est  partout  réglé  par 
le  conseil  de  fabrique  et  payé  par  le  trésorier.  (/&.,  art.  7.) 

§  2 ,  Administration  des  communions  protestantes. 

Les  cultes  chrétiens  protestants,  reconnus  en  France,  sont 
au  nombre  de  deux  :  l'un  est  connu  sous  le  nom  ai  Eglise  h^ 
formée  y  l'autre  s'appelle  Confession  dAugsbourg, 

Ces  deux  cultes  sont  gouvernés,  en  France,  par  des  règles 
générales  et  communes,  inscrites  dans  la  loi  du  18  germinal 
an  X ,  portant  le  titre  ^Articles  organiques.  Mais  ces  deux  cultes 
ont  \m  mode  d'administration  qui  diffère  en  quelques  points. 
Il  convient  donc  de  vous  les  exposer  successivement,  en  mé 
bornant  à  ce  qui  est  relatif  au  temporel. 

Je  commence  par  le  régime  des  églises  réformées. 

N^  1 .  Des  églises  réformées. 

Les  églises  réformées  de  France  ont  des  pasteurs ,  des  eonsis^ 
toires  locaux  et  des  synodes.  {Ib.,  art.  15.) 

L  II  y  a  une  église  consistoriale  par  6,000  âmes  de  même 
communion.  (/&.,  art.  16.) 

C'est  la  véritable  paroisse  protestante. 

Dne  circulaire  du  ministre  des  cultes ,  du  SI  juillet  1859,  a 
tracé  les  règles  générales  à  suivre  dans  la  détermination  de  la 
circonscription  territoriale  des  églises  consistoriales.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  en  ce  moment. 
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Le  consistoire  de  chaque  église  est  composé  du  pasteur  ou 
des  pasteurs  desservant  cette  ép.lise,  et  d'anciens  ou  notables 
laïques  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposes  au  rôle  des 
contributions  directes;  le  nombre  de  ces  notables  ne  peut  être 
au-dessous  de  6,  ni  au-dessus  de  12.  {Ib.j  art.  18.) 

Les  consistoires  veillent  au  maintien  de  la  discipline ,  à  lad- 
ministration  des  biens  de  Téglise  et  à  celle  des  deniers  prove- 
nant des  aumônes.  {Ib.^  art.  20.) 

Les  assemblées  des  consistoires  sont  présidées  par  le  pas- 
teur ou  par  le  plus  ancien  des  pasteurs. 

Un  des  anciens  ou  notables  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. (/fc.,art.  21.) 

Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  se  tiennent  à  des 
jours  marqués  par  les  usages  de  ce  culte. 
V    Les  assemblées  extraordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu  sans 
ia  permission  du  sous-préfet,  ou  du  maire  en  labseuce  du 
sous-préfet,  {/b.,  art.  22.) 

Tous  les  deux  ans ,  les  anciens  du  consistoire  sont  renou- 
velés par  moitié.  A  cette  époque ,  et  pour  procéder  au  renou- 
vellement, les  anciens  en  exercice  s  adjoignent  un  nombre 
égal  de  citoyens  protestants,  chefs  de  famille,  et  choisis 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  de 
la  commune  où  Téglise  consistoriale  est  située. 

Les  anciens  sortant  peuvent  être  réélus.  (/£>.,  23.) 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  volontaire,  ou  de  destitu- 
tion d'un  pasteur  confirmée  par  le  roi,  le  consistoire,  formé 
de  la  manière  prescrite  ci-dessus ,  choisit  à  la  pluralité  des 
voix  pour  le  remplacer. 

Le  titre  d'élection  est  |)résenté  par  le  ministre  des  cultes  au 
roi,  pour  avoir  son  approbation.  {Ib,,  art.  26.) 

n.  Au-dessus  des  consistoires  sont  placés  les  synodes. 

Chaque  synode  est  formé  du  pasteur  ou  d*nn  des  pasteui*s, 
et  d'un  ancien  ou  notable  do  chaque  église  consistoriale.  (  /&., 
an.  29.) 
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Les  synodes  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 
du  culte,  renseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des 
affaires  ecclésiastiques. 

Toutes  les  décisions  qui  émanent  d'eux,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  soumises  à  Tapprobation  du  gouverne- 
ment. {Ib.,  art.  30.) 

Les  synodes  ne  peuvent  sassembler  qu'avec  Tautonsation 
du  gouvernement. 

Il  doit  être  donné  au  ministre  des  cultes  connaissance 
préalable  des  matières  qui  doivent  être  traitées  dans  ces  as- 
semblées. '^ 

Elles  doivent  être  tenues  en  présence  du  préfet  ou  du  sous* 
préfet. 

Une  expédition  du  procès-verbal  des  délibérations  est 
adressée  par  le  préfet  au  ministre  des  cultes,  qui ,  dans  le  plus 
court  délai,  doit  en  faire  son  rapport  au  roi.  (/^.,  art.  31.) 

L'assemblée  d'un  synode  ne  peut  durer  que  6  jours.  {Ib., 
art,  32.) 

* 
N**  2.  Des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 

I .  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  des  pasteurs, 
des  consistoires  locaux,  des  inspections  et  des  consistoires  géné- 
raux, {Ib,^  art.  33.) 

Les  églises  sont  subordonnées  à  des  inspections,  (  Ib. , 
art.  35.)  li?' 

Cinq  églises  consistoriales  forment  larrondissement  d'une 
inspection.  {Ib.,  art.  36.) 

Chaque  inspection  est  composée  du  ministre  et  d'un  ancien 
ou  notable  de  chaque  église  de  l'arrondissement;  elle  ne  peut 
s'assembler  que  lorsqu'elle  a  reçu  la  permission  du  gouverne- 
ment, (/t.,  art.  37.) 

Chaque  inspection  choisit  dans  son  sein  deux  laïques  et  un 
ecclésiastique  qui  prend  le  nom  d'inspecteur,  et  qui  est  chargé 
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de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  églises  particulières. 

Le  choix  de  Finspecteur  et  des  deux  laïques  doit  être  con- 
firmé par  le  roi.  (/&.,  art.  38.) 

LHnspection  ne  peut  s  assembler  qu  avec  1  autorisation  du 
gouvernement,  en  présence  du  préfet  ou  du  sous*préfet. 

Cette  autorisation  n'est  donnée  que  sur  la  connaissance  ob- 
tenue des  matières  qui  seront  traitées  dans  ces  assemblées. 
(/&.,art.  38.) 

L'inspecteur  a  pour  mission  de  visiter  les  églises  de  son 
:^  arrondissement  ;  il  s'adjoint  les  deux  laïques  nommés  par  lui , 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  lexigent. 

Il  est  chargé  de  la  convocation  de  rassemblée  générale  de 
Tinspection.  {Ib.^  39.) 

Aucune  décision  émanée  de  cette  assemblée  ne  peut  être 
exécutée,  sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. {Ib.y  ib.) 

IL  Le  consulaire  général  de  la  confession  d'Augsbourg  est 
composé  d'un  président  laïque  protestant,  de  deux  ecclésias- 
tiques inspecteurs,  et  d'un  député  de  chaque  inspection.  {Ib., 
art.  61.) 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  sont 
nommés  par  le  roi.  (/i.,  ib.) 

Le  consistoire  général  ne  peut  s'assembler  qu'avec  Tautori- 
sation  du  gouvernement,  et  qu'en  présence  du  préfet  ou  du 
sons-préfet. 

Il  doit,  comme  dans  tous  les  autres  cas  ci-dessus,  être 
donné,  au  ministre  des  cultes,  connaissance  préalable  des 
matières  qui  doivent  être  traitées  dans  l'assemblée,  (/fc.,  62.) 
L'assemblée  ne  peut  durer  plus  de  six  jours,  (/fc.,  ib.) 
Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à  lautre,  il  y 
a  un  c//rec/oire,  composé  du  président,  du  plus  ûgé  des  2  ecclé- 
siastiques inspecteurs ,  et  de  3  laïi|ues,  dont  1  est  nommé  par 
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le  roi  :  les  2  autres  sont  choisis  par  le  consistoire  général. 
(/fc.,art.  63.) 

Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoire  sont 
régies  par  les  règlements  et  coutumes  des  églises  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  dans  toutes  les  choses  auxquelles  il  na 
point  été  formellement  dérogé  par  nos  lois,  et  spécialement 
par  celle  du  18  germinal  an  x.  (/&.,  art.  UU,) 

§  S.  Administration  du  culte  israélitA. 

Le  culte  de  Moïse ,  en  France ,  est»  sous  le  rapport  du  tem- 
porel,  administré  par  des  consistoires  départementaux  ^  ou  par 
un  consistoire  central. 

L  II  est  établi  une  synagogue  et  un  consistoire  israélite  dans 
chaque  département  renfermant  2,000  individus  professant  la 
religion  de  Moïse.  (V.  décret  du  17  mars  1808,  approbatif  d'un 
règlement  du  10  décembre  1806 ,  et  ce  règlement,  art.  1*'.) 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  2,000  israéhtes  dans  un 
seul  département ,  la  circonscription  de  la  synagogue  consisto- 
riale  embrasse  autant  de  départements  de  proche  en  proche , 
qu'il  en  faut  pour  les  réunir. 

Le  siège  de  la  synagogue  est  toujours  dans  la  ville  dont  la 
population  israélite  estla  plus  nombreuse.  (Règlement,  art.  2.) 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  synagogue 
consistoriaie  par  département.  ( Ib. ,  art,  3.  ) 

Aucune  synagogue  ne  peut  être  établie  que  de  l'avis  de  la 
synagogue  consistoriaie ,  de  l'avis  du  consistoire  central  et  de 
l'avis  du  préfet  de  département. 

Chaque  synagogue  particulière  ^t  administrée  par  deux 
notables  et  un  rabbin ,  nommés  par  le  consistoire  départemen- 
tal et  approuvés  par  le  consistoire  central.  (Décret  du  17  mars 
1808,  art.  2.) 

L'ordonnance  d'étabU3sement  de  chaque  synagogue  parti- 
culi<-re  en  fixe  la  circonscription.  (  Ib,  ,i£.  ) 
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II.  Il  nV  a  qu'un  grand  rabbin  par  synagogue  consîstoriale. 
(Règlement  du  10  décembre  1806 ,  art.  5.) 

Les  consistoires  Israélites  sont  composés  d'un  grand  rabbin, 
d'un  autre  rabbin,  autant  que  faire  se  peut,  et  de  3  autres 
Israélites,  dont  2  doivent  être  choisis  parmi  les  habitants  de  la 
ville  où  siège  le  consistoire.  (  II. ,  art.  6.) 

Lie  cinquième  membre,  à  désigner  par  les  notables  des  cir- 
conscriptions consistoriales,  doit,  autant  que  possible,  être  le 
second  rabbin;  à  défaut,  ils  y  appellent  un  membre  laïque. 
(Ordonnance  royale  du  29  juin  1819,  art.  V\) 

Le  consistoire  est  présidé  par  le  plus  âgé  de  ses  membres, 
qui  prend  le  nom  d'ancien  du  consistoire.  (  Règlement,  art.  7.  ) 

Il  est  désigné,  par  lautorité compétente,  dans  chaque  cir- 
conscription consistoriale,  des  notables,  au  nombre  de  25, 
choisis  parmi  les  plus  imposés  et  les  plus  recommandables  des 
israélitcs.  (ifc.,  art.  8.) 

Les  notables  procèdent  à  Télection  des  membres  du  con- 
sistoire; ils  doivent  être  agréés  par  lautorité  compétente.  (76. , 

art.  9.) 

Nul  ne  peut  être  membre  du  consistoire  s'il  n'a  trente  ans; 
s'il  a  fait  faillite,  à  moins  qu'il  ne  soit  honorablement  réhabi- 
lité; et  s'il  est  connu  pour  avoir  fait  Tusure.  ( Ib, ,  art.  10.) 

III.  Les  fonctions  du  consistoire  sont,  outre  des  attributions 
relatives  au  dogme  même  et  à  son  enseignement  : 

De  maintenir  l'ordre  dans  Tintérieur  des  synagogues,  de 
surveiller  l'administration  des  synagogues  particulières,  de 
régler  la  perception  et  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais 
du  culte  mosaïque.  (Art.  12.  ) 

IV.  Il  y  a,  à  Paris,  un  consistoire  central^  composé  de  9 
membres ,  savoir  :  les  2  grands-rabbins  et  7  membres  laïques. 
A  cet  effet  ,  le  collège  des  notables  de  chaque  circonscription 
désigne  deux  candidats  laïques,  qui  doivent  être  domiciliés 
à  Paris,  et  dont  l'un  est  nommé  par  le  roi ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes.  (  Ordonnance  du  20  août  1823 ,  art.  il.  ) 
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— Tous  les  deux  ans,  il  sort  un  des  membres  laïques  du 
consistoire  central  :  cette  sortie  a  lieu  par  la  voie  du  sort,  et 
successivement  entre  les  7,  les  6,  les  5,  les  /r,  les  3  et  les  2 
plus  anciens  membres;  et  ensuite  par  ancienneté  de  nomina- 
tion. 

Le  membre  sortant  est  toujours  rééligible.  (/fc.,  art.  12.) 

Le  consistoire  central  ne  peut  délibérer  à  moins  de  la  pré- 
sence de  cinq  membres.  En  cas  dVgalité  de  suffrages,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  {Ib. ,  art.  13.  ) 

En  Cîis  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  deux  <^rand$-. 
rabbins  du  consistoire  central,  chaque  consistoire  propose  un 
candidat  pris  parmi  les  grands-rabbins  des  consistoires  dépar- 
tementaux. 

Sur  ces  candidats,  trois  sont  désignés  par  le  consistoire  cen- 
tral ,  pour  Tun  d'eux  être  nommé  par  le  Roi ,  sur  lé  rapport  du 
ministre  des  cultes.  (Ib, ,  art.  iU,) 

Ne  ])euventétre  ensemble  membres  d'un  consistoire  dépar- 
temental, ni  du  consistoire  central,  le  père,  le  Kls,  le  gendre , 
les  frères  et  beaux-frères.  (  Ib. ,  art.  15.) 

Chaque  consistoire  nomme,  tous  les  ans,  son  président  et 
son  vice-j)résident  ;  ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

En  cas  de  partage  de  voix  entre  les  membres  du  consistoire 
du  département,  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomination 
parmi  les  notables  dusié^j^e  consistorial  est  appelé  pour  former 
la  majorité.  {Ib,,  art.  17.) 

Les  fonctions  du  consistoire  central  sout  : 

1**  De  correspondre  avec  les  consistoires  (départementaux); 

1®  De  veiller,  dans  toutes  ses  parties, à  lexécutiou  du  règle- 
ment adopté  par  le  décret  du  17  mars  1808; 

3®  De  déférer,  à  l'autorité  compétente,  toutes  les  atteintes 
portées  à  l'exécution  de  ce  règlement  ; 

4**  De  confirmer  la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer, 
quand  il  y  a  lieu,  à  l'autorité  compétente,  la  destitution  des 
rabbinsetdes  membres  des  consistoires.  (Règlement,  art.  17.) 
I.  ^^ 
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IIJ.  Voici  luaiiiteiiaiil  leurs  altributions  : 

1^  La  première  mission  du  conseil  de  recensement  est  de 
{procéder  à  la  révision  des  listes  dressées  chaque  année  par  le 
maire,  ei  à  rétablissement  du  registre  matricule.  (/&.,  art.  16.) 

Sur  les  réclamations  formées  contre  la  liste  dressée  par  le 
maire  et  siu*  le  vu  des  pièces  justificatives,  le  conseil  jirononce, 
s'il  y  a  lieu ,  la  radiation  du  nom  du  réclamant  sur  le  registre 
matricule,  (/é.,  art.  iU,  §  3,  et  art.  18,  §  2.) 

2"  Aj)rès  avoir  établi  le  registre  matricule,  le  conseil  de  re- 
censement procède  à  la  formation  du  contrôle  du  service  or- 
dinaire et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprend  tous  les  citoyens 
que  le  conseil  de  recensement  juge  pouvoir  concourir  au 
service  habituel. 

Le  contrôle  de  réserve  comprend  tous  les  citoyens  pour  les- 
quels le  service  habituel  serait  une  charge  trop  onéreuse,  et 
qui  ne  devront  être  requis  que  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, (ifc.,  art.  19.) 

Les  inscriptions  et  les  radiations  à  faire  sur  les  contrôles  ont 
lieu  d  après  les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  et  radiations 
sur  les  registres  matricules.  (/&.,  art.  22.) 

IV.  Les  opérations  du  recensement  sont,  par  elles-mêmes, 
des  mesures  administratives;  et,  sous  ce  rapport,  les  conseils 
de  recensement  sont  un  rouage  purement  administratif.  Il  faut 
remarquer,  toutefois,  (|ue  lorsque  des  réclamations  sont  faites 
contre  les  inscriptions  ou  radiations,  soit  sur  les  registres  ma- 
triades,  soit  sur  les  contrôles,  le  conseil  de  recensement 
devient  un  véritable  tribunal  atbninistratij  de  l**  instance,  et 
dont  il  est  |)ermis  de  déférer  les  décisions  à  un  tribunal  supé- 
rieur. 

Ce  point  vous  sera  expliqué,  dans  la  troisième  division  de 
ce  cours ,  celle  qui  sera  relative  aux  juges  adminisctatiji. 

V.  Je  nai  plus  rieu  à  ajouter  sur  les  oouseils  de 
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sèment  de  la  garde  nationale,  si  ce  n'est  de  vous  faire  re- 
marquer que,  même  en  dehors  de  leurs  fonctions  déjuges ,  ils 
ne  sont  pas  seulement  des  assemblées,  des  administrations  col- 
lectives, instituées  pour  donner  des  avis  àlautorité,  mais  qu^ils 
sont  investis  d  un  pouvoir  propre ,  et  que  leurs  actes  sont , 
seulement  dans  certains  cas,  soumis  à  la  réformation  d'une 
autorité  supérieure. 

—  Par  les  conseils  de  recensement,  s'achève  Fexamen  des 
conseils  administratifs  des  établissements  communaux,  des 
annexes  de  l'administration  communale  dont  je  vous  avais 
dressé  la  liste. 

Nous  passons  A  l'administration  des  arrondissements. 


eHAPITRE    TROMIEIIIR 

ADMINISTR/VTION     DE    L*AR  RONDISSEMEIf  T. 


Dans  cette  portion  de  la  division  territoriale  que  Ton  nomme 
arrondissement,  et  auprès  du  sous-préfet  qui  est  le  représen- 
tant, l'agent  direct  de  l'autorité  royale,  investie  du  pouvoir  ad- 
ministratif suprême,  se  trouvent  placés  par  les  lois  un  petit 
nombre  de  conseils  qui  prennent  part  à  certaines  portions  des 
services  qu'il  ^iirige  ou  surveille. 

Le  plus  important  est  le  confieil  d  arrondissement, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  conseil  d'arrondissement. 

I.  Le  conseil  (t arrondissement  X\enldL\x]ouTA^\i\x\  son  organisa* 
tion  de  l'article  20  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Ce  conseil  est  composé  d'autant  de  membres  que  l'arron- 
dissement a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  au-dessous  de  9.  (/t.,  il.) 
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Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur 
1 9,  une  ordonnance  royale  répartit,  entre  les  cantons  les  plus 
p0up\é$9  la  nombre  de  conseillers  à  élire  pour  complément, 
(/i^.,  art.  21.) 

Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus,  dans  chaque 
canton ,  par  l'assemblée  qui  a  le  droit  de  nommer  les  membres 
du  conseil  général.  (/&.,  art.  22.)  Nous  allons  nous  en  occuper 
tont-'à^rbeure. 

Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peuvent  être 
choisis  parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom-. 
plis,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  payant  dans  le 
département,  depuis  un  an  au  moins,  19^0  fr.  de  contributions 
directes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement,  et  qui  ont  leur 
domicile  réel  ou  politique  dans  le  département.  (/&.,  art.  25.  ) 
Si  le  nombre  des  éligibles  n^est  pas  sextuple  du  nombre  des 
membres  du  conseil  d'arrondissement,  le  complément  doit  être 
formé  par  les  plus  imposés,  (/t.,  tb.) 

Les  incompatibilités  prononcées  pour  les  membres  des 
conseils  de  département  sont  applicables  aux  conseillers  d'ar- 
rondissement. {Ibid.) 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondis* 
sèment ,  ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  gé- 
néral. (/&.,  art.  2  k.) 

Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour 
six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  conseil  général  du  département  a  reçu  de  la  loi  la  mission 
de  diviser  en  deux  séries  les  cantons  de  chaque  arrondis- 
sement ;  de  procéder  au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de 
renouvellement  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  s'est  fait  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique.. (76., 
art.  25.) 

C'est  cet  ordre  ainsi  établi  qui  est  suivi,  chaque  année,  pour 
le  renouvellement. 

Lorsqu'un  membre  du  conseil  d^arrondissement  a  manqué 
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à  deux  sessions  consécutives,  sans  excuse  légitime  ou  empê- 
chement admis  par  le  conseil,  ce  membre  est  doiisidéré  comme 
démissionnaire,  et  il  est  procédé  à  une  houvélle  élection  par 
rassemblée  électorale,  dans  le  délai  de  deux  mois.  (/&.,  art. 
26et7.) 

La  dissolution  d'un  conseil  d'arrondissement  peut  étrie  pro- 
noncée par  le  Roi.  En  ce  cas,  il  est  ptt)cédé  à  Utle  nouvelle 
élection  avant  la  session  annuelle,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  de  trois  mois^  à  dater  du  jour  de  la  dissolution.  (76.,  ak*t. 
2/1  et  9.) 

Le  conseiller  d'arrondissement  qili  est  élu  dans  plusieurs 
cantons  ou  cit*conscriptions  électorales,  est  tenu  de  déclarer 
son  option  au  préfet,  dans  le  mois  qui  suit  les  élections  entre 
lesquelles  il  doit  opter;  A  défaut  d  option  dans  ce  délai,  le  pré* 
fet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  décide, 
par  la  voie  du  sort,  à  quel  canton  ou  circonscription  élec- 
torale le  conseiller  doit  appartenir. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'un  citoyen  a  été 
élu  à  la  fois  membre  du  coilseil  général  et  membre  d'un  ou 
de  plusieurs  conseils  d  arrondissement.  (/&.,  art.  26  et  10.) 

£n  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte  de 
droits  civils  ou  politiques,  l'assemblée  électorale  qui  doitpoiir- 
voir  à  la  vacance  doit  être  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 
(76.,  art.  11.) 

IL  Quelques  règles  ont  été  établies  par  la  loi,  pour  la  tenue 
des  conseils  d'arrondissement. 

Ces  conseils  ne  peuvent  se  réunir,  s'ils  n'ont  été  convoqués 
par  le  préfet,  en  vertu  d  une  ordonnadce  du  roi,  qui  détermine 
1  époque  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  sous-prétet  donne  lecture  de  l'ordonnance  du  roi, 
reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et  déclare, 
au  nom  du  roi,  que  la  session  est  ouverte.  Les  membres  nou- 
vellement élus ,  qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouverture  de  la  ses- 
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sion,  ne  prennent  séance  qu  après  avou*  prête  serment  entre 
les  mains  du  président  du  conseil  d'arrondissement. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge»  le  plus 
jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  au  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  président  et  son  secrétaire. 
(76.,  art.  27.) 

Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations. 
(ft.,  ib,) 

Les  séances  du  conseil  d'arrondissement  ne  sont  pas  pu- 
bliqîies.  (/é.,  art.  28  et  13.) 

Il  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers 
sont  présents  ;  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret,  toutes 
les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le  réclament.  (/&., 
art.  28  et  13.) 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment ,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris 
dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est 
prononcée  par  une  ordonnance  du  roi  (i6.,  art.  28  et  1&),  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur. 

Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  légale  du  con- 
seil d'arrondissement  est  nulle  de  droit. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  dé- 
clare la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes ,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare 
immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  procureur-général 
du  ressort  pour  Texécution  des  lois,  et  pour  lappliciition ,  s'il 
y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258  du  Ccxle 
pénal  (iV  En  OIS  de  condamnation,  les  membres  cont!:imnés 
sont  exclus  du  conseil  et  inélii'ibles  au  conseil  d'arnnulisse- 

(i)  («et  article  est  ainsi  coiu;u  :  ■  Qi]icoii(|iu>,  .^ins  titre,  ne  sera  inMuiset'  ilant 
lie»  foiii  tifiiii  ]iiil>li«|iios^  rivile^  ou  inilitAii-<>,  on  mwa  f.iit  les  actes  il'iine  de 
CCI  FoiiciioiK,  sera  puni  d'un  cmpriAonncmcnl  lic  i  l\  5  ans,  sans  préjudice 
de  la  peine  de  faux,  si  l'arip  poile  le  eararlère  de  ce  crime.  ■ 
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ment,  pendanl  les  trois  années  qui  suivent  la  condamnation, 
(/i.,  art.  28  et  15.) 

Il  est  interdit  à  tout  conseil  d'arrondissement  de  se  mettre 
en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  conseils  d  arrondisse- 
ment ou  de  département.  En  cas  d'infraction  à  cette  disposi- 
tion, le  conseil  d'arrondissement  est  suspendu  par  le  préfet, 
en  attendant  que  le  roi  ait  statué.  (76.,  art.  28  et  16.) 

Il  est  interdit  à  tout  conseil  d'arrondissement  de  faire  ou 
de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infrac- 
tion à  cette  disposition ,  le  préfet  doit  déclarer,  par  arrêté ,  que 
la  session  du  conseil  d'arrondissement  est  suspendue;  il  est 
statué  définitivement  par  ordonnance  royale.  {Ib.,  art.  28 
et  17.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  dispositions  précédentes , 
le  préfet  doit  transmettre  son  arrêté  au  procureur-général  du 
ressort,  pour  l'exécution  des  lois,  et  pour  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  123  du  Ck)de 
pénal  (1).  {Ib,,  art.  28  et  18.) 

Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui  rend 
publics  les  actes  interdits  par  les  dispositions  ci-dessus  au 
conseil  d'arrondissement,  est  passible  des  peines  portées  par    ' 
l'article  123  du  Code  pénal.  {Ib,,  art.  28  et  19.) 

III.  Peu  de  mots  suffiront  maintenant  pour  vous  faire  con- 
naître les  époques  de  leurs  réunions  et  l'étendue  de  leurs 
attributions. 

Les  conseils  d'arrondissement  ont  des  sessions  ordinaires 
et  (les  sessions  extraordinaires.  (Loi  du  10  mai  1838.)  La  ses- 
sion ordinaire  du  conseil  d'arrondissement  se  divise  en  deux 

(i)  «  Tout  concert  de  mesures  contraire  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réu- 
nion d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelques  parties  de  l'autorité  pu- 
blique, soit  ptir  députation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  3  mois  nu  moins,  et  de  G  mois  au  plus,  contre  chaque 
conpahie,  qui  pourra  de  plus  être  condamne  à  l'interdiction  des  droits  civi- 
ques et  de  tout  emploi  public  pendant  lo  ans  au  plus.  •• 


parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du 
conseil  général  du  département,  (/fc.,  art.  39») 

Dans  la  première  partie  de  sa  session ,  le  conseil  d^arrondis- 
sement  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  a  pu  donner 
lieu  la  fixation  du  contingent  de  larrondissement  dans  les 
contributions  directes.  Il  délibère  également  sur  les  demandes 
en  réductioh  des  contributions  formées  par  les  communes. 
(76.,  ftO.) 

IV.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  ai)ts  : 

1^  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  de  Parrondissement ,  des  cantons  et  des  communes, 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux; 

2**  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

3^  Sur  l'établissement  et  la  suppression,  ou  le  changement 
des  foires  et  des  marchés  ; 

U'*  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contribu- 
tive des  communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à 
la  fois  plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le  départe- 
ment; 

b^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  y  en  vertu  des  lois  et  règlements ,  ou 
sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'administration  supérieure. 
(76.,  art.  Ui,) 

V.  Lie  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis  : 

1  ^  Sur  les  travaux  de  route,  de  navigation  et  autres  objets 
d'utilité  publique  qui  intéressent  larrondissement; 

2*  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales qui  intéressent  Farrondissement; 

3<>  Sur  les  ac(|uisitions^  aliénations,  échanges,  construc- 
tions et  réparations  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous- 
préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d arrêt  ou  à  d autres  services  publics  spéciaux  à  larrondis^e- 


AmnmsTaàTKHf  m  L'AiaoïmissEMiRT.  S71 

neni,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces 
idifices; 

4^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil 
minéral  est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  Tar*^ 

*ondissemeQt.  (/&.,  art.  42.) 

« 

VI.  Le  conseil  d'arrondissement  pmt  adresser  directement 
m  préfet,  par  Tintermédiaire  de  son  président,  son  opinion 
sur  Tétat  et  les  besoins  des  différents  services  publics,  en  cè 
qui  touche  Farrondissement.  (/&.,  art.  kk.) 

VU.  Il  reçoit  du  préfet  la  communication  du  compte  de  Tem* 
ploi  du  fonds  de  non-valeurs  (1),  en  ce  qui  concerne  l'arron-* 
dissement.  (76.,  art.  45.) 

Vin.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d^arron- 
dissement  répartit  Timpôt  direct  entre  toutes  les  communes 
qui  composent  cet  arrondissement  (art.  45).  Le  conseil  d^at- 
rondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans  cette  répartitiôll, 
aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclama- 
tions des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y  être  conformé, 
le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  établit  la  répartition  d'après 
lesdites  décisions.  En  ce  cas ,  la  somme  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite,  est  répartie ,  au 
centime  le  franc ,  sur  toutes  les  autres  communes  de  l'arron- 
dissement, (/i.,  art.  46.) 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou  s^il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions 
directes,  les  mandements  des  contingents  assignés  à  chaque 
commune  seraient  délivrés ,  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter, 
dans  le  contingent,  en  exécution  des  lois.  (/&.,  art.  47.) 

IX.  Ce  qui  ressort  de  plus  saillant  de  tout  ceci ,  c'est  qu'à 

(i)  On  appelle  fonds  de  noH'valeurSt  les  sommes  yotëes  pour  conyrir  le 
déficit  qui  se  produit  dans  le  reconvreiuent  de  Fimpôt  direct. 
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Tinstar  du  conseil  municipal,  le  conseil  d'arrondissement  a  des 
fonctions  de  diverse  nature. 

Tantôt  il  est  investi  d'un  pouvoir  propre,  d'une  autorité 
quasi-législative  et  par  conséquent  plus  élevée  que  celle  de 
l'administration  elle-même;  il  est  chargé  de  répartir  rimpôt  : 
c'est  la  loi  elle-même  qui  lui  fait  cette  délégation. 

Tantôt  il  n'est  investi  que  du  caractère  d'une  assemblée 
consultative;  mais  la  loi  de  son  institution  déclare  elle-même 
que,  dans  certains  cas,  son  <7t;i5<loit  être  demandé  et  recueilli, 
et  que  les  affaires  uuxquel  les  ces  avis  se  rapportent  ne  seraient 
pas  régulièrement  instruites ,  s'ils  man(|uaient  dans  Tinforma- 
tion;et  que,  dans  d'autres  cas,  ce  même  avis  est  fecultatif, 
sans  doute,  mais  peut  être  avec  fruit  demandé. 

Il  esta  remarquer  enfin  que,  comme  à  tous  les  corps  con- 
stitués de  noire  pays,  qui  sont  spécialement  chargés  de  repré- 
senter certains  intérêts ,  la  loi  ouvre  au  ex)nseil  d'arrondisse* 
ment  la  faculté  d'exprimer  des  vœux  sur  tout  ce  qui  lui  parait 
intéresser  Tarrondissement. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Des  conseils  attachés  à  radministracion  des  arrondissements. 

Il  n'existe,  près  de  l'administration  de  Tarroncfissement, 
qu'une  seule  espèce  d'institution  délibérative,  en  dehors  de 
celle  que  je  viens  de  vous  faire  connaître;  elle  se  rapporte  à  la 
matière  de  l'instruction  publique. 

I.  La  loi  sur  l'instruction  primaire  du  28  juin  1833  veut, 
en  effet,  (|u'il  soit  formé,  dans  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture,  un  comité  spé(!ial  chargé  de  surveiller  et 
d'encourager  l'instruction  primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  même,  suivant 
b  population  et  les  besoins  des  localités,  établir,  dans  le  même 
arrondissement,  plusi(*urs  cx)nnlrs  dont  il  drlerminc  la  cir- 
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conscription  par  cantons  isolés  ou  agglomérés.  (Loi  du  28  juin 
1833,  art.  18.) 

II.  Sont  membres  du  comité  d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef- 
lieu  de  la  circonscription; — le  juge  depaix  ouïe  plus  ancien  des 
juges  de  paix  de  la  circonscription  ;  —  le  curé  ou  le  plus  ancien 
des  curés  de  la  circonscription  ;  —  un  ministre  de  chacun  des 
autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  qui  exerce  dans  la  circons- 
cription et  qui  doit  être  désigné  par  son  consistoire  ; — un  provi- 
seur, principal  de  collège ,  professeur,  régent ,  chef  d'institution 
ou  mattre  de  pension ,  désigné  par  le  ministre  de  Finstruction 
pubhque,  lorsqu'il  existe  des  collèges,  institutions  et  pensions 
dans  la  circonscription  du  comité;  —  un  instituteur  primaire 
résidant  dans  la  circonscription  du  comité ,  et  désigné  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  (/&., art.  19); — trois  membres 
du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants  notables,  désignés 
par  ledit  conseil  ;  —  les  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du 
comité  («6.,  art.  19). —  Enfin,  le  procureur  du  Roi  est  membre 
de  droit  de  tous  les  comités  de  l'arrondissement.  (76.,  ib.) 

Le  préfet  préside ,  de  droit ,  tous  les  comités  du  département  ; 
et  le  sous-préfet,  tous  ceux  de  l'arrondissement. 

Le  comité  choisit,  tous  les  ans,  son  vice-président  et  son 
secrétaire;  il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secré- 
taire, lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité,  en  devient  membre 
par  sa  nomination.  (y&.,art.  19.) 

III.  Les  comités  d'arrondissement  d'instruction  primaire 
s'assemblent  au  moins  une  fois  par  mois.  Ils  peuvent  être 
convoqués  extraordinairément,  sur  la  demande  d^un  délégué 
du  ministre  :  ce  délégué  assiste  à  la  déUbération.  {Ib. ,  art.  20.) 

Les  comités  d'arrondissement  ne  peuvent  délibérer,  s'iln'y 
a  au  moins  5  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante.  {Ib. , 
art  20.) 
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Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  du  comité  d^arron- 
disseraent  durent  trois  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 
(76.,  lé.) 

IV.  Lie  Gûmité  d'arrondLssemem  inspecte,  et  au  betom  fait 
inspecter^  par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres  opa  hors  de 
son  sein ,  toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque 
les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  horsdesoo  sein,  ils  ont 
droit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibératÎTe.  {/b,, 
art.  22.) 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire  y  le  comité  d'arrondissement 
réunit  plusieurs  écoles  de  la  même  commune  sous  la  surrei)- 
lance  du  même  comité  local  (communal).  Ib. ,  A.) 

Il  envoie,  chaque  année,  au  préfet  eî  an  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  l'état  de  situation  de  toutes  les  écoles  publi- 
ques de  son  ressort.  {Ib. ,  t&. ) 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragements  à 
accorder  à  rinstructto»  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  les  améUoratioM  nécessaires. 
{Ib.,ib.) 

V.  Il  nomme  les  instituteurs  communaux,  sur  la  présenta^ 
tion  du  conseil  municipal.  {Ib. ,  ib.) 

Les  instituteurs  communaux  reçoivent  ensuite  Tinstitutiott 
du  ministre  de  Tinstruction  publique  (i6. ,  ffr.),  qui  peut  la 
refuser  pour  des  motifs  graves. 

Kje  comité  procède  à  rinstallationdes  meures  ainsi  institués, 
et  reçoit  leur  serment.  {Ib. ,  ib.  ) 

VI.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  Jie 
Imstituteur  communal ,  le  comité  d'arroodissemenC,  d'office 
ou  sur  la  plainte  du  comité  communal ,  doit  mander  TinstitiH 
teur  inculpé.  Après  lavoir  entendu  ou  dûment  appelé,  il  a  le 
droit  de  le  réprimander  ou  de  le  suspendre  pour  un  mois ,  avec 
ou  sans  traitement,  ou  même  de  le  révoquer  de  ses  fonctions 
(  ib.y,avL  2S  ),  sauf  ponrvoi  de  l'instituteur  devant  le  ministre 
de  Tinstruction  publique,  en  conseil  royal.  Toutefois  la  dé* 
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cision  du  comité  est  exécutoire  par  provision,  (/i. ,  art.  23.) 
—  C'est  encore  le  comité  d'arrondissement  qui  désigne  les 
habitants  notables  qui  doivent  faire  partie  des  comités  locaux 
de  surveillance.  (  /fc. ,  art.  17.) 

Vil.  Telles  sont  l'organisation  et  les  attributions  delà  seule 
administration  collective,  relative  à  Tinstruction  publique, 
ayant  son  siège  au  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  et  exerçant 
son  autorité  effective  sur  des  administrations  collectives  infé- 
rieures. 

Les  unes  et  les  autres  sont  soumises  à  l'influence  que  des» 
agents  directs  du  Roi,  le  sous-préfet  dans  Tarroadissement,  le 
maire  daQs  la  commune,  peuvent  exercer  sur  elles  à  titre  de 
présidents  de  droit;  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  leur  autorité 
propre  ;  elles  ne  dépendent  pas  de  l'administration  départe- 
mentale et  communale.  Les  comités  d'arrondissement  d'in- 
struction primaire  ont  toutefois  le  triple  caractère  d^adminis- 
trateurSy  de  conseils  et  de  juges  :  d'administrateurs  ^  lorsqu'ils 
réunissent  plusieurs  écoles  sous  la  surveillance  du  même  co- 
mité local  y  lorsqu'ils  inspectent  les  écoles^  et  lorsqu'ils  nom- 
ment les  instituteurs  communaux;  de  conseils ^  par  exemple, 
lorsqu'ils  provoquent  les  réformes  et  les  améliorations  nécesr 
saires  pour  l'instruction  publique,  déjuges  exerçant  une  juri- 
diction contentieuse,  lorsqu'ils  prennent  des  arrêtés  par  Us- 
quels  ils  blâment  ou  révoquent  des  instituteurs. 

—  En  dehors  de  ces  institutions,  il  n'existe ,  près  du  sous- 
préfet,  d'autre  institution  collective  que  celle  des  conseils 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  dont  je  vais  vous  entreteuÎJi 
en  vous  faisant  connaître  les  conseils  établis  près  de  l'adjaii- 
ni^tration  départementale,  qa'il£aut  maintenaut  aboirder. 
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ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  institutions  délibératives  assistant  l'aHrainislration  départementale. 

Nous  allons  nous  livrer,  en  effet,  à  lexamen  des  conseils 
ou  coiniuissions  qui  prennent  part  à  ladministration  dé|>arte- 
meniale  ou  qui  lassistent.  Ces  assemblées  délibérantes  et 
consultatives  sont  en  très  grand  nombre. 

1®  Les  unes  se  rapportent  à  ladministration  générale,  ce 

sont: 

Les  conseils  généraux  de  département, 

Et  les  conseils  de  préfecture. 

"2"  D autres  se  rapportent  à  Findustrie  manulacturière  et 
commerciale ,  ce  sont  : 

Les  chambres  de  commerce, 

Et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufiictures. 

3°  D'autres  encore  se  rapportent  à  la  bienfaisance  publique, 
ce  sont  : 

Les  commissions  de  surveillance  des  asiles  d  aliénés. 

Et  les  commissions  administratives  des  hospices  dépai*te- 
mentaux. 

U^  D'autres  sont  relatives  à  Tinstruction  publique,  ce  sont  : 

Les  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales  pri- 
maires, 

Les  commissions  d'examen  d'instruction  primaire, 

Les  commissions  de  surveillance  des  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires, 

Les  conseils  des  facultés, 

Et  les  conseils  académiques. 

5*  D'autres  sont  relatives  à  la  salubrité,  ce  sont  : 

Les  conseils  d'hygiène  publique, 
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Et  les  inlendaiices  et  commissions  sanilaires. 

6°  D'autres  sont  relatives  à  la  siiretë  générale,  ce  sont  : 

Les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  Tannée. 

1^  D'autres  enfin  sont  plus  spécialement  affectées  au  main- 
tien de  Tordre  public,  ce  sont  : 

Les  commissions  des  prisons  départementales, 

Les  commissions  des  maisons  centrales, 

Kt  les  commissions  des  dépôts  de  mendicité. 

Je  reprends  chacun  des  éléments  de  cette  nomenclature 
(Tinstitufions  départementales ,  à  la  tête  desquelles  se  placent 
naturellement  les  conseils  généraux. 

§  !•'.  Conseils  généraux  de  département, 

La  loi  établit  d'abord  des  règles  pour  la  Formation  de  ces 
conseils;  —  elle  détermine  des  cas  d'incapacité  et  d'incompa- 
tibilité; —  elle  exige  Tassiduité  de  leurs  membres;  —  elle 
slatue  sur  la  durée  de  leurs  fonctions  ;  —  elle  pose  des  bornes 
à  leur  indépendance;  —  elle  prévoit  les  doubles  élections  et 
les  cas  de  vacances;  —  elle  trace  enfin  des  règles  pour  leur 
réunion  et  la  tenue  de  leurs  séances.  —  Mous  allons  re- 
prendre  chacun  de  ces  points. 

Art.  1 .  Formation  des  conseils  généraux, 

1.  Il  y  a,  dans  chaque  département,  un  conseil  général. 
(Loi  du  22  juin  1833,  art.  1".) 

Le  conseil  général  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il 
y  a  de  cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois 
excéder  le  nombre  de  trente.  {/6.,  art.  2.) 

Un  utembre  du  conseil  général  est  élu,  dans  chaque  can- 
ton, par  une  assemblée  électorale,  composée  des  électeurs 
politiques  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury.  Si  leur 
nombre  est  au-dessous  de  cinquante,  lé  complément  est  formé 
par  Tappel  des  citoyens  les  plus  imposés. 

I.  YV 
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Dans  les  clëparteracnts  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  des 
réunions  de  cantons  sont  opérées  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  loi,  de  telle  sorte  que  le  département  se  trouve 
divisé  en  trente  circonscriptions  électorales,  (/fr.,  art.  5.) 

II.  Nul  n'est  cligible  au  conseil  général  de  département ,  s\\ 
ne  jouit  des  droits  civils  et  politiques,  si  au  jour  de  son  élec- 
tion il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  paie,  depuis  un 
an  au  moins,  200  fr.  de  contributions  directes  dans  le  dépar- 
tement. 

Toutefois,  si,  dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture, 
le  nombre  des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  con- 
seillers de  département  qui  doivent  être  élus  par  les  cantons 
ou  circonscriptions  électorales  de  cet  arrondissement ,  le  com- 
plément est  formé  par  les  plus  imposés.  (/A.,  art.  4.) 

III.  Ne  peuvent  être  nommés  membres  des  conseils  géné> 
raux  : 

!•  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture; 

2°  Les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  per- 
ception ou  au  recouvrement  des  contributions ,  et  au  paiement 
des  dépenses  publiques  de  toute  nature  ; 

3"  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  les  architectes 
actuellement  employés  par  l'administration  dans  le  départe- 
ment; 

U*  Les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  département  et 
les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures. 
(76.,  art.  5.) 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 
(/fc.,art.  6.) 

IV.  Lors(]u'un  membre  du  conseil  général  a  manqué  à  deux 
sessions  consécutives ,  sans  excuses  légitimes  ou  empêclienient 
admis  par  le  conseil ,  il  doit  être  considéré  comme  démission- 
naire ,  et  on  doit  procéder  à  une  nouvelle  élection  dans  le  délai 
de  deux  mois.  (/&.,  art.  7.) 
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V.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour 
neuf  ans;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans,  m 
sont  iudéfiniment  rééligibles,  {Jb.,  art.  8.) 

VI.  La  dissolution  d^un  conseil  général  peut  être  prononcée 
par  le  Roi  ;  en  ce  cas ,  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  él^c-» 
tiôn avant  la  session  annuelle,  et  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  dissolution.  (76. ,  art.  9.) 

VII.  Un  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  can- 
tons ou  circonscriptions  électorales  est  tenu  de  déclarer  sob 
option  au  préfet,  dans  le  mois  qui  suit  les  élections  entre  les- 
quelles il  doit  opter. 

A  défaut  d*option  dans  ce  délai ,  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique,  décide,  par  la  voie  du  sort,  à 
quel  canton  ou  circonscription  électorale  le  conseiller  appai^ 
tiendra. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'un  citoyen  a  été 
élu  à  la  fois  membre  d'un  conseil  général  et  membre  d^un  ou 
de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  (/i.,  art.  10.) 

VIII.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte 
des  droits  civils  ou  politiques,  l'assemblée  électorale  qui  doit 
pourvoir  à  la  vacance  doit  être  réunie  dans  le  délai  de  deux 
mois.  (/*.,  art.  11.) 

IX.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir,  s'il  n'a  été  convo- 
qué par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  dé- 
termine l'époque  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  généra),  le  pré- 
fet donne  lecture  de  lordonnance  de  convocation,  reçoit  le 
serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et  déclare,  au 
nom  du  Roi ,  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  pas  assisté  à 
Touverture  de  la  session ,  ne  prennent  séance  qu'aptes  avoir 
prêté  sernient  entre  les  mains  du  président  du  conseil  gëuéral. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le 
plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  au 
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bcrutiii  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  président  et  son 
secrétaire.  (7fe.,  art.  12.) 

I.e  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il 
s  agit  de  lapurement  de  ses  comptes,  (/fc.,  art.  12.) 

X.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques. 
(/i.,art.  13.) 

Ce  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des 
conseillers  sont  présents;  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin 
secret,  toutes  les  fois  qtie  quatre  des  conseillers  présents  le 
réclament,  (/fc.,  art.  13.) 

Au  surplus,  toutes  les  règles  relatives  aux  délibérations  des 
conseils  d'arrondissement,  prises  hors  de  leurs  attributions  on 
hors  de  la  réunion  légale,  aux  correspondances  ouvertes  avec 
d'autres  conseils  d'arrondissement  et  de  département,  aux 
proclamations  et  adresses  et  à  la  publication  qui  peut  leur  être 
donnée,  sont  communes  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment. (/6.,art.  14  à  19.) 

Art.  11.  Attributions  des  conseils  tjénéraux  de  département. 

Le  conseil  général  de  chaque  département  a  quatre  sortes 
de  Ibnctions  diverses  et  principales  : 

Il  participe  à  la  répartition  de  Timpôt  direct  et  au  vote  de 
certaines  taxes  additionnelles  ; 

Il  délibère  sur  les  intérêts  du  déparlement; 

11  donne  son  avis  sur  les  objets  d'intérêt  général  qui  inté- 
ressent aussi  le  département; 

Il  exprime  des  vœux  sur  la  manière  d  assurer  et  d'amélioi*er 
les  services  publics  dans  le  département; 

Il  a,  en  outre,  quel(|ues  fonctions  accessoires. 

Tout  ceci  va  vous  être  successivement  expliqué. 
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N*   1'^  Répartition  de  f  impôt  gônéral. 

I.  Ici,  comme  je  vous  I  ai  déjà  fait  remarquer  pour  les  ré* 
partiteurs  communaux  et  les  conseils  d'arrondissement,  le 
conseil  général  est,  en  quelque  sorte,  associé  à  l'exercice  des 
fonctions  législatives,  f^a  fixation  générale  de  Timpôt  que  les 
citoyens  doivent  être  appelés,  chaque  année,  à  verser  au  trésor 
public,  n'est  pas  la  seule  mission  du  législateur,  en  cette  ma- 
tière ;  la  répartition  de  cet  impôt  est  également  dans  ses  droits 
et  dans  ses  devoirs  :  aussi  la  loi  annuelle  des  finances  com- 
mence-t-elle  cette  répartition,  en  déterminant  la  quotité  que 
chacun  des  départements  de  la  France  devra  fournir  pour  les 
besoins  publics;  la  loi  laisse  ensuite  à  des  organes  différents  et 
hiérarchiques  le  soin  d opérer  cette  répartition,  jusqu'à  ce 
qu'elle  atteigne  directement  et  personnellement  le  contri* 
buable,  but  définitif  de  toute  loi  d'impôt  de  cette  nature.  Voilà 
de  quelle  manière  le  conseil  général  de  département  est,  dans 
cette  succession  d'organes,  le  premier  à  seconder  le  législateur 
dans  la  répartition  générale  ;  il  est,  à  r^t  égard,  au  premier  rang 
des  délégués  du  pouvoir  législatif. 

L'article  1*'  de  la  loi  du  10  mai  1858  ,  loi  qui  règle  les  attri* 
butions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
statue,  en  effet,  dans  ces  termes  :  «  Le  conseil  général  du  dé- 
»  parlement  répartit,  chaque  année,  les  contributions  directes 
»  entre  les  arrondissements,  conformément  aux  règles  établies 
n  par  les  lois.  » 

Sur  ce  point,  la  décision  du  conseil  général  est  souveraine; 
mais,  avant  de  la  rendre,  le  conseil  général  a  deux  devoirs 
à  remplir.  Vous  vous  rappelez  sans  doute  quen  vous 
exposant  .les  attributions  des  conseils  d'arrondissement, 
je  vous  ai  dit  qu'il  était  possible,  que  tel  d'entre  ces  conseils 
pensât  que,  proportionnellement  aux  autres  arrondissements 
du  département,  et  eu  égard  à  leurs  diverses  forces  contribua 
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tives,  ie  continssent  qui  lui  avait  été  assigné  par  le  conseil  gé- 
néral fïit  ti^op  élevé,  et  qu'il  délibérât  une  demande  en 
réduction.  Je  vous  ai  dit  aussi  que  ces  sortes  de  demandes  se 
portent  devant  le  conseil  général.  Le  même  article  1^'  de  la 
Idi  du  iO  mai  1838  veut)  en  effet,  par  son  §  II,  que  le  conseil 
général^  avant  d'effectuer  la  répartition  de  Timp^t  entre  les 
arrondissements,  statué  sur  les  demandes  ainsi  délibérées  pat* 
les  oonseils  d'arrondissement. 

Tel  est  donc  son  premier  devoir. 

Le  second  est  relatif  aux  réclamations  des  communes  ellts- 
némes.  D après  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  art.  22,  tout  conseil 
municipal  a  le  droit  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contin- 
Iftnt  assigné  à  la  commune,  dans  l'établissement  des  impôts  de 
répartition.  Je  vous  ai  dit  aussi  que,  d  après  larticle  ^0  de  It 
loi  du  10  mai  1838,  le  conseil  d'arrondissement  doit,  dans  le 
première  partie  de  sa  session  annuelle,  délibérer  sur  les  de- 
Éàaddes  ainsi  formées  par  les  communes.  C'est  là  un  premier 
degré  d'examen,  pour  ces  réclamations  communales. 

Un  second  examen  s'opère  ensuite  dans  le  sein  du  conseil 
général;  mais  celui-ci  est  définitif,  et  il  doit  nécessairement, 
comme  pour  les  réclamations  formées  par  le  conseil  d'arron- 
dissement lui-même,  précéder  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements. La  loi  du  10  mai  1838,  art.  2,  s'exprime  donc 
ainsi,  à  cet  égard  :  «  Le  conseil  général  prononce  définitive- 

*  ment  sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées 

•  par  les  communes,  et  préalablement  soumises  au  conseil 
»  d'arrondissement.  » 

Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer,  sur  cet  article,  c'est  que  les 
décisions  du  conseil  générai,  en  cette  matière,  ne  sont  sou- 
mises à  aucun  recours ^  et  qu'un  pouvoir  souverain  est  effecti- 
▼craent  exercé  par  lui,  soit  à  l'égard  du  contingent  des  arron- 
dissements, soit  A  ré<;ard  de  celui  des  communes;  que,  dans 
la  répartition  qu'il  effectue  entre  les  communes ,  le  conseil 
da  "wmdisHement  a ,  dans  l'action  annuelle  du  conseil  général, 


ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTAL!.  5IS 

un  contrôleur  et  un  juge  suprême  ;  mais  que  le  conseil  général 
n'a  au-dessus  de  lui,  pour  ses  décisions  »  aucun  moyen  orga- 
nisé de  contrôle  et  de  réformation. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  enfin ,  c'est  que  les  communes  60nt 
effectivement  mieux  traitées,  sous  ce  rapport,  que  les  arron- 
dissements, puisque  les  réclamations  qu'elles  forment  jouissent 
de  deux  degrés  d'examen  ;  qu'elles  sont  appréciées  une  pre^ 
mière  fois  par  le  conseil  d'arrondissement ,  et  que  le  conssil 
général  peut  encore,  par  suite  d'un  examen  ultérieur,  auquel 
il  est  obligé  de  procéder,  rendre  aux  communes  une  justice 
que,  par  erreur  ou  prévention,  le  conseil  d'arrondissement 
leur  aurait  refusée.  Les  réclamations  de  même  nature,  qui  sont 
formées  par  les  conseils  d'arrondissement  eux-mêmes,  ont, 
pour  unique  et  souverain  juge,  le  conseil  général. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  vidé  ces  difficultés  que  le  conseil  gé- 
néral procède  à  l'exercice  des  pouvoirs  que  je  vous  signale. 

Telle  est  donc  la  fonction  attribuée  à  ce  conseil,  dans  chaque 
département,  quant  à  la  répartition  de  l'impôt  général  ;  voyons 
maintenant  comment  il  prend  part  à  l'établissement  de  cer- 
taines taxes. 

No  2.   Vote  de  t impôt  départemenial. 

La  disposition  que  je  dois  vdus  lexpliquier  Ici  edt  éilisi 
conçue  :  «  Le  conseil  général  vote  li^s  eentimés  addiiionileU 
«  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois,  i»  (L.  10  nài 
1838,  art.  8.) 

La  première  réflexion  à  fair«  Btir  cet  article  est  celle-ci  :  En 
thèse  générale j  voter (1)  l'impôt,  c'est  l'établir;  élûblir  l'impôt-, 
c  est  taire  office  de  législateur.  L'article  ûO  de  la  loi  tonètîtu- 

(i)  L'article  1 5  de  la  Charte  de  i83o  s'expHin»  ainki  :  *  Tèaté  loi  d*i«t»«t 
doit  être  d'abord  votée  par  la  Chambre  dcé  députés;  •  et  l'article  i6  :  •  Tout* 
loi  doil  être  discutée  et  votée  librement  par  chacune  des  deux  Chambret.  •• 
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tîoniielle  porte,  en  eftiei  :  «  Aucun  im|>ôi  ne  peut  être  ^labH  ni 
tt  perçu  y  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
»  tionné  par  le  Roi.  » 

De  (juelle  manière  le  conseil  généi*ul  de  chaque  département 
partiripe-t-il  à  rétablissement  de  Timpôt  direct? 

D*abord  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'impôt  gé- 
néral ,  mais  seulement  de  centimes  additionnels^  ainsi  nommés 
parce  qu'ils  sont  ajoutés  au  principal  de  la  contribution 
directe. 

Nos  contributions  directes  se  divisent,  en  effet,  quant  à  leur 
assiette,  en  principal  et  en  centimes  additionnels.  Le  principal 
des  contributions  est  exclusivement  affecté  aux  dépenses  gé- 
nérales de  l'État;  les  centimes  additionnels  ont  surtout  pour 
objet  des  dépenses  départementales  et  communales. 

La  distinction  des  dépenses  publiques  en  dépenses  d'intérêt 
général  et  dépenses  d'intérêt  local  résulte  de  la  nature  même 
des  choses.  Chez  toutes  les  nations,  en  effet,  il  y  a  des  dé- 
penses d'une  utilité  commune  à  tout  l'empire,  et  des  dépenses 
d'une  utilité  plus  spéciale  à  chacune  des  circonscriptions  po- 
litiques et  administratives  dont  il  se  compose,  depuis  la  plus 
étendue  et  la  plus  importante,  jusqu'à  la  circonscription  élé- 
mentaire ,  la  commune. 

Les  dépenses  de  cette  espèce  varient  nécessairement,  selon 
les  besoins  spéciaux  des  localités,  les  traditions  aussi ,  et  les 
institutions  politiques  elles-mêmes.  On  a  dès  lors  pensé  qu  il 
était  juste  que  chaque  circonscription  liit  individuellement 
chargée  de  pourvoir  à  ses  besoins  particuliers  ;  et  A  cet  effet 
la  puissance  publique  a  permis  l'imposition  et  la  peireption 
de  taxes  additionnelles,  ayant  cette  destination  spc^ciali*. 

Ce  système,  fondé  en  justice,  a  cet  autre  uvanta>;(*  que  les 
citoyens  acquittent  plus  volontiers  des  impôts  dont  ils  doi- 
vent profiter  directement,  et  qu'ils  ont  le  plus  souvent  |)i*ovo- 
qués;  leur^  mandataires  enfin  apportent,  dans  la  surveillance 
des  dépenses  auxquelles  ils  sont  destinés,  un  peu  de  la  vigi- 
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lance  active  que  chuciui  exerce  pour  la  satisfaction  de  ses 
intérêts  privés. 

Telle  est  la  destination  des  impôts  accessoires  que  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont  appelés  à  voter.  Or, 
comme  ces  conseils  sont  électifs ,  les  départements ,  c'est-à-dire 
tous  les  citoyens  compris  dans  une  circonscription  départe- 
mentale, interviennent  ainsi,  par  des  mandataires  de  leur 
choix,  dans  le  règlement  de  leurs  dépenses  spéciales;  et  cette 
intervention  s'opère  de  la  manière  que  je  vais  vous  expliquer. 

Les  fonds  destinés  aux  dépenses  départementales  sont  for- 
més par  la  perception  de  deux  espèces  de  centimes  addition- 
nels. Les  uns  sont  imposés  par  la  loi  annuelle  de  finances;  les 
autres  sont  votés  par  les  conseils  généraux. 

Les  premiers  centimes  additionnels,  ^toW/5  annuellement  par 
la  loi  de  finances^  forment  :  i"  un  fonds  applicable  aux  dépenses 
ordinaires  de  chaque  département;  2^  un  fonds  commun  à 
répartir  enti*e  les  départements,  pour  leurs  dépenses  ordi- 
naires ,  qui  sont  énumérées  en  l'article  12  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  et  pour  une  faible  portion  de  dépenses  facultatives  d'uti- 
lité départementale. 

Les  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  sont 
destinés  à  satisfaire,  d  abord,  à  la  plus  grande  partie  des  dé- 
penses facultatives  d'utilité  départementale  :  le  maximum  de 
ces  centimes  est  de  5 ,  dans  tous  les  départements ,  à  l'excep- 
tion de  la  Corse,  qui  est  autorisée  à  {)orter  cescentimens  au 
nombre  de  20. 

Ces  centimes  peuvent  aussi  avoir  pour  objet  l'acquittement 
de  dépenses  extraordinaires,  approuvées  par  des  lois  spé- 
ciales :  je  vous  en  entretiendrai  tout-à-l'heure  (1). 

fis  peuvent  encore  être  destinés  :  1**  à  fournir  des  subven- 
tions pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
autres,  ainsi  que  la  loi  du  21  mai  1836  les  y  autorise  :  leur 

(1)  Les  emprunts  sont  classés  parmi  les  pi-oduils  éventuels  des  départe- 
menlii. 
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maximum  légal  est  de  5  centimes;  2''  à  payer  la  dépense  de 
linstruction  primaire,  d'après  le  vœu  de  la  loi  du  28  juin  i8d3  : 
leur  maximum  est  de  2  centimes;  3"*  et  enfin  à  satisfaire  aux 
frais  du  cadastre  :  leur  maximum  est  de  5  centimes. 

Quant  aux  centimes  additionnels  ordinaù-es^  le  conseil  géné- 
ral n  a  pas  à  s'occuper  de  la  fixation  de  leur  nombre  ;  elle  est 
faite  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Le  conseil  général  se 
borne  à  voter  l'emploi  du  produit  de  ces  centimes ,  d'après  les 
indications  qui  lui  sont  données,  à  l'avance,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  en  conformité  de  la  loi  de  finances. 

A  l'égard  des  centimes  facultatifs  et  des  centimes  spéciaux^ 
le  vote  du  conseil  général  en  détermine  le  nombre,  et  il  indi- 
que leur  emploi ,  lorsqu'il  s'occupe  de  la  formation  du  budget 
départemental . 

—  Au  surplus,  tous  les  centimes  départementaux  ne  sont 
pas,  pour  leur  produit,  d'une  égale  importance.  Les  uns  por- 
tent sur  les  quatre  contributions  directes,  d'autres  sur  deux 
contributions  directes  seulement. 

J'ajoute  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  ordonnateur  non 
seulement  des  dépenses  départementales  ordinaires,  mais  en 
général  de  toutes  les  dépenses  qui  composent  son  budget,  soit 
qu'elles  doivent  élre  imputées  sur  les  fonds  généraux,  soit 
qu'elles  doivent  l'être  sur  les  fonds  départementaux,  de  quel- 
que nature  de  centimes  ou  de  produits  éventuels  qu'ils  doivent 
être  composés. 

Je  dois  aussi  vous  faire  connaître  que  les  préfets  ne  dispo- 
sent d'aucune  recette,  en  vertu  de  mandats  qui  seraient  tirés 
par  eux  sur  les  caisses  des  receveurs  généraux.  Les  mandats 
des  préfets  sont  adressés  aux  payeurs  du  trésor  dans  les  dé|wir- 
tements,  et  ce  sont  ceux-ci  (|ni  tirent  sur  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux. 

Et  même,  pour  délivrer  ces  mandats ,  les  préfets  doivent 
avoir  reçu  des  délégations  de  ci  édils  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur leur  adresse,  au  fur  et  à  mesure  des  besbinj*  ;  et  les  or- 


.-■?• 
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donnunces  de  ce  ministre  sont  envoyées  au  ministre  d«s 
finances,  qui,  de  son  côté,  en  informe  les  payeurs,  afin  qu'ils 
puissent  demander  aux  receveurs  généraux  les  fonds  néces- 
saires pour  le  paiement  des  mandats.  Cette  marche  est  générale, 
et  s'applique  également  au  paiement  des  dépenses  de  l^État  ni 
des  dépenses  départementales. 

Tels  sont  les  centimes  additionnels  à  Tégard  desquels  la  loi 
du  10  mai  1838  établit,  pour  chaque  conseil  général,  le  droit 
d'émettre  un  vote,  il  en  est  d  autres  encore  à  Tégard  desquels 
la  loi  lui  donne  seulement  le  droit  de  délibérer, 

N*  3 .  Des  délibérations  relatives  à  l'intérêt  direct  des  départemtnts, 

A  titre  de  représentant  légal  de  Tintérét  du  département  où 
il  a  été  élu,  chaque  conseil  général  est  appelé  à  délibérer  sm* 
quinze  objets  principaux,  qui  l'intéressent  directement,  et  qui 
embrassent  presque  tout  l'ensemble  de  l'administration  dépar- 
tementale, il  convient  d'en  faire  un  sérieux  examen.  Je  me 
bornerai,  toutefois,  aux  observations  que  je  croirai  indispen- 
sables pour  vous  donner  une  saine  intelligence  des  règles  de 
la  matière. 

—  L'article  k  de  la  loi  du  10  mai  1838  place,  au  premier 
rang  des  objets  qui  exigent  la  délibération  du  conseil  général  : 

«  Les  contributions  extraordinaires  à  établir^  les  emprunts  à 
contracter  dans  l* intérêt  du  département.  »  (§  1*^) 

Cette  disposition,  vous  le  voyez,  comprend  deux  objets 
distincts ,  sur  lesquels  j'ai  quelques  explications  à  vous  don- 
ner, savoir  : 

Les  contributions  extraordinaires, 

Les  emprunts. 

L  Ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  sur  les  dépenses  départemen- 
tales a  dû  vous  préparer  à  lintelligence  de  cette  matière. 

Les  départements  n'ont  pas  seulement  à  faire  des  dépenses 
ordinaires^  déterminées  par  l'article  12  de  la  loi  du  10  mai 


588  TITRE  V.   —  GONSBILS  ADMIfflSTRATIPS. 

1838,  et  des  dépi*nses  facu/tatîves  qui  n'en  sont  que  le  com- 
plément, et  auxquelles  seulement  des  ressources  spéciales 
sont  affectées;  les  départements  peuvent  encore  avoir  à  voter 
des  dépenses  extraordinaires,  pour  travaux  et  autres  objets 
d'utilité  publique  départementale.  Les  délibéi*ations  des  con- 
seils généraux  les  spécifient,  et  créent,  en  même  temps,  pour 
les  exécuter,  des  ressources  extraordinaires. 

Ces  ressources  doivent  être  approuvées  par  des  lois  spé- 
ciales; elles  donnent  la  sanction  aux  délibérations  du  conseil 
général  qui  les  a  préalablement  votées. 

Or,  ces  ressources  ne  peuvent  étroquedes  contributions 
extraordinaires  ou  des  emprunts. 

Mais  Tun  et  Tautre  moyen  peuvent  engager,  d*une  manière 
pénible,  l'avenir  d'un  département;  les  emprunts  surtout  pré- 
sentent des  dangers,  par  la  faculté  qui  s  offre  presque  toujours 
de  les  contracter. 

Il  y  a  donc  nécessité ,  pour  l'autorité  qui  est  appelée  à  sta- 
tuer sur  l'emploi  de  ces  ressources ,  d'en  reconnaître  la  néces- 
sité ,  de  s'éclairer  sur  l'état  des  revenus  et  des  dépenses  oixli- 
naires  du  département,  sur  l'effectif  de  ses  dettes  actives  et 
passives,  et  enfin,  si  c'est  un  emprunt  dont  il  s'agit,  d'exiger 
qu'un  fonds  soit  établi  pour  le  paiement  des  arrérages  et  le 
remboursement  annuel  d'une  portion  du  cnpital ,  suivant  une 
progression  déterminée. 

II.  Enfin  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  l'emprunt 
peut  être  déguisé  sous  l'apparence  d'un  marché  d'ouvrages , 
et  qu'à  cet  égaixl  la  sagacité  de  l'administration  ne  doit  |ias 
être  mise  en  défaut.  Supposez,  par  exemple,  qu'tm  départe- 
ment fasse  exécuter  des  travaux  de  constniction  de  routes  ou 
d'un  édifice,  dont  la  dépense  ne  pourrait  être  acquittée  que 
dans  un  nombre  d'années  déterminé,  et  (|ue ,  par  une  clause, 
insérée  au  cahier  des  charges,  ce  département  se  trouve  en- 
gagé à  tenir  compte,  à  l'adjudicataire,  des  intérêts  de  ses 
avances ,  à  raison  de  tant  pour  cent  :  une  opération  de  ce 
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genre  aurait  assurément  tous  les  caractèi'es  dun  véritable  em- 
priait  y  ^et  ne  devrait  dès  lors  être  mise  à  exécution  qu^après 
laccomplissement  des  formalités  requises  pour  l'autorisation 
des  emprunts. 

—  Poursuivons  maintenant  Texamen  de  Tarticle  k  de  la  loi 
du  10  mail8S8. 

Le  §  II  de  cet  article  appelle  le  conseil  général  à  délibérer 
sur  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  dépar- 
te  mentales. 

I.  Vous  savez,  en  effet,  que  les  départements  sont  proprié- 
taires; déjà,  à  l'occasion  des  fonctions  préfectorales,  je  vous 
ai  expliqué  l'origine  et  la  nature  des  propriétés  départemen- 
tales; elles  sont  presque  uniquement  possédées  dans  Tintérét 
des  services  publics;  elles  leur  sont  affectées.  Acquérir,  alié- 
ner, échanger,  voilà  des  conventions  diverses,  des  actes  de  la 
vie  civile  que  les  départements  peuvent  avoir  intérêt  à  accom- 
plir; et  il  est  naturel,  indispensable  même  que  le  conseil  gé- 
néral ,  qui  est  l'organe  et  le  représentant  spécial  de  cet  intérêt, 
soit  appelé  à  se  prononcer  sur  eux. 

II.  Au  surplus,  les  départements  peuvent  acquérir  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

A  titre  gratuit ,  cela  va  être  expliqué  tout  à  l'heure. 

A  titre  onéreux,  ils  peuvent  acquérir  ou  de  particuliers,  ou 
d'autres  établissements  publics  ou  de  l'État. 

1*  De  particuliers  ou  d'établissements  publics,  ces  acquisi- 
tions peuvent  avoir  lieu  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  :  dans  ce  dernier  cas ,  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  doivent  être  suivies, 
comme  s'il  s  agissait  de  l'État  lui-même. 

2**  De  l'État,  les  départements  peuvent  ac(|uérir  par  voie 
de  concession ,  sur  expertise  contradictoire ,  en  vertu  du  décret 
impérial  du  21  février  1808.  Vous  voyez  que,  dans  ce  cas,  les 
formes  sont  simplifiées;  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  celles 
établies  pour  l'expropria tion.  De  l'Etat  aux  départements ,  les 
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mesures  établies  par  le  décret  de  1808  sont  suffisantes  ;  il  y  en 
a  d'assez  nombreux  et  récents  exemples  au  Bulletin  des  lois. 

IH.  Dans  tous  les  cas,  comme  vous  Favez  vu,  pour  que 
Tacquisition  soit  régulière,  il  faut  qu'elle  ait  été  précédée  d'une 
délibération  du  conseil  général ,  et  cette  délibération  doit  être 
approuvée  par  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  Ta  vis  du 
conseil  d'État. 

Toutefois,  la  loi  décentralise  celles  de  ces  sortes  d'afFaires 
qui  n'ont  qu'une  médiocre  importance;  elle  déclare,  article  29, 
que  Tautorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  suf- 
fisante pour  les  acquisitions  et  échanges,  lorsqu^U  ne  s^agit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  20,000  fr. 

—  Le  §  4  de  Tarticle  U  confère  encore  au  conseil  général  le 
pouvoir  de  délibérer  sur  le  changement  de  destination  ou  (faj^fec" 
tàtion  des  édifices  départementaux, 

I.  Je  vous  ai  dit,  et  je  dois  vous  le  répéter  encore,  afin  que 
vous  classiez  bien  dans  vos  souvenirs  le  véritable  caractère  de 
la  propriété  départementale,  qu'elle  a  été  créée  et  c[u'elle  est 
presque  entièrement  consacrée  à  des  services  départemen- 
taux; et  que  c'est  là  ce  qui  distingue  surtout  cette  propriété 
de  la  propriété  communale,  qui  renferme  un  grand  nombre 
de  biens  quiiont  pour  destination  une  jouissance  utile  à  tous  les 
habitants  de  la  commune,  ou  qui  sont  productifs  de  revenus. 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  départementale, 
un  édifice  consacré  à  un  hospice  départemental  peut  être 
livré  pour  former  un  dépôt  d'aliénés  ;  un  bâtiment  occupé  par 
la  préfecture  peut  ne  plus  convenir  pour  cet  usage,  et  être 
transformé,  par  exemple,  en  une  maison  d'arrêt,  une  prison 
départementale. 

Voilà  de  quelle  manière  ces  propriétés  (léf)artementales 
peuvent  changer  de  destination;  il  est  indispensable  que  le 
conseil  yénéral  soit  appelé  à  se  prononcer  sur  ce  changement  : 
la  règle  est  qu'il  doit  en  délibérer. 

La  même  règle  serait  applicable  au  cas  où  il  s'agirait  d'une 
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simple  affectation  :  ainsi  un  édifice  départemental  serait  (et  le 
cas  s'est  présenté)  affecté  à  Thabitation  de  Tévéque,  dont  le 
logement  est  à  la  charge  de  TÉtat;  cette  affectation  aurait  été 
faite  sans  le  consentement  du  conseil  général  :  celui-ci  serait 
fondé  à  demander  la  cessation  de  cette  affectation ,  et  il  aurait 
par  conséquent  le  droit  d*en  délibérer, 

—  Le  §  /i  de  l'article  k  de  la  loi  du  10  mai  1838  veut  aussi 
que  le  conseil  général  délibère  sur  le  mode  de  gestion  des  proprié- 
tés départementales. 

I.  Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'en  vous  exposant  les 
diverses  attributions  des  maires  et  des  conseils  municipaux, 
je  vous  ai  dit  que  le  premier  des  droits  reconnus  à  ceux-ci ,  par 
ta  loi  du  18  juillet  1837,  est  de  régler  le  mode  d^administratior 
des  biens  communaux;  que  c'est  là  un  droit  propre;  que  le  con 
seil  municipal  l'exerce,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  homolo- 
gation supérieure,  et  que  la  violation  des  lois  ou  des  règle- 
ments est  la  seule  cause  possible  de  l'annulation  de  ses 
décisions  par  l'autorité  préfectorale  ou  ministérielle. 

Ici,  le  pouvoir  attribué  au  conseil  général  est  beaucoup 
moins  étendu  :  ce  n'est  plus  une  décision  qu'il  a  le  droit  de 
prendre  sur  le  mode  de  gestion  de  ses  propriétés;  c'est  une 
simple  délibération^  soumise  à  l'approbation  d'une  autorité 
supérieure. 

il.  Pourquoi,  vous  demanderez-vous ,  peut-être,  cette 
différence  entre  les  pouvoirs  accordés  aux  conseils  munici- 
paux et  refusés  aux  conseils  généraux  ?  Elle  tient  à  la  nature 
même  des  propriétés  qu'il  s'agit  d'administrer. 

Pour  l'immense  majorité  [  il  faut  le  reconnaître ,  en  présence 
des  faits  nombreux  de  notre  histoire  administrative],  pour 
l'immense  majorité,  dis-je,  les  propriétés  départementales 
sont  des  démembrements  du  domaine  de  l'État,  qui  n'ont 
passé  (tans  les  mains  des  départements  qu'à  certaines  condi- 
tions (\e  services  généraux.  Sous  ce  premier  rapport  elles 
difli^rent,  en  général,  des  propriétés  communaies. 
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En  second  lieu,  les  déterminations  qui  seraient  prises  par 
les  (lépurtements ,  touchant  ces  biens,  pourraient  avoir,  pour 
Tordre  public  et  la  satisfaction  des  besoins  généraux,  des  con- 
séquences  plus  graves  que  les  résolutions  des  conseils  muni- 
cipaux sur  les  biens  communaux. 

Il  s  agit  ici,  en  efi'et,  d*hôtels  de  préfecture  et  sous-préfec- 
ture, de  bâtiments  occupés  par  des  cours  et  tribunaux,  de 
prisons  départementales,  d'écoles  normales  primaires,  d*asiles 
d'aliénés,  de  casernement  de  la  gendarmerie,  de  dépôts  de 
mendicité,  du  sol  des  routes  départementales.  Tout  change 
ment  opéré,  sans  contrôle  supérieur,  dans  le  mode  d'adminis- 
tration de  ces  biens ,  pourrait  apporter  la  plus  grave  perturba- 
tion dans  de  grands  services  publics,  qui,  de  fait',  intéressent 
TRtat  entier  :  c'est  pour  cela  que,  sur  ce  point,  les  pouvoirs 
des  conseils  généraux  ont  été  restreints  au  simple  droit  d'en 
délibérer,  et  que  leurs  résolutions,  pour  être  exécutées,  ont 
Ix^soin  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

III.  Tels  sont  les  principaux  motifs  de  la  disposition  (|ue  je 
vous  explique;  il  en  résulte  cpie  le  droit  du  conseil  général,  à 
regard  des  propriétés  du  département ,  se  borne  à  Jéliltéf-er  et 
non  à  prendre  des  décîsions  définitives;  —  que,  du  reste,  il  n'a 
pas  de  délibérations  à  prendre  sur  la  gestion  elle-même,  mais 
seulement  sur  le  mode  de  cette  gestion;  —  que,  une  fois  ce 
mode  déterminé,  le  préfet  est,  à  titre  d'agent  d'exécutiou  des 
mesures  arrêtées  dans  l'intérêt  dé|)arteuiental ,  ia  seule  auto- 
rité investie  du  droit  de  procéder  à  cette  gestion  ;  et  que ,  du 
reste,  le  conseil  général  a  son  contrôle  sur  la  manière  dont 
cette  gestion  elle-même  s'exécute,  soit  dans  l'obligation  légale 
où  le  préfet  se  trouve  de  lui  rendre  le  compte  annuel  de  son 
administration  (  ib, ,  art.  2/i  ) ,  soit  dans  la  faculté  que  le  conseil 
général  possède,  en  outre,  d'adresser  directement,  au  mi- 
nistre de  rintérieiir,  les  réclamations  qu'il  croit  avoir  à  pré- 
senter, dans  riiitérêt  du  département.  (/A.,  art.  7.) 

—  Le  paragraphe  5  de  l'article  4  de  la  loi  du  10  mai  1838 
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appelle  le  conseil  général  à  délibérer  sur  les  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  du  département. 

I.  Le  département  étant  propriétaire,  personne  civile,  ayant 
des  droits,  des  actions,  comme  une  commune,  comme  un  hos- 
pice, ou  un  simple  particulier,  le  département  peut  avoir  des 
procès  à  intenter  ou  à  soutenir. 

Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  préfet; 
mais  il  feut  que  le  conseil  général  ait  jugé  convenable  qu'elles 
soient  exercées  en  effet.  11  y  a  toutefois  ici  une  grande  diffé- 
rence entre  la  position  des  communes  et  celle  des  départements. 
Les  communes,  outre  la  délibération  du  conseil  municipal, 
n'ont  besoin  que  de  lautorisation  du  conseil  de  préfecture, 
tandis  que  les  départements,  outre  la  délibération  du  conseil 
général,  ont  besoin  de  lautorisation  du  Roi,  en  conseil  d*État. 
{Ib.,  art.  36.  )  Ici,  comme  vous  le  voyez,  la  tutelle  directe  est 
élevée  d'un  degré.  Le  conseil  de  préfecture,  que  le  préfet  a  le 
droit  de  présider,  n'aurait  peut-être  pas  été  suffisamment 
dégagé  de  toute  influence  locale  :  c'est  au  Roi  que  le  départe- 
ment doit  s'adresser  ;  et  le  conseil  d'État  est  appelé  par  la  loi  à 
délibérer,  dans  ce  cas,  sur  l'intérêt  départemental. 

C'est  une  forme  plus  solennelle,  et  qui  tendra  nécessaire- 
ment à  restreindre  le  nombre  des  procès  où  figureront  les 
départements,  à  titre  de  propriétaires. 

II.  Il  est  toutefois  des  cas  où  le  préfet  a  la  faculté  d'agir  en 
justice,  soit  pour  intenter  une  actiou,  soit  pour  y  défendre, 
sans  délibération  du  conseil  général,  ni  autorisations  préa-^ 
labiés  :  ces  cas  sont  ceux  qui  sont  qualifiés  urgents;  telle  serait 
la  nécessité  de  poursuivre  un  débiteur  dont  les  affaires  seraient 
en  mauvaise  situation,  et  qu'il  faudrait  faire  assigner  à  bref 
délai.  (Ib.y  ib.) 

C'est  sous  l'impression  des  mêmes  pensées  que  la  loi  a  donné 
au  préfet  le  droit  de  faire  tous  actes  conservatoires  et  interruptifi 
de  la  déchéance, 

m.  Enfin  la  loi  déclare  que  le  préfet*  pour  défendre  à  UMe 
I.  %^ 
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action,  n'a  pas  besoin  de  Tautorisation  du  Roi  en  son  conseil 
d'État,  et  qu  il  lui  suffit  d'une  délibération  du  conseil  géuéral. 

Ici  l'urgence  de  la  défense  et  l'évident  intérêt  du  départe- 
Ècient  ont  fait  avec  raison  simplifier  les  formes. 

IV.  Une  dernière  difficulté  a  été  prévue  et  tranchée  par  la 
loi. 

Il  est  possible ,  en  effet ,  qu'un  litige  s'engage,  non  pas  seu- 
lement entre  Un  particulier  et  un  département,  mais  entre  un 
départeitient  et  l'État  lui-même.  Or,  il  se  présentait  ici  tout 
d'abord  un  assez  grave  embarras,  puisque  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile  le  préfet  est  investi  des 
actions  de  l'État,  et  ([u'ayânt  aussi  celles  du  département, 
d'après  l'article  36  de  là  loi  du  10  mai  1838,  il  se  trouvait 
•ainsi  dans  l'obligation  apparente  d'actionner  et  de  défendre 
tout  à  fois ,  c'est-à-dire  de  plaider  contre  lui-même. 

Voici  comment  la  difficulté  a  été  résolue  : 

C'est,  dans  ce  cas,  le  plus  ancien  eu  fonctions  des  membres 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  été  investi  du  droit  d'intenter 
bu  de  soutenir  les  actions  au  nom  du  département. 

Il  paraît,  au  premier  aperçu ,  quelque  peu  singulier  que  ce 
soit  un  membre  du  conseil  de  préfecture,  et  non  pas  un  mem- 
bre du  conseiL général ,  qui  soit  chargé  du  soin  de  suivre  les 
actions  du  département.  On  avait  proposé  ce  dernier  parti; 
mais  il  a  été  reconnu  que  le  membre  du  conseil  général  qui 
aurait  la  mission  de  représenter  le  département  devant  les 
tribunaux,  exercerait  ainsi  ses  pouvoirs  en  dehors  du  temps 
de  la  session,  qui  est  très  court,  et  cela  a  paru  présenter  des 
inconvénients. 

Il  a  été  en  outre  observé  que ,  pour  les  actions  possessoires 
qui  requièrent  célérité,  pour  les  actes  conservatoires  qui  n'in- 
terviennent que  dans  un  (lanj;er  imminent,  il  faudrait  attendre 
que  le  conseil  général  eût  été  autorisé  à  s'assembler  extraor- 
dinairemeni ,  n  (|u'il  eut  pu  se  réunir  en  effet,  afin  de  charger 
l'un  de  ses  membres  d'agir  au  nom  du  département;  que  tout 
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cela  entraînerait  de  longs  délais,  qui  pourraient  être  fort  pré- 
judiciables aux  intérêts  départementaux;  et  il  a  paru  préférable 
d'inveôtir,  légalement  et  à  l'avance,  de  ces  pouvoirs,  danis  !é 
sein  du  conseil  de  préfecture,  qui  est  toujours  présent  et  en 
fonctions,  le  doyen  de  ses  membres. 

V.  Je  ne  dois  pas,  au  surplus,  terminer  ces  observations 
sans  vous  faire  remarquer  que  les  autorisations  du  Roi ,  en 
conseil  d'État,  ne  sont  nécessaires  que  pour  les  actions  judi* 
ciaires  ;  et  qu'il  n'est  besoin  que  de  la  délibération  du  conseil 
général,  lorsque  c'est  devant  l'administration  et  devant  le  con- 
seil d'État  du  Roi.  en  particulier,  que  le  département  a  des 
litiges  à  engager  ou  à  soutenir. 

Sous  ce  rapport,  les  départements  sont  exactemement  dans 
la  même  situation  que  toutes  les  autres  administrations  terri* 
ritoriales  et  tous  les  établissements  d'utilité  publique  dtt 
royaume,  à  l'égard  desquels  le  Roi  et  ses  délégués  exercent  la 
tutelle  administrative  :  ces  établissements  n'ont  pas  besoin  dé 
demanderàleurtuteur  une  autorisation  pourplaider  devant  lui. 

—  Le  §  6  de  l'article  k  de  la  loi  du  10  mai  1838  vent  que  le 
conseil  général  délibère  sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département. 

C'est  une  conséquence  des  règles  relatives  aux  actions  judi- 
ciaires; et  ce  point,  messieurs ,  n  a  pas  besoin  de  plus  amples 
explications. 

J'ai  seulement  à  rapprocher  cette  disposition  de  celle  de 
l'article  88  de  la  même  loi,  qui  établit  que  :  «  Les  transactions 
délibérées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  "être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  Roi,  le  conseil  d'État  entendu.» 

—  Enfin,  et  pour  terminer  aujourd'hui  sur  cette  matière,  je 
vous  fais  remarquer  que,  d  après  Ife  §  7  de  ce  même  aiticle  i^ 
que  nous  examinons,  le  conseil  général  doit  délibérer  sur  Cae^ 
ceptation  des  dons  et  legs  faits  au  déparlement. 

Avant  la  loi  du  10  mai  1838,  il  n'avait  été  fait  qu'en  très 
petit  nombre  des  dispositions  de  cette  nature  :  c'est  peitt»éti« 


^S  TITKK   V.    —    CONSEILS  ADUINIST&ATU'S. 

qu'il  y  uvait  cloute  sur  la  capacité  i|ue  les  dé|)arteuienls  |>ou- 
vaient  avoir  à  eu  recueillir  les  avautages.  Mais  Texistence 
civile  des  départemeuts  étaut  aujourd'hui  formellement  re- 
couuue,  peut  être  ces  libéralités  seront-elles  plus  fréquentes  à 
Tavenir. 

£n  tout  cas,  il  est  à  croire  qu'elles  n auront  lieu  qu'avec  des 
affectations  spéciales  à  des  services  d'utilité  départementale, 
par  exemple  au  service  des  écoles  normales  primaires,  des 
bibliothèques  départementales  ou  des  prisons.  Le  conseil 
d'État,  d'ailleurs,  y  veillera;  car,  en  ce  (|ui  concerne  Taccep- 
tation  ou  le  refus  des  dons  et  lejjs  faits  aux  départements ,  par 
application  ou  extension  de  Taiticle  910  du  Code  civil  (1),  la 
loi  du  10  mai  1838  a  établi  que  cette  acceptation  ou  ce  refus 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale, 
rendue  le  conseil  dfEtat  entendu. 

Mais  le  préfet  peut  totijours,  à  titi*e  conservatoire ,  accepter 
ces  libéralités.  L'ordonnance  d'autorisation,  qui  intei*vient 
ensuite,  a  son  effet  du  jour  de  cette  acceptation  du  préfet. 
(/t.,  art.  38.) 

—  Le  J^  8  de  larticle  4,  dont  nous  poursuivons  l'examen, 
déclare  i|ue  le  conseil  général  du  département  a  le  droit  de 
délibérer  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dépariemen- 
taies, 

1.  Classer  une  route  départementale,  c'est  imposer  au  dé- 
parieaienl  une  charge  considérable  ;  c'est  aussi  créer  ime  pro- 
priété dé|>artenientale  :  il  est  donc  indispensable  que  le  conseil 
général  intervienne  pour  en  délibérer. 

Ce  classement  peut  sopérer  de  trois  luanières  : 

Ou  c'est  une  route  non  encore  construite,  et  dont  le  dépar- 
tement se  résotit  à  faille  la  construction  :  à  cet  effet,  elle  est 
inscrite  ou  c/assee  sur  le  tableau  des  routes  départementales; 

(i)  «  Les  dUpu:tiiioii9  entre  vifs  uu  par  icstamcnts,  au  proNt  det  hotok^es, 
de:»  pauvre;»  d'une  comiuuiie,  ou  d'éublissemenli  d'ucilité  publique,  o*aaront 
i«ur  eftei  qu'auuot  qu'eUef  «eront  autorisées  par  une  ordonnanc*  rovals»  » 
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Ou  bien  c'est  un  chemin  vicinal  de  (grande  communiccition 
qui  est  élevé  au  ranp,  de  route  départementale ,  et  qui  est  classé^ 
h  cet  effet,  sur  le  tableau  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Quelquefois  même,  c'est  une  route  royale  déclassée  par 
TËtat,  comme  désormais  inutile,  et  dont  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  propose  à  un  département  de  se  char{;er,  à  titre 
de  simple  route  départementale. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  dans  tous  ces  cas,  il  faut 
que  le  conseil  général  soit  appelé  à  examiner  les  propositions 
et  à  se  prononcer  pour  leur  adoption  ou  leur  rejet. 

II.  Il  en  est  de  même  de  la  direction  ù  donner  à  ces  routes  : 
Bxer  la  direction  d'une  route,  c'est  indiquer  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrivée,  en  déterminant,  d'une  manière  un  peu 
large,  les  principaux  points  de  parcours. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  conseil  général  se  compose  des 
mandataires  administratifs  du  département;  qu'ils  ont  pour 
mission,  en  fait  de  routes  à  ouvrir  ou  à  classer,  d'exprimer  si 
leur  réseau  satisfait  au  besoin  que  les  localités  peuvent  avoir 
de  favoriser  l'établissement  de  grandes  voies  de  communica- 
tions publiques  :  leur  direction  peut,  en  s'acheminant  vers  de 
grands  centres  de  population  ou  d'industrie,  vers  des  routes 
royales,  vers  des  ports  de  mer  ou  des  points  importants  des 
frontières,  concourir  plus  ou  moins  efficacement  à  la  prospé- 
rité du  département.  Cette  direction  doit  donc  nécessairement 
faire  l'objet  des  mûres  délibérations  du  conseil  général ,  et  il 
fiaut  bien  espérer  que  ses  membres  dégageront  leurs  délibéra- 
tions, à  cet  égard,  de  tout  intérêt  personnel. 

Et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  tout  de  classer  une  route;  il  faut 
la  construire,  si  elle  n'existe  pas,  et,  dans  tous  les  cas,  l'entre* 
tenir  par  la  suite;  de  là  des  dépenses  extraordinaires,  pour 
les(|uelles  le  conseil  général  doit  créer  des  ressources;  et  c'est 
un  nouveau  motif  pour  que  sa  délibération  intervienne. 

III.  En  s'occupant  delà  direction,  le  conseil  général  n'a  pas 
à  statuer  sur  le  trace  de  la  route  :  le  tracé  est  une  mesure  pure- 
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ment  administrative,  d*un  autre  ordre  que  celles  qui  sont 
robjet  des  délibérations  du  conseil  général  ;  c'est  le  préfet  qui 
reste  chargé  de  ces  détails,  en  se  faisant  éclairer  de  1  avis  des 
ingénieurs,  et  avec  la  connaiss£ince  qu'il  acquiert  des  difficultés 
du  travail  sur  tel  ou  tel  point,  et  des  avantages  qu'en  doit  re- 
cueillir telle  ou  telle  localité  intermédiaire. 

IV.  Les  délibérations  du  conseil  général  sur  le  classement 
des  routes  sont  adressées,  par  le  préfet,  avec  son  avis  et  celui 
de  l'ingénieur  en  chef ,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui 
lui-même  les  transmet ,  avec  son  propre  avis  et  celui  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  au  conseil  d'Ëtat,  chargé 
4e  préparer  le  projet  d'ordonnance  à  soumettre  à  la  signature 
du  Roi.  Cette  ordonnance  royale  approuve,  modifie  ou  rejette 
définitivement  la  proposition  de  classement. 

Les  délibérations  relatives  au  classement  contiennent  ordi- 
nairement les  déterminations  qui  se  rattachent  à  la  directipn 
de  la  route,  et  sont  approuvées  en  même  temps  que  le  classe- 
ment lui-même.  Elles  ne  s'occupent  pas  du  tracé ^  chose  pure- 
ment accessoire. 

V.  Construites  avec  les  fonds  départementaux,  les  routes 
ainsi  classées  deviennent  la  propriété  des  départements  :  c'est 
ce  qu'en  1834  a  positivement  reconnu  un  avis  du  conseil  d  É- 
tat,  consulté  sur  ce  point.  La  loi  du  10  mai  1838  gardant  un 
silence  complet  sur  la  question  de  propriété  du  sol  des  routes 
départementales,  ce  silence  me  semble  confirmer  les  principes 
posés  par  le  conseil  d'État. 

Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  les  routes  départemen- 
tales, comme  toutes  les  dépendances  de  la  voirie  publique, 
sont  des  propriétés  d'une  nature  particulière;  que,  tant  qu'elles 
sont  à  Tusage  du  public ,  elles  peuvent  être  en  quelque  sorte 
considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public  ,  et 
que,  comme  telles,  elles  sont  imprescriptibles,  tant  qu'elles 
conservent  le  caractère  de  voies  publiques. 

Vf.  Elles  peuvent  enfin  perdre  ce  caractère,  par  voie  de 
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suppression  et  de  déclassement.  T /intervention  du  conseil  gé- 
néral n'est  pas  moins  nécessaire  pour  cette  dernière  piesureqpe 
pour  la  premiùre;  et  du  reste  les  formalités  sont  identique9. 

—  Le  §  9  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  1 0  mai  1838  appelle  Ip 
conseil  général  à  délibérer  sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tou^ 
les  autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépai^temen^. 

Rien  de  plus  simple  et  déplus  juste,  en  même  temps  ,  que 
cette  disposition.  Elle  a  pour  effet  d'empéçber  que ,  sans 
Faveu,  le  désir  exprimé  des  mandataires  du  département,  tout 
travail,  même  utile,  qui  doit  être  payé  par  Timpôt  local,  soit 
entrepris  et  achevé  par  la  seule  volonté  de  ladministration 
centrale. 

Supposez,  en  outre,  que  des  communes,  des  associations ^ 
des  particuliers  offrent  de  concourir  à  la  dépense  des  routes  dépar- 
tementales ou  d*autres  travaux  à  la  charge  du  département  :  quoi 
de  plus  naturel  encore  que  le  conseil  général  soit  appelé  à  dé- 
libérer sur  ces  offres  !  C'est  donc  avec  raison  que  le  §  1 0  de 
Tarticle  k  en  reconnaît  la  nécessité  et  en  trace  la  règle.  • 

Ces  offres ,  en  effet ,  peuvent  déterminer  immédiatement 
Tentreprise  d'un  travail  jugé  utile,  mais  que  le  défaut  de  res- 
sources suffisantes ,  ou  la  crainte  de  surcharger  outre  mesure 
les  contribuables  du  département,  auraient  pu  faire  ajourner 
longtemps  encore. 

Il  est  possiole  enfin  que  ces  offres  soient  accompagnées  de 
certaines  conditions  qui  les  rendraient  inacceptables. 

Pour  toutes  ces  causes  ,  le  conseil  général  du  département 
doit  pouvoir  peser  ces  offres  et  exposer  les  motifs  qui  le  por- 
tent à  les  accueillir  ou  les  repousser. 

—  Les  travaux  d'intérêt  départemenial  ne  sont  pas  toujours 
faits  par  le  département  lui-même,  c  est-à-dire  à  ses  frais.  Des 
associations,  des  compagnies  ,  des  particuliers  lui  en  deman- 
dent (juelquefois  la  concession  :  c'est  ce  que  prévoit  le  §  1 1  de 
l'article  U  dont  nous  poursuivons  l'examen  ;  et  c'est  ce  qu'un 
exemple  va  vous  rendre  sensible. 
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Cne  route  départementnie  est  interrompue  par  le  cours 
d*un  fleuve;  pour  la  continuer,  uq  pont  doit  être  jeté  au  tra- 
vers de  ce  fleuve;  c'est  un  ouvrage  d'art  difficile  et  coûteux  : 
des  entrepreneurs  se  pi*ésentent,  proposent  de  le  construire, 
et  pour  leur  paiement  demandent  la  concession  du  droit  d*y 
percevoir  à  leur  profit  un  péage,  durant  un  temps  déter- 


miné. 


Le  département  peut  avoir  intérêt  à  accepter  de  telles  offres, 
dont  Texccution  va  prolonger  la  voie  de  communication  com- 
mencée, et  la  rattacher  peut-être  à  des  communications  im- 
portantes existant  au-delà  du  fleuve;  le  département  peut  avoir 
intérêt  à  Faire  exécuter  sur-le-champ  ces  travaux,  qu'à  défaut 
de  ressources  il  aurait  peut-être  fallu  ajourner  à  des  temps 
éloignés,  et  à  les  faire  exécuter,  sans  qu'il  soit  besoin  d ac- 
croître le  montant  des  charges  additionnelles  au  principal  des 
contributions  directes  (|ui  pèsent  sur  le  département. 

D'autre  part,  les  habitants  du  département  ont  nécessaire- 
ment uitérét  à  ce  que,  même  en  acceptant  ce  moyen,  le  tarif 
du  péage  à  percevoir  sur  le  pont,  par  l'entrepreneur,  soit  le 
plus  modéré  que  possible;  le  conseil  général  doit  donc  déli- 
bérer sur  les  propositions  et  leurs  conditions;  car  il  est  le 
mandataire  des  habitants,  et  il  doit  stipuler  pour  leur  intérêt, 
en  calculant  tout  à  la  fois  ce  qu'il  est  juste  d'accorder  au  con- 
cessionnaire pour  que  le  travail  d'art  puisse  être  bien  et  soli- 
dement exécuté,  et  (|uil  se  rembourse  de  ses  avances,  en  y 
Joignant  le  légitime  profit  dû  à  Texercice  de  toute  industrie  ho- 
norable :  la  combinaison  du  tarif  et  de  sa  durée  est  le  seul 
moyen  d'atteindre  ce  double  but. 

Nul ,  plus  que  le  conseil  général ,  n'est  propre  à  délibérer 
sur  de  telles  mesures;  et  la  loi  déclare,  comme  dans  tous  les  cas 
que  nous  venons  de  passer  en  revue,  que  son  intervention  est 
obligatoire. 

—  Les  mêmes  motifs  ont  dominé  le  législateur,  lorsqu*îl  a 
voulu,  par  le  §  1*2,  que  le  conseil  général  se  prononçât  sur  Im 
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part  contributive  à  imposa*  au  département  dans  la  dépense  destra- 
vaux  exécutés  par  l'Etat,  et  qui  intéressent  le  département. 

Il  est  évident  (|u'il  n'était  pas  possible ,  dans  ce  cas,  que  les 
organes  du  département  ne  fussent  pas  appelés  à  délibérer. 

Le  législateur,  après  s'être  toutefois  amplement  éclairé, 
peut  bien,  de  sa  pleine  autorité,  décider  qu'un  département 
•contribuera  dans  la  dépense  d'un  travail  à  exécuter  par  l'État  ; 
il  lui  suffit^  pour  cela,  d'avoir  acquis  la  certitude  qu'au-delà 
même  de  la  satisfaction  de  l'intérêt  général ,  le  département 
en  retirera  privativement  de  notables  avantages. 

Mais  autre  chose  est  la  détermination  de  la  part  contributive 
de  la  quotité  des  sacrifices  à  exiger  du  département.  La  droite 
raison,  le  inoindre  sentiment  de  l'équité  naturelle  indiquent  la 
nécessité  d'appeler ,  sur  ce  pojnt  spécial ,  la  délibération  des 
contribuables  intéressés ,  c'est-à-dire  des  membres  du  conseil 
général,  qu'ils  se  sont  choisis  pour  mandataires. 

—  Les  mêmes  motifs  encore  justifient  la  disposition  du  §  1 3 , 
qui  veut  que  le  conseil  général  délibère  sur  la  part  contributive 
du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
le  département  et  les  communes. 

Dès  qu'il  y  a  partage  à  faire  d'une  dépense  entre  plusieurs 
intéressés,  il  faut  bien  que  chacun  d'eux  puisse  faire  entendre 
ses  observations  et  réclamations  :  c'est-à-dire  ici  les  conseils 
municipaux  d'un  côté,  le  conseil  général  de  l'autre.  Vous  pou- 
vez même  vous  rappeler,  messieurs,  qu'il  y  a,  dans  ce  cas 
même,  une  autorité  intermédiaire,  un  conseil  supposé  plus  iuk- 
partial ,  appelé  à  donner  son  avis«sur  les  parts  respectives. 

En  vous  entretenant,  en  effet,  des  attributions  des  conseils 
d'arrondissement,  je  vous  ai  fait  précisément  remarquer  que 
Ta  II  tori  té  supérieure  est  obligée  de  demander  leur  avis  «  sur  les 
»  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des 
w  communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
»  plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le  département.  » 
(Alt.  &i,§i:i,  delaioidu  10  mai  1838.) 
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—  Le  §  1 4  de  rarticle  k  de  cette  même  loi  déclare  encore  la 
délibération  du  conseil  général  obligatoire,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  t établissement  et  de  Corgaïiisation  des  caisses  de  retraite 
ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  de  préfec- 
tures et  sous-préfectures. 

Je  vous  ai  dit,  en  vous  exposant  le  tableau  des  agents  auxi- 
liaires de  Tadministration  départementale,  que  les  employés 
des  bureaux  de  préfectures  et  de  sous-préfectures  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  employés  de  [Etat;  qu'ils  sont  payés  par 
les  préfets  et  sons-préfets,  sur  leurs  frais  de  bureaux,  pour 
lesquels  il  leur  est  fait,  au  budget  de  TÉtat,  une  allocation  an- 
nuelle, réunie  à  leur  traitement,  sous  le  nom  d'abonnement 
pour  leurs  dépenses  administratives,  lesquelles  se  subdivisent 
en  personnelles  et  matérielles;  et  quMs  sont  ainsi  de  simples  em- 
ployés des  préfets  et  sous-préfets,  attachés  au  service  personnel 
de  ceux-ci,  en  leur  qualité  publique. 

Ces  employés  n*ont  donc  pas  droit  à  pension  sur  le  trésor 
de  TÉtat;  mais,  comme  il  a  paru  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas 
offrir,  à  ces  utiles  et  honorables  auxiliaires  de  radminisiration 
des  départements  et  des  arrondissements,  une  rémunération 
proportionnée  à  leurs  services,  pour  le  temps  de  la  vieillesse  et 
des  infirmités,  beaucoup  de  conseils  généraux  ont  voté  réta- 
blissement de  caisses  de  retraite  ou  autres  modes  de  rémuné- 
ration envers  ces  employt's;  ils  ont,  en  petit  nombre,  imité  le 
système  et  le  régime  des  caisses  de  retenue  existant  dans  les 
diverses  branches  de  Fadministration  centrale,  et  dont  je  vous 
ai  dernièrement  entretenu. 

La  plupart  des  caisses  départementales  sont  régies  par  des 
statuts  qui  sont,  en  général,  basés  sur  le  décret  du  10  sep- 
tembre 1806,  relatif  aux  pensions  des  employés  des  ministères 
de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Les  délibérations  des  conseils  généraux  sur  cette  matière, 
après  avoir  reçu  les  observations  du  préfet  et  du  ministère  de 
rintérieur,  sont  soumises  au  contrôle  du  conseil  d*État,  qui 
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prépare,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  d'ordonnances  approbatives. 
Si  des  modifications  sont  proposées  par  le  conseil  d'État ,  l^s 
conseils  généraux  doivent  être  appelés  à  délibérer  sur  œs  iqp- 
difications. 

—  La  dernière  matière  énumérée  dans  larticle  U  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  et  sur  laquelle  le  conseil  général  est  nécess^- 
rement  appelé  à  délibérer ,  c'est  la  part  de  la  dépense  des  aliénés 
et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  peut  être  mise  ^  la 
charge  des  communes ,  et  les  bases  de  la  répartition  ^  faire  entr^ 
elles. 

Cette  attribution  exige  quelques  explications,  e(  çomipe  §lle 
comprend  deux  grands  services  de  bienfaisance  publique,  je 
vais  vous  exposer  successivement  les  principaux  motifs  qui 
justifient  la  nécessité  de  Tintervention  du  conseil  général,  dans 
chacun  de  ces  cas. 

I.  Je  commence  par  les  aliénés. 

D'après  l'article  l^'delaloidu30  juin  1838  sur  les  aliéné^,  la 
dépense  de  ce  service  est  essentiellement  départementale.  L^s 
articles  27  et  28  de  cette  loi  ont  eu  pour  but  d'appljquer  cette 
règle  et  de  déterminer  sous  quelles  réserves  cette  charge  in- 
combe au  département.  Voici  leur  texte  : 

«  Art.  27 .  Les  dépenses  du  transport,  de  l'entretien,  du  ^é- 
»  jour  et  du  traitement  des  personnes  placées,  par  l'adminis- 
»  tration,  dans  les  établissements  d'aliénés,  seront  à  la  charge^ 
»  des  personnes  placées,  et  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  aux- 
»  quels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des 
9  articles  205  et  suivants  du  Code  civil... 

»  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  e^ 
»  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistremept 
»  et  des  domaines. 

»  Art.  28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
»  énoncées  en  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  cen- 
y»  times  affectés,  parla  loi  de  finances,  aux  dépenses  ordinaires 
»  du  département  auquel  appartient  l'aliéné^  sans  préjudice 
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»  du  concours  Je  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné^  d'après  les 
V  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  [avis  du  préfet^  et  ap- 
»  prouvées  par  le  gouvernement. 

»  Les  hospices  sont  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au 
»  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  on  l'entretien  étaient 
»  à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement 
»  spécial  d'aliénés.» 

On  doit  conclure,  de  ces  dispositions,  que  le  système  de  la 
loi,  quant  aux  dépenses,  est  celui  ci  : 

Cette  dépense  est  d*abord  à  la  charge  de  Taliéné  lui-même  ; 

En  second  lieu ,  à  la  charge  de  ceux  qui  lui  doivent  des  ali- 
ments, aux  termes  de  la  loi  civile; 

En  troisième  lieu,  à  la  charge  de  Tassistance  publique,  c^esl  - 
à-dire  du  département ,  avec  le  concours  de  la  commune  du  do- 
micile^ et  sauf  TobligHtion  particulière  des  hospices  qui,  aiiié- 
rieurement  à  la  loi  du  30  juin  ,  entretenaient  des  aliénés. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  deux  premières 
obligations,  celles  de  Taliéné  et  de  sa  famille,  ni  de  la  der- 
nière, celle  des  hospices  :  les  obligations  des  départements 
et  des  communes  feront  seules  Tobjet  de  quelques  explica- 
tions. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  les  communes  sont  léga- 
lement tenues  de  concourir  à  la  dépense  de  leurs  aliénés  indi- 
gents, et  que  le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer  sur  les 
bases  de  la  répartition  à  faire,  pour  cette  dépense,  entre  les 
communes  et  le  département. 

Lie  concours  des  communes  doit  évidemment  s'entendre 
dans  le  sens  d'une  subvention  équitable,  et  non  pas  de  manière 
à  laisser  la  dépense  tout  entière  A  la  charge  des  caisses  muni- 
cipales. Le  mot  concours  n'exprime,  en  effet,  que  l'idée  d\ine 
allocation  subsidiaire. 

La  loi  n'a  pas  fixé  la  proportion  du  concours  à  exiger  des 
communes;  ce  soin  a  été  réservé  aux  conseils  généraux  lii* 
département,  parce  (|ue  Ton  a  pensé  que  seuls  ils  étaient  en 
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mesure  (1  apprécier  convenablement  les  diverses  circonstances 
(|ui  peuvent  influer  sur  le  partage  de  la  dépense. 

La  seconde  remarque  à  faire  »  c'est  c|u'il  appartienne  au 
{jouveinement  de  rendre  exécutoires,  par  son  approbation , 
les  délibérations  prises  à  cet  égard  par  les  conseils  généraux. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  indiqué,  dans  une  circulaire 
du  5  août  18S9,  quelques  principes  pour  établir  cette  ié|)arti- 
tion. 

La  partie  de  la  dépense  (|ui  n'est  pas  mise  à  la  char(>e  des 
communes  tombe  à  la  charge  des  départements.  (  Voy.  Réper- 
toire de  MM.  Durieu  et  Roche,  tom.  I,  au  mot  Aliénés.  ) 

—  Quant  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  eiabandotnés  : 

Cette  dépense  a  été  mise  à  la  charge  des  départements,  par 
les  deux  lois  de  finances  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818. 
Cette  disposition  a  été  reproduite  tivs  explicitement  par  la  loi 
de  finances  du  17  juillet  1819,  cpii  Ta  toutefois  inscrite  :  «  Sans 
»  préjudice  du  concours  des  communes  ^  soit  au  moyen  d'un  prélè- 
»  vement  proportionnel  à  leurs  revenus ,  soii  au  moyen  dune  rëpar- 
»  iition  qui  sera  proposée  par  le  conseil  yénéral  sur  fa  vis  du  préfet , 
»  et  approuvée  par  le  ministre  compétent.  » 

Cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  loi  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment  (du  10  mai  1838  ),  qui,  par  son  article  12, 
range  au  nombre  des  dépenses  ordinaires  ^  c'est-à-dire  obliga- 
toires ^  des  départements,  «  les  dépenses  des  enfants  trompés  et 
»  abandonnés...  pour  la  part  ajférente  au;c  départements,  con- 
»  formément  aux  lois.  » 

Cette  disposition  est  en  concordance  avec  Tarticle  30  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  relative  à  l'administration  municipale, 
qui  a  inscrit  également ,  parmi  les  dépenses  obligatoires  des 
communes,  «  le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément 
»  aux  lois  y  dans  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  » 

Voici  sommairement  la  manière  dont  ces  diverses  disposi- 
tions sont  exécutées. 

A  1  ouverture  de  chaque  session  du  conseil  général ,  le  pré- 
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fet  lui  remet  un  rapport  détaillé  sur  la  dépense  présumée  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Lie  conseil,  en  votant  la  somme  à  allouer  pour  ce  service , 
soit  sur  le  produit  des  centimes  affectés  aux  dépenses  ordi- 
ikaires,  soit  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  émet  son 
vioeu,  1^  sur  la  qubtité  de  la  somme  qui  peut  être  rejetée  sur 
les  communes;  S''  sur  les  bases  de  la  répartition  de  cette 
somme. 

Le  préfet  adresse  au  ministre ,  par  un  envoi  spécial  et  dis- 
tinct de  celui  des  budgets,  les  propositions  qu'il  a  faites  et  le 
vœu  émis  par  le  conseil  général  ;  le  ministre  règle  ensuite  et 
définitivement  les  moyens  de  pourvoira  la  dépense  et  le  mode 
de  répartition  du  contingent  assigné  aux  communes. 

La  somme  à  fournir  par  chaque  commune  est,  en  consé- 
quence, comprise  dans  le  budget  du  département,  s'il  n*est 
pas  encore  approuvé,  et,  en  cas  contraire,  dans  les  cha- 
pitres additionnels ,  ou  dans  le  budget  de  l'exercice  suivant , 
par  voie  de  rappel. 

Les  règles  qui  président  à  là  fixation  des  contingents  com- 
munaux et  départementaux  sont  tracées  par  des  circulaires 
ministérielles  des  21  août  1839,  3  août  1860  et  IS  août  1861. 

—  Telle  est  la  série  des  principales  matières  sur  lesquelles 
la  loi  du  10  mai  1858  appelle  les  conseils  généraux  à  délibé- 
rer; mais  il  est  important  de  remarcjuer  que  cette  nomencla- 
ture ne  contient  rien  de  limitatif;  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
d'objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article,  sur  lesquels 
les  conseils  généraux  sont  naturellement  et  nécessairement 
appelés  à  délibérer;  qu  ainsi,  de  ce  (|u*UTie  nature  de  délibé- 
ration n'y  serait  pas  comprise,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
le  conseil  général  n'aurait  pas  le  droit  de  s'en  occuper  (1),  et 
c'est  dans  cet  esprit  que  la  fin  de  l'article  à  porte  ce  qui  suit  : 

«Le  conseil  général  délibère 16**  sur  tous  les  autres 

(i)  Voyes  le  Moniteur  du  5  mars  i838 ,  page  466,  a*  colonne. 
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»  objets  sur  lesquels  il  est  ajppelé  à  délibérer  par  les  lois  fet  rè- 
»  glements.  » 

—  Maintenant  que  tout  cela  est  expliqué,  il  fout  rfecon- 
naitre  quel  est  le  caractère  des  délibérations  du  conseil  çéné^ 
rai ,  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  paâsér  ed  r^Vué,  et 
dans  tous  ceux  qui  doivent  leur  être  assimilés. 

Lorsqu'il  répartit  Tinapôt  entre  les  arrondi sseibents,  où  qu'il 
prononce  sur  les  réclamations  portées  devant  lui  par  les  arrôlï- 
dissements  et  les  communes,  et  lorsqu'il  vote  les  centimes  Sit- 
ditionnels  dont  la  perception  est  préalablement  autorisée  par 
les  lois,  il  est  le  délégué  du  pouvoir  législatif,  il  est  juge 
absolu  et  souverain  des  mesures  à  prehdre  ;  nulle  autorité  n*a 
sur  lui  le  droit  de  contrôle.  Il  à  décidé;  tout  est  fiûi  :  il  n'y  a 
plus  qu'à  exécuter. 

Mais  là  où  la  loi  lui  donne  seulement  le  droit  de  déUbërét^  îl 
n'est  plus  dans  la  splière  du  pouvoir  législatif;  les  acted  ^ûi 
vont  l'occuper  sont  purement  administratifs;  et  qûôi(^ue 
quelques  uns  d'entre  eux  concernent  tout  spécialetneut  l'in- 
térêt départemental,  dont  le  conseil  général  est  l'organe,  la  loi, 
contrairement  à  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  conseils  municipailx, 
ne  lui  reconnaît  pas  à  cet  égard  de  pouvoir  propre.  Le  dépât*- 
tement,  en  effet,  est  une  division  purement  arbitraire;  elle  n'est 
pas,  comme  la  commune  (qui  n'est  que  la  famille  accrue  et 
agrandie),  l'élément  nécessaire,  l'origine  probable  delà  grande 
société.  La  loi  seule  a  formé  cette  association  intermédiaire 
qu  on  nomme  départementale  \  et  si  la  force  des  choses  Ta  con- 
stituée personne  civile,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  inté- 
rêts se  rapprochent  davantage  des  intérêts  généraux  ;  qu'ils  ont 
entre  eux  tant  d'affinité  que  souvent  ils  se  confondent  ;  et  de  là 
ces  dispositions  législatives  qui  autorisent  à  dire  qu'à  l'égard 
des  départements  la  tutelle  du  gouvernement  est  plus  serrée  et 
plus  active  que  celle  qu'il  exerce  vis-à-vis  des  communes  :  s'il 
m'est  permis  de  dire  ainsi,  la  minoHté  de  celles-ci  a  les  coudées 
plus  Jranches. 
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Ainsi  donc  les  délibérations  du  conseil  général  sur  tous  Ie5 
objets  qui  sont  évidemment  d'iniérét  dé|)arteinental  sont  obli- 
gatoires^ en  ce  sens  que  Tautorité  supérieure  n'a  pas  le  droit  de 
statuer  sur  ce^î  mesures,  sans  que  le  conseil  général  en  ait  déli- 
béré; mais  elles  ne  sont  pas  obligatoires  en  cesensqu*elles  pour- 
raient recevoir  une  exécution  immédiate.  Elles  sont  néces- 
saires, indispensables  même;  mais  elles  nout  point  de  force 
par  elles-mêmes;  quant  à  l'autorité,  elles  sont  incomplètes,  il 
leur  faut  Yapprobation  du  pouvoir  royal  ou  de  ses  agents,  c'est- 
à-dire  du  Roi,  de  ses  ministres  ou  du  préfet,  selon  les  gis  (i  ). 

C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  l'article  5  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  ainsi  conçu  : 

ft  Les  délibérations  du  conseil  général  sont  soumises  à  Tap- 
V  probation  du  Koi,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet,  selon 
»  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'adnii- 
»  nistration  publique.  » 

Ces  délibérations  sont  donc,  en  quelque  sorte,  mi-départies 
enti*e  Fautorité  décisive  et  Tautorité  morale.  —  Je  vais  vous 
expliquer  maintenant  les  cas  dans  lesquels  les  délibérations 
des  conseils  généraux  n'ont  qu'une  autorité  purement  morale  : 
ce  sont  tous  ceux  où  la  loi  les  appelle  simplement  à  donner 
leur  avis. 

Art.  /i.  Dit  conseil  général ,  comme  simple  conseil  de 

[administration  supérieure. 

Les  cas  les  plus  généraux  dans  lesquels  chaque  conseil  gé- 
néral est  appelé  à  donner  son  avis  à  Tadininistration  supé- 
rieure, sont  ainsi  spécifiés  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  10  mai 

18S8  : 

a  Le  conseil  général  donne  son  avis, 


(i)  Les  délibérations  lelatives  au  conlribulioiia  eitraordinaire*  et  aux 
pruDU  doivent  être  approuvées  par  de«  lois  xpéciaUit.  (Voir  ci-deMU»,  p.  687 
•t  suivante*.; 
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>»  1**  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
V  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantons 
»  et  des  communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

»  2°  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition 
»  de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
»  munes; 

»  30  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le  changement 
»  des  foires  ou  marchés; 

»  U^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
»  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou 
»  sur  lesquels  il^ est  consulté  par  ladministi-ation.  » 

Telle  est  la  loi  ;  quelques  brèves  explications  me  paraissent 
utiles  sur  chacune  des  dispositions  que  je  viens  de  vous  faire 
connaître, 

l' Commençons  par  la  circonscription  des  territoires  et  la  dési^ 
gnation  des  chefs-lieux. 

Je  vous  ai  montré,  avec  soin ,  dans  la  première  partie  de  ce 
cours,  la  sollicitude  si  remarquable  avec  laquelle  TAssembléé 
constituante  a  procédé  à  la  nouvelle  division  du  territoire  na- 
tional, et  les  lumières  dont  elle  s'est  entourée  pour  (|ue  les  dé- 
terminations qu  elle  allait  prendre  fussent  aussi  conformes  que 
possible  aux  intérêts  locaux  et  généraux.  Mais  elle  na  pas 
prétendu  que  les  circonscriptions  qu'elle  avait  tracées  fussent 
immuables.  En  administration  comme  en  politique,  la  stabilité 
sans  doute  est  une  chose  essentiellement  bonne  :  rimmuabiUté 
serait  une  folie.  Les  intérêts,  en  effet,  se  modifient;  denou-» 
veaux  besoins  se  manifestent;  des  relations  s  affaiblissent  « 
d autres  se  resserrent  ou  s'étendent;  les  centres  du  commerce 
et  de  l'industrie  se  déplacent;  on  comprend  donc  que  l'admi- 
nistration, tutrice  des  intérêts  locaux  et  généraux,  suive  ce 
mouvement,  et  s'occupe  de  modifier  jusqu'aux  circonscriptions 
territoriales,  lorsque  la  nécessité  d'agir  ainsi  apparaît  à  ses 
veux  et  arrive  pour  elle  à  l'état  de  conviction. 

\,  Les  communes  sont,  de  toutes  nos  divisions  territoriales, 
I.  »9 
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les  plus  sujettes  à  ces  modifications  ^  non  seulement  parce 
qu  elles  sont  les  plus  nombreuses,  mais  encore  parce  que  ïex- 
périencê  fait  reconnaître,  chaque  jour,  que  l'existence  des  pe- 
tites communes,  privées  de  population  et  de  ressources  de  tout 
genre,  sont  des  obstacles  à  Texécution  des  mesures  que  le  lé- 
gislateur croit  utiles  pour  développer  Tinstruction,  les  moyens 
de  communication,  les  secours  de  la  bienfaisance,  Fencoura- 
gement  de  Tagriculture  et  des  arts,  et  qu'avec  ces  petites  com* 
munes  les  progrès  de  la  civilisation  sOntà  peu  près  impossibles. 

La  loi  du  18  juillet  1837  a  donc  spécialement  pourvu  à  ces 
changements  de  circonscriptions  cotumunales»  et  Voici  ce 
qu  elle  a  statué. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réunir  plusieurs  communes  en 
une  seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une  commune,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  Cdtnmune  sé- 
parée, le  préfet  prescrit  préalablement,  datls  le§  Miùîïkiïniifk 

intéressées ,  util»  étiquete  tant  sur  lé  projet  eti  Itil^tnéme  que 
•ui'  ses  conditions.  (Art;  2.) 

Les  donseils  tnunidipau^ ,  assistés  des  plus  imposés  eti 
nombre  égal  11  celui  de  leurs  membres ,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général,  donnent  leur  avis.  (/A.,  A.) 

—  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune ,  il  est 
créé  pour  cette  section  une  commission  syndicale.  Un  arrêté 
du  préfet  détermine  le  nombre  des  membres  de  la  commission . 

Us  sont  élus  par  les  électeurs  municipaux,  domiciliés  dans 
la  section;  et  si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de 
celui  des  membres  à  élire,  la  commission  se  compose  des  plus 
imposés  de  In  section. 

La  commission  nomme  son  président;  elle  est  chargée  de 
donner  son  avis  sur  le  projet.  (7/>  ,  art.  3.) 

—  Les  réuni  )ns  et  distractions  de  communes,  qui  modifient 
la  circonscription  d'un  département,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  canton ,  ne  peuvent  être  définitivement  ordoBliées  que 
par  une  loi. 
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Toutes  les  autres  réuâimis  et. distractions  de  coturtititièS 
peuveut  être  prononcéed  par  ôrdoDiiuncês  du  Roi ,  éil  tàè  de 
consentemebt  des  conseils  municipaux ,  délibérant  avec  \èi 
plus  imposés,  conformément  à  ce  qui  est  dit  cinleSsué. 
(/ft.,  art.  4.) 

Si  les  conseils  municipaux  ne  consentent  pas ,  et  qu'il  s  a- 
gisse  de  communes  qui  n'ont  pas  500  habitants ,  Tavis  afHr^ 
matif  du  conseil  général  du  département  est  nécessaire. 
(/&.,  art  U.) 

Dans  tous  les  autres  caSj  il  ne  peut  être  statué  qiie  par  une 
loi.  (/è.,  t'A.) 

II.  Le  canton  est  une  division  du  territoire  de  TÉtat ,  à  la 
fois  judiciaire ,  admin  istrati  ve  et  électorale  ou  politiques 

Elle  est  judiciaire^  parce  qu  elle  forme  Tétendue  de  la  juri- 
diction d  un  juge  de  paix  ; 

Elle  est  administrative ,  parce  quelle  est  devenue  le  centre 
de  plusieurs  opérations  administratives ,  telles  que  le  tirage 
au  sort  pour  le  recrutement  de  Tarmée^  la  confection  du  ca- 
dastre, et  dans  certains  cas  lorganisation  de  la  garde  na- 
tionale. 

Elle  est  électorale  ou  politique,  depuis  que  les  lois  sur  les 
élections  aux  conseils  généraux  des  déparlements  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  ont  adopté  sa  circonscription  pour  base 
de  Télection  de  leurs  membres. 

Le  canton  est  généralement  formé  de  lagglontération  de 
plusieurs  communes;  cependant  il  y  a  des  communes  qui  for- 
ment à  elles  seules  un  canton;  il  y  en  a  même  (comme  un 
assez  grand  nombre  de  chefs^lieux  de  département)  qui  com-^ 
prennent  plusieurs  cantons  à  elles  seules.  La  commune  da 
Paris  en  contient  12  ;  celle  de  Lyon  en  contient  6. 

La  loi  du  8  pluviôse  an  ix  a  conféré  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  la  division  du  territoire  de  l'État  en  cantons  , 
c'est-à-dire  en  arrondissements  de  justices  de  paix. 

A  l'égard  des  villes  dont  la  population  excède  100,000  ha- 
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bitants,  elle  Ta  autorisé  à  maintenir  les  anciens  cantons  ^c'est- 
à-dire  ceux  créés  en  1790),  à  les  modifier  et  les  réduire  ,  selon 
qu'il  le  juge  convenable,  pourvu  qu'en  cas  de  réduction,  le 
nombre  des  cantons  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  des  munici- 
palités. 

A  regard  de  toutes  les  autres  parties  du  territoire ,  la  loi  n 
tracé  au  gouvernement  les  conditions  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  circonscription  cantonale.  (/&.,  art.  9.) 

D*après  cette  loi,  cette  circonscription  a  dû  être  réglée ,  au- 
tant que  les  localités  n  y  ont  pas  apporté  d  obstacles ,  sur  les 
bases  combinées  de  la  population  et  de  Tétendue  territoriale 
(t6.,  art.  2)  ;  de  manière  : 

i^  Que  la  population  moyenne  d'un  canton  soit  de  10,000 
habitants  et  ne  dépasse  pas  15,000  (t6.,  art.  3)  ; 

2^  Que  la  moyenne  étendue  territoriale  soit  de  250  kilo- 
mètres carrés,  et  nen  comprenne  pas  plus  de  375,  ni  moins 
de  125  {ib,y  art.  U)^  à  moins  que,  dans  une  étendue  moindre 
de  125  kilomètres  carrés,  il  n  existe  une  population  supé- 
rieure à  15,000  habitants;  auquel  cas,  la  circonscription  du 
canton  se  règle  d  après  la  seule  base  de  la  population  (//>., 
art.  5); 

3"^  Que,  dans  les  communes  auxquelles  leur  population  ne 
donne  pas  droit  à  rétablissement  de  plusieurs  cantons,  le  ter- 
ritoire communal  ne  soit  pas  scindé  et  divisé  en  deux  can- 
tons, mais  conservé  dans  son  intégrité  et  placé  dans  un  seul 
et  même  canton.  (/&.,  art.  6.) 

Gest  daprès  ces  bases  qu'il  a  été  procédé  à  la  circon- 
scription des  cantons.  Leurs  limites  entre  eux  sont  nécessai- 
rement celles  de  leurs  communes  limitrophes. 

—  La  circonscription  des  cantons  peut  être  modifiée  de 
trois  manières. 

Vn  simple  changement  de  limites  peut  intervenir  entre  deux 
cnntuns  voisins.  Ce  changement  de  limites  peut  être  opéré 
directement  ou  indirectement. 
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Il  ne  peut  y  avoir  chanf^euient  de  limites  direct  entre  deux 
cantons,  que  lorsqu'une  commune  entière  est  transportée  d'un 
canton  dans  un  autre,  avec  son  territoire  et  son  administra- 
tion municipale;  car  le  territoire  d'une  commune  ne  doit  point 
être  scindé  et  réparti  entre  deux  cantons  difFérents.  Si  donc 
le  gouvernement  jugeait  utile  de  transporter  une  portion  de 
commune  seulement  dans  un  nouveau  canton ,  il  ne  pourrait 
le  faire  i\u  indirectement,  en  la  réunissant  à  une  commune  de 
ce  canton. 

Il  y  a  toujours  changement  de  limites  indirect  entre  deux 
cantons ,  lorsqu'une  por/ion  de  territoire  appartenant  à  uni» 
commune  en  est  distraite  et  transportée  c^  une  commune  corn* 
prise  dans  un  autre  canton  ;  car  les  cantons  ayant  les  mêmes 
limites  que  leurs  communes  limitrophes,  le  changement  de 
limites  entre  deux  communes  de  cantons  différents  entraine 
nécessairement  un  pareil  changement  de  limites  entre  les  deux 
cantons. 

Un  canton  peut  être  supprimé  et  réuni  à  un  autre ,  ou  partagé 
entre  plusieurs  cantons  circonvoisins. 

Enfin  un  canton  trop  étendu  en  superficie  oti  devenu  trop 
populeux  peut  être  divisé,  et  cette  division  donner  lieu  à  la 
création  d\in  nouveau  canton, 

—  Le  gouvernement  est  habituellement  très  réservé  dans 
la  formation  de  cantons  nouveaux.  La  crainte  de  multiplier  les 
demandes  en  création,  les  charges  nouvelles  qui  en  résultent 
pour  le  trésor  public,  et  le  froissement  inévitable  des  intérêts 
privés,  sont  autant  de  motifs  qui  inspirent  habituellement  sa 
réserve  à  cet  égard. 

Les  demandes  en  modification  de  la  circonscription  des 
cantons  ne  sont  donc  accueillies  que  lorsque  la  nécessité  du 
changement  parait  évidente  :  tels  Téloignement  où  une  com- 
mune se  trouverait  de  son  chef-lieu  de  canton,  ou  la  difficulté 
des  communications  entre  eux.  Ces  circonstances  nuisent  à 
Tintérét  général  des  habitants  sous  tous  les  rapports,  judi-* 
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ciaires,  administratifs  et  électoraux  :  elles  doivent  donc  être 
^t  sopt;  en  effet,  prises  en  considération. 

ILes  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  sont 
toujours  entendus  sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription cantonale.  Leurs  délibérations  sont  transmises  au 
ministre  de  rintérieur,  avec  les  avis  du  sous-préfet  et  du  préfWt 
et  la  délibération  du  conseil  général. 

De  l^ur  côté  »  les  autorités  judiciaires  sont  aussi  consultées 
sur  la  convenance  de  la  modification  sous  le  rapport  judiciaire, 
p9r  le  tnipistre  de  la  justice,  qui  fait  connaître  son  avis  au 
niinistre  de  Tintérj^ur  (1). 

Jusqu'en  1837,  on  a  pu  douter  s'il  y  avait  lieu  d  opérer  qes 
modifications  par  des  ordonnances  royales  ou  par  des  lois; 
mais  le  doute  a  cessé  depuis  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont 
l'article  U  i|  statué  que  «  les  réunions  et  distractions  de  com- 
»  munes  qui  modifieraient  la  composition  d*un  département, 
»  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  ne  pourraient  être 
»  prononcée^  que  par  une  loi.  » 

C'est  toujours  dans  cette  forme  que  ces  modifications  sont 
opérées,  et  c'est  |e  conseil  d'État  qui  est  chargé  d^  délibérer 
et  de  préparer  le  projet  de  loi. 

III.  TiO  division  du  territoire  national  en  arrondissements  de 
sous-préfecture  ^  été  opérée  d'abord  par  la  loi  des  26  février- 
U  mars  1790,  et  plus  tard  par  celle  du  28  pluviôse  an  viii. C'est 
en  désignant  tous  les  cantons  dont  se  composerait  chaque  ar- 
rondissement que  cette  division  a  été  effectuée. 

L21  circonscription  des  arrondissements  de  sous-préfecture 
entre  eux  est  donc  généralement  la  même  que  celle  de  leurs 
canton^  limitrophes,  ou  plutôt  des  commîmes  limitrophes  dont 
ceux-ci  sont  composés. 

Les  limites  de  deux  arrondiss^meiits  peuvent  être  modi- 
fiées  : 

(i)  Voyez  PriHeipa  é'admintitrMiom y  par  MM.  Vuillefroy  «t  Moanier.  au 
mot  Canton* 
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Soit  en  faisant  passer  un  canton  entier  ou  une  commune 
entière  d'un  arrondissement  dans  un  autre; 

Soit  en  opérant  un  changement  de  limites  entre  deux  com? 
munes  appartenant  à  deux  arrondissements  limitrophes; 

Soit  enfin  en  créant  un  arrondissement  nouveau,  formé  da 
parties  de  territoire  appartenante  un  ou  plusieurs  arrondisse* 
ments  existants. 

Quant  à  ce  dernier  moyen ,  il  e$]t  à  ren^arqucr  que  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vni  a  considérableiBept  réduit  le  nombril 
des  arrondissements  communaux  ;  que  cette  féductipn  a  ei| 
pour  objet  de  donner  plus  d'importance  0  ces  circonscrip- 
tions administratives,  et  de  fournir  le  moyen  d'y  réunir  des 
fonctionnaires  éclairés,  dignes  de  la  confiance  du  prince  et  de 
celle  des  citoyens;  que  le  même  principe  qui  a  servi  de  base^ 
cette  loi  défend  de  créer,  sans  motifs  impérieux,  de  nouveaux 
arrondissements  de  sous-préfecture;  que  la  création  d'un  tel 
arrondissement,  sans  nécessité  réelle,  aur^iit  d'ailleurs  l'in*- 
convénient  de  faire  revivre  les  réclamations  d'une  foule  de 
villes  importantes  qui,  avant  I4  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
étaient  chefs-lieux  de  leurs  districts;  et  que  cela  poqrr/lit 
apporter  de  la  pertubation  dans  notrç  système  admipistra- 
tif(l). 

L'administration  supérieure  s'est  constamment  dirigée  d'a- 
près ces  priqcipes  :  aussi  ne  compte-t-on  que  trois  arrondisse- 
ments créés  depuis  quarante-trois  an3  :  Rambouillet  dans  le 
département  de  S^ine-et-Oise ,  Cherbourg  dans  le  département 
de  la  Manche,  par  deux  décrets  du  19  juillet  1811 ,  et  Falen- 
ctennes  dans  le  département  du  Nord^  par  ordonnance  du 
21  juillet  1824. 

—  Quant  aux  simples  modifications  de  limites  entre  les  ar- 
ronilissements,  elles  ont  eu  lieu  quelquefois,  sans  être  très  frér 
quentes, 

(1)  Voyes,  ib,i  au  mol  Atrot^diufmeni. 
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Elles  sont  soumises  aux  mêmes  principes  et  à  Ir  même 
information  que  les  changements  de  limites  entre  deux  can- 
tons. 

Les  conseils  d  arrondissement  intéressés  et  le  conseil  géné« 
rdl  sont  toujours  consultés,  et  In  modification  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  18  juillet  18S7,  s^opérer  que 
par  lautorité  d'une  loi. 

IV.  Quant  aux  départements,  la  circonscription  de  leur  ter- 
ritoire a  été  faite  par  la  loi  du  &  mars  17 90, 'et  remaniée  par 
celle  du  28  pluviôse  an  vui. 

Ces  circonscriptions  ont  très  peu  varié  depuis. 

Elles  pourraient  changer,  par  suite  du  changement  de  li- 
mites entre  leurs  communes  limitrophes,  qui  font  leurs  propices 
limites. 

Dans  ce  cas ,  devraient  être  accomplies  les  formalités  que  je 
vous  ai  tracées  pour  les  autres  circonscriptions.  Après  les  con- 
seils municipaux  et  le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  gé- 
néral devrait  être  appelé  à  donner  son  avis. 

La  mesure  ne  pourrait  définitivement  être  prise  que  par 
une  loi. 

V.  Voilà  pour  les  changements  à  la  circonscription  des  ter- 
ritoires; Fintervention  du  conseil  général  ne  serait  pas  moins 
utile  pour  la  désignation  des  chep'lieux. 

Cette  désignation  a  toujours  beaucoup  d'importance. 

Le  chef-lieu  de  la  commune,  de  Tarrondissement,  du  dé- 
partement, est  celui  où  réside  l'agent  direct  de  ladministni- 
tion,  le  délégué  de  Tautorité  royale,  et  autour  de  lui,  partout, 
se  groupent  un  assez  grand  nombre  d'intérêts  très  divers. 

Là  viennent  aussi ,  presque  toujours ,  Se  grouper  les  chefs  de 
service  ou  ])réposés  hiérarchiques  des  diverses  administra- 
tions ,  et ,  en  outre,  dans  le  chef-lieu  de  canton  le  juge  de  paix  « 
dans  le  chef-lieu  d'arrondissement  le  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  chef-lieu  de  département  une  cour,  soit 
royale ,  soit  d  assises ,  et  encore  un  tribunal  de  première  in- 
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stance;  enfin  souvent  un  évéque,  et  toujours  un  chef  mili- 
tai re,£  te. ,  etc. 

Il  y  a,  en  effet,  un  grand  avantage  à  réunir  ainsi  les  di- 
verses autorités  administratives,  judiciaires  et  militaires;  cette 
réunion  forme  un  plus  grand  faisceau  de  lumières  ;  et  au  be- 
soin ces  autorités  accroissent  leurs  forces,  constamment  diri- 
gées vers  le  bien  public,  par  Tappui  réciproque  qu'elles  se 
prêtent. 

La  position  centrale  de  ces  mairies ,  de  ces  sous-préfectures , 
de  ces  préfectures,  est  sans  doute  aussi  un  avantage  ;  mais  ces 
chefs-lieux  sont  plutôt  choisis  en  raison  de  leur  importance, 
qui  dépend ,  soit  de  la  population,  soit  de  Findustrie,  soit  de 
la  facilité  des  communications,  soit  des  relations  de  com- 
merce, et  de  pulsieurs  autres  circonstances  de  cette  nature. 

Les  conseils  généraux ^  qui  doivent  être  au  courant  de  tous 
les  intérêts  généraux  et  locaux  du  département,  sont  essen- 
tiellement propres  à  éclairer,  sur  ces  désignations  de  chefs- 
lieux,  l'administration  supérieure,  qui  doit  prononcer. 

C'est  pour  cela  que  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1838  a 
prescrit  de  recueillir  leur  avis  à  cet  égard. 

2^  Le  second  objet  que  ce  même  article  énonce  comme  de- 
vant donner  lieu  a  un  avis  du  conseil  général ,  ce  sont  les  diffi-- 
cultes  élevées  relativement  à  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes. 

Veuillez  ne  pas  confondre  le  cas  dont  il  s'agit  ici  avec 
ceux  prévus  par  l'article  /•,  que  je  vous  ai  déjà  expli- 
qués. Lorsque  le  travail  à  exécuter  intéresse  le  département, 
concurremment  avec  TÉtat  ou  les  communes,  la  loi  veut  que 
le  conseil  général  en  délibère;  elle  ne  lui  demande  qu'un  avis, 
lorsque  le  travail  n'intéresse  que  des  communes  entre  elles.  Un 
exemple  va  vous  expliquer  ce  dernier  cas. 

Un  chemin  vicinal  de  grande  communication  a  été  classé , 
et  le  conseil  général,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés 
par  l'article  7  de  la  loi  du  Vil  mai  1836,  a  désigné  les  coin- 
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rnuDes  qui  doivent  coucoui ir  à  la  construction  de  ce  chemin. 

Cette  même  loi  déclare  (|ue  c'est  au  préfet  qu  il  appartient 
de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  concourir  à  cette  dépense.  Mais,  d  après  l'article  6  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  que  nous  étudions  en  ce  moment ,  le  pré- 
fet doit  préalablement  prendre  Vavis  du  conseil  général.  Ce 
conseil  est  d'autant  plus  propre  à  éclairer  le  préfet  sur  ce 
point ,  qu'il  a  lui-même  désigné  les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  la  dépense^  et  que,  d'ailleurs,  par  la  répartition 
annuelle  de  l'impôt,  faite  par  le  conseil  d'arrondissement,  et 
dont  il  lui  est  rendu  compte,  il  est  en  position  d'apprécier, 
avec  safjesse  et  impiirtiahté,  les  forces  contributives  des  com- 
munes. 

8""  Le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1838 
appelle  le  conseil  général  à  donner  son  avis  sur  rétablissement^ 
la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  nutrchés. 

Quelques  réflexions  générales  vous  feront  sentir  llm- 
portance  de  l'intervention  des  conseils  généraux  dans  cette 
matière ,  qui  appartient  à  un  ordre  d'idées  tout  différent  de 
celles  qui  viennent  de  nous  occuper. 

(.  Pour  procurer  et  eptretenir  Tabondance  dans  l*État,  il  ne 
suffiraitpas  d'encourager  et  de  protéger  les  industries  agricole, 
manufacturière  et  con^miiîrciale  :  afin  d'accomplir  sa  haute 
mission  envers  la  société,  l'administration  doit  encore  faciliter 
les  approvisionnements.  Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  d'exciter  la 
production  et  de  donner  aux  produits  les  moyens  de  se  diriger 
vers  les  consommateurs  ;  il  faut  qu'ils  leur  parviennent  en 
effet ,  et  il  est  souvent  indispensable  de  prendre  des  mesures 
administratives  pour  qqe  tous  les  objets  de  consommation 
soient  rassemblés  près  d'eux ,  eu  quantité  suffisante  pour  leurs 
divers  besoins.  C'est  ce  que  j'entends  par  ces  mots  i/aciliter  les 
approvisionnements. 

Or,  dans  la  spère  des  mesures  qui  sont  dans  ses  attri- 
butions, l'administration  y  parvient  :  en  formant  ou  çon&açnmt 
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(les  lieux  de  réunion  pour  le  commerce,  en  établissant  de  \ioiiS 
moyens  d'effectuer  les  échanges,  en  instituant  des  agents 
auxiliaires  pour  les  commerçants. 

Les  lieux  de  réunion  destinés  au  commerce  peuvent  être  des 
marchés^  ou  des/b/m,  ou  des  bourses  de  commerce.  Aujourd'hui, 
nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  deux  premiers  ;  et  bien 
que  ces  établissements  aient  un  caractère  général  et  commun, 
je  crois  toutefois  utile  de  vous  signaler  brièvement  leurs 
caractères  distinctifs. 

I  "  Les  marc/lés  sont  des  lieux  publics  où,  à  certains  jours,  des 
acheteurs  et  des  vendeurs  se  réunissent  pour  consommer  Té- 
change  des  diverses  marchandises  ou  produits  dont  ils  veulent 
disposer  ou  se  pourvoir. 

Les  habitants  de  la  campagne  ont  surabondance  des  denrées 
produites  par  leurs  champs;  ils  se  rendent,  pour  les  vendre, 
au  bourg  ou  à  la  ville  autour  desquels  ils  sont  groupés  ;  les  ci- 
tadins, à  leur  tour,  ont  surabondance  des  objets  manufacturés 
qu'ils  produisent  ou  qu'ils  achètent  pour  revendre,  et  ils  se 
rendent  au  même  bourg  pour  y  étaler,  ou  tout  simplement  ils 
étalent  dans  leur  ville  leurs  marchandises,  le  jour  où  les  agri- 
culteurs y  portent  leurs  produits  :  voilà  Torigine  des  marchés. 

II  est  facile  de  comprendre  que  l'importance  des  marchés  et 
l'étendue  des  échanges  qui  s'y  effectuent  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  fertilité  du  sol  et  de  l'activité  des  laboureurs,  d'une  part, 
et  d'autre  part  de  l'industrie  des  citadins  et  de  la  population 
plus  ou  moins  développée  des  cantons,  des  lieux  environnants. 

C*est  encore  aux  mêmes  causes  que  se  rattache  la  fréquence 
des  marchés. 

Plus  la  ville  dans  laquelle  un  marché  s'établit  est  populeuse 
et  consommatrice,  plus  les  marchés  sont  fréquents  et  plus  le 
cercle  des  campagnes  qui  forment  sou  approvisionnement  est 
étendu.  Dans  les  grandes  villes,  les  marchés  sont  quotidiens  et 
perpétuels;  ils  s'approvisionnent  dans  les  marchés  subalternes 
des  petites  bourgades  d'alentour;  on  y  achète  plus  ai|  mar- 
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chund  qu'au  producteur  :  aussi  achète-t-on,  en  général ,  luoiu!» 
et  plus  cher. 

Des  marchés  sétablissent  partout  où  les  besoins  et  les  res- 
sources sont  groupés  de  telle  manière  qu'il  s'y  forme  naturel- 
lement un  centre  où  cliacun  sent  la  nécessité  de  se  réunir.  Les 
marchés  se  forment  donc,  en  général,  sans  le  secours  de  lau- 
torilé.  Ne  croyez  pas,  en  effet,  que,  pour  créer  un  marché^  il 
sufBse  de  le  vouloir  :  cette  volonté  serait  aveugle  et  resterait 
sans  résultat,  si  les  circonstances  locales  ne  la  secondaient; 
souvent  on  a  vu  rester  déserts  les  lieux  que  l'administratiou 
avait  désignés  sans  connaissance  exacte  des  besoins  et  des 
ressources  (1). 

Mais  si  Tautorité  est  insuffisante  pour  créer  des  marchés, 
son  action  du  moins  doit-elle  rester  étrangère  à  ceux  que  les 
besoins  eux-mêmes  ont  créés?  Il  est  évident  qu'elle  y  peut  être 
utile,  et  que  par  conséquent  elle  doit  y  intervenir,  surtout  pour 
y  établir  une  police  vigilante.  Sur  ce  point,  les  devoirs  de  fad- 
ministration  consistent  à  procurer  aux  marchands  des  empla- 
cements convenables,  h  protéger  la  santé  publique  et  h  veiller 
à  la  fidélité  des  échanges. 

Mais,  quant  à  présent,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
ces  devoirs ,  et  je  dois  me  borner  ici  à  vous  ex|X)ser  comment , 
en  France,  les  marchés  s'établissent  ou  se  suppriment. 

La  loi  du  20  août  1790,  chap.  6,  avait  seulement  reconnu, 
aux  communes,  la  faculté  de  proposer  rétablissement  et  la 
suppression  des  marchés,  dans  les  endroits  où  elles  le  juge- 
raient convenable. 

Une  seconde  loi,  celle  du  1^  août  1795,  a  déclaré  qu'il  était 
libre,  h  toute  commune,  d'établir  tels  marchés  que  bon  lui  sem- 
blait, et  sans  être  assujettie  à  aucune  homologation  ou  appro- 
bation des  corps  administratifs. 

Peu  de  temps  après ,  et  le  9  octobre  de  la  même  année ,  une 

(i)  Voyt£  Emyctopédie  moderne  y  iiu  mol  Marché, 
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loi  générale  a  luaintenu  tous  les  anciens  marchés  existant 
avant  1789 ,  et  a  pix)visoiremeut  défendu  d'en  former  daa*^ 
très. 

Cette  interdiction,  prononcée  par  la  loi,  a,  de  fait,  replacé 
les  communes  dans  la  nécessité  d'obtenir  Thomologation  de 
l'autorité  supérieure;  cet  état  a  duré  jusqu'à  ce  jour,  et  voici 
les  régies  qu'ont  prescrites,  à  cet  égard,  deux  instructions  mi- 
nistérielles des  8  novembre  1822  et  29  octobre  1825. 

Lors(iu'une  commune  demande  l'établissement,  le  rétablis- 
sement ou  la  suppression  d'un  marché,  le  préfet  doit  faire  dé^ 
libérer  les  communes  qui  sont  le  plus  voisines  ou  qui  peuvent 
avoir  des  relations  habituelles  de  commerce  avec  le  marché 
dont  il  s'agit. 

Le  sous*préfet  et  le  conseil  d'arrondissement  donnent  leurs 
avis  respectifs  ;  il  en  est  de  même  du  conseil  général  du  dépar- 
tement; et,  comme  j'ai  pour  but  de  vous  l'expliquer,  Tinter* 
vention  du  conseil  général  n'est  plus  prescrite  par  une  simple 
circulaire  ministérielle;  elle  est  désormais  exigée  par  l'article  6 
de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Sur  toute  cette  instruction ,  c'est  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  qui  prononce. 

La  forme  d'une  ordonnance  royale  est  (pielquefois,  mais  ra- 
rement, employée  dans  cette  matière  de  l'établissement  ou  de 
la  suppression  des  marchés. 

2®  Lesjbires  sont  de  grands  marchés,  tenus  à  des  époques 
éloignées ,  et  dans  lesquels  un  plus  grand  concours  de  mar- 
chandises attire  un  plus  grand  nombre  d'acheteurs. 

Les  foires  s'étabUssent  ordinairement  parmi  les  populations 
peu  nombreuses  et  peu  riches.  Là  les  marchands  sont  am- 
bulants :  eux  iseuls  servent  de  liens  entre  les  divers  cantons 
d'une  contrée.  Ce  petit  nombre  d^horomes  laborieux  colporte 
les  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre;  ils  répandent  h  con- 
naissance ,  le  désir  et  l'usage  des  commodités  de  la  vie  ou  des 
objets  de  luxe  que  comportent  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
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temps.  Ceis  objets  sont  tels  que  les  donne  une  industrie  peu 
développée,  ou  un  peu  de  trafic  extérieur  que  quelques  ëtrail- 
gers  viennent  faire. 

Ces  marchands  ne  peuvent  être  partout  à  la  Fois  ;  il  convient 
de  leur  assigner  des  rendez-vous,  à  des  époques  fixes,  de  letlr 
otlvrir  des  foires.  L'occasion  de  quelque  fête  religieuse ,  ou 
telle  autre  circonstance  locale,  en  détermine  Tépoque. 

Telles  sont  les  causes  qui  font  naître  les  foires. 

Mais  ces  foires  ne  sont  pas  seulement  un  lieu  d*achat  et  de 
vente;  elles  sont  encore  un  rendez-vous  pour  le  commerce. 

Dans  les  pays  dont  je  partis,  il  se  trouve  des  marchands  qui, 
n'ayant  rien  à  acheter  ni  à  vendre,  viennent  y  régler  leurs 
comptes  avec  leurs  collègues,  liquider  et  com|)enser  leurs 
créances  et  leurs  dettes ,  depuis  la  dernière  foire  où  ils  se  sont 
rencontrés  ;  ils  y  font  aussi  leurs  commandes  et  leurs  offres  de 
services,  jusqu'à  lu  nouvelle  foire  ;  et  quelquefois  ils  vendent 
sur  simples  échantillons. 

Les  foires  ont  donc  alors  un  double  objet. 

Pour  la  plupart  du  temps,  les  désordres  et  l'incurie  de 
l'administration  civile  obligent  les  marchands  h  se  transporter 
par  troupes,  afin  d*étre  exposés  à  moins  d'actes  vexatoires  et 
à  moins  de  dangers,  dans  les  lieux  qu'ils  ont  à  traverser. 

Mais,  à  mesure  que  la  civilisation  s'arcrott,  les  chemins  s'i'- 
tablissentet  deviennent  plus  sûrs,  la  police  est  mieux  fuite,  le 
simple  particulier  est  mieux  protégé  dans  sa  personne  et  ses 
biens,  les  postes  aux  lettres  sont  créées,  les  effets  de  coin- 
merce  sont  adoptés  et  mis  en  circulation  ;  le  transport  de^ 
marchandises  s'effectue  avec  phis  de  facilité,  de  prompiiimle 
et  moitis  de  frais;  l'usage  des  commis  voyageurs  s'introduit. 
Et, dans  cet  état,  les  commerçants  vendent  et  s'approvision- 
nent, opèrent  leurs  rentrées  et  leurs  paiements,  sans  sortir 
de  leurs  magasins  ou  de  leurs  comptoirs. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  (pi'à  mesure  que  la  barbarie  dis- 
paraît ,  l'importance  et  Futilité  des  foires  disparaissent  aussi  : 
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elles  appdrtietitient  certainement  à  un  état  peu  avancé  de 
prospérité  publique. 

—  Sous  ce  râppoit,  lé^  nïàrchés  diffèrent  êsderitiéllèmênt 
des  foires,  et  ne  peuvent  être  abandonnés  de  même.  Le  cul- 
tivateur ne  peut  pas  habiter  les  villes,  à  poste  fixe  ;  et  il  lui  est 
commode  de  trouver  un  lieu  de  rendez-vous  où  il  puisse  ap- 
porter et  offrir  ses  denrées .  Il  est  commode  ,  pour  l'acheteur, 
de  les  trouver  rassemblées,  6n  grande  abondance,  à  jour  fixe. 

Les  marchés  au  blé ,  aut  poissons ,  tond  ceux  où  Ton  vend 
des  produits  dont  la  valeur  est  essentiellement  Variable ,  ont 
de  plus  lavantage  (en  offrant  des  points  de  réunion  à  tous 
ceux  qui  Ont  de  tette  marchandise  à  vendre  et  à  ceux  qui 
veulent  s'en  pourvoir)  de  servir  à  en  fixer  lé  cours.  Ainsi,  dans 
les  achats  qui  se  font  hors  du  marché,  onde  risque  pas  de 
payer  la  même  marchandise  beaucoup  au-delà  de  sa  valeur , 
ni  de  la  vendre  beaucoup  au-dessous.  Or ,  ces  avantages  ap^ 
partiennent  à  tous  les  degrés  de  civilisation  de  la  société. 

Il  en  est  de  même  des  foires ,  considérées  comme  lieux 
d'achat  et  de  vente  des  productions  d'un  pays.  Elles  se  per- 
pétuent malgré  les  progrès  de  civilisation.  Ce  qui  les  a  fait 
tomber  comme  centres  de  commerce  ne  peut  leur  nuire  comme 
lieux  d'achat  et  de  vente.  Les  laines,  les  soies,  les  fils ,  les  bes- 
tiaux, les  chevaux,  et  en  général  toutes  les  marchandises  en- 
combrantes auront  toujours  besoin  d'un  grand  marché,  dans 
des  localités  fixes  et  à  des  époques  déterminées. 

Enfin,  quant  à  leur  établissement^  je  peux  répéter  ici  ce  que 
je  vous  ai  dit  des  marchés  :  ce  sont  les  localités  qui  créent  les 
foires;  elles  naissent  spontanément  des  ressources  et  des 
besoins  d'un  pays;  le  gouvernement  peut  les  constater,  lors- 
qu'elles existent;  les  faire  ekistêr  sans  éléments  antérieurs  est 
hors  de  sa  puissance  (1). 

(i)  Voyez  Encyclopédie  moderne^  aa  mot  Marché i  Say,  Court  complet, 
t.  I,  p.  358  et  saiv.;  et  Emile  Vincens,  Législation  commerciale ^  f.  I,  p.  a8 
et  saiv. 
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En  France,  ia  seule  facilité  des  communications  et  des  cor- 
respondances a  suffi  pour  faire  tomber  les  grandes  foires  qui 
y  existaient  autrefois.  Toute  Tannée  ,  à  Tépoque  où  nous 
vivons  ,  et  sans  se  déplacer  ,  les  nationaux  et  les  étrangers  y 
font  leurs  commandes  et  leurs  paiements  :  aussi  les  foires  qui, 
autrefois,  présentaient  les  seules  grandes  occasions  de  com* 
merce  entre  les  provinces,  ou  même  d'un  canton  à  un  autre, 
ont  perdu  beaucoup  de  leur  importance,  en  raison  des  iàci- 
lités  presque  merveilleuses  et  toujours  perfectionnées  qui  mul- 
tiplient les  communications  et  les  rapports  réciproques,  causes 
et  effets  tout  à  la  fois  des  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Ces  foires  ne  sont  plus  guère  que  des  habitudes. 

L'importance  de  quelques  unes  est  maintenue  par  leur 
rencontre  avec  la  récolte  locale  de  certains  produits,  comme 
les  laines  et  les  soies.  Il  y  en  a  de  convenables  à  la  vente  des 
bestiaux  et  des  chevaux.  On  en  voit  d  assez  fréquentées,  dans 
les  contrées  où  le  paysan  se  fait  tisserand  dans  la  saison 
morte,  pendant  laquelle  les  travaux  agricoles  sont  suspendus. 
Les  produits  de  cette  industrie  temporaire  se  débitent  aux 
foires  voisines  et  aux  époques  convenables.  Ces  foires  se  sou- 
tiennent surtout,  quand,  à  de  tels  motifs,  se  joignent  lancien 
neté  de  l'établissement  et  la  coutume  de  les  adopter  pour 
termes  et  lieux  de  paiement  des  engagements  d'une  contrée  : 
c'est  ce  qui  maintient  la  foire  de  Beaucaire. 

Mais  partout  des  relations  libres  et  suivies  fout  diminuer 
annuellement  la  masse  des  affaires  traitées  dans  ces  réu- 
nions. 

A  défont  de  grandes  foires ,  les  bourgs  et  les  villages  s  en 
disputent  de  petites. 

Ainsi  que  l'atteste  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor 
an  vin,  lautorité  s'est  maintenue  dans  le  droit  et  l'usage  de 
permettre  l'établissement  des  foires  ;  et,  de  fait,  l'octroi  ifune 
foire  se  borne  maintenant  à  la  permission  donnée  au  maire 
d'une  commune  de  faire  publier  que  les  marchands  sont  par- 
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ticulièrement  invités  à  y  venir  faire  tel  jour  ce  qui  d'ailleurs 
leur  est  permis  tous  les  autres  jours  de  Tannée. 

Du  reste,  les  formalités  pour  rétablissement,  le  rétablisse- 
ment ou  la  suppression  des  foires  sont  absolument  les  mêmes 
que  celles  qui  concernent  les  marchés;  il  n'y  a  de  diffé- 
rence que  dans  lautorité  qui  statue  :  pour  les  marchés, 
après  Vavis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet,  il  suffit  ordi- 
nairement d'un  arrêté  ministériel;  pour  les  foires,  il  faut  tou- 
jours une  ordonnance  royale. 

Il  en  faut  une  pour  le  plus  petit  changement  dans  la  tenue 
des  foires.  En  effet,  une  ordonnance  royale  du  26  novembre 
181/i  a  déclaré  «  que  les  foires  n'intéressent  pas  seulement  la 
commune  où  elles  ont  heu,  mais  celles  environnantes  ou  des 
départements  voisins,  qui  y  apportent  leurs  denrées  et  qui 
viennent  y  chercher  les  objets  qui  leur  manquent;  qu'elles  sont 
même  instituées  dans  l'intérêt  du  commerce  en  général  ; 
qu'aiusi  le  concours  du  gouvernement  et  de  l'autorité  souve- 
raine est  indispensable  dans  les  changements  de  toute  nature 
qui  peuvent  s'y  opérer.  » 

—  Ceci  expliqué,  jetons  un  regard  en  arrière  sur  l'ensemble 
de  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Pourquoi,  le  législateur  a-t-il  voulu  qu'au  lieu  d'un  vote^ 
comme  pour  les  centimes  additionnels;  ou  d'une  délibéraiion^ 
comme  pour  les  acquisitions,  aliénations,  échanges  de  pro- 
priétés départementales,  et  tous  les  autres  cas  de  l'article  k^  le 
conseil  général,  dans  ceux  qui  sont  prévus  par  l'article  6,  et  que 
je  viens  de  vous  expliquer,  ne  fût  appelé  à  donner  qu'un  simple 
avis?  C'est,  que  dans  ces  derniers  cas  il  s'agit,  avant  tout,  d'ob- 
jets A' intérêt  général.  Vous  venez,  en  effet,  de  voir  dominer  cet 
intérêt  général  pour  l'établissement  et  la  suppression  des  foires 
et  marchés;  vous  l'avez  également  compris  pour  les  change- 
ments proposés  à  la  circonscription  du  territoire  des  départe- 
ments, arrondissements,  cantons  et  communes,  et  à  la  dési- 
gnation des  chefs-lieux.  Bien  que  quelques  intérêts  privés 
I.  M 
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puissent  être  atteints  et  blessés  par  ces  mesures,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  c|ue  la  raison  de  décider  ne  peut  être  prise, 
à  cet  égard  ^  que  dans  )a  saine  appréciatiop  dp  V intérêt  gé- 
néra/. 

Il  en  est  encore  de  iqéme  de  1§  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes.  Il  n'y  a,  en  effet, 

3ae  les  organes  habituels  de  l'intérêt  général  qui  pt^issent, 
'une  manière  impartiale,  statuer  sur  un  tel  débat  entre  des 
êtres  moraux,  soumis  à  leur  tutelle.  Mais,  dans  tous  ces  cas 
aussi,  pour  prononcer  en  connaissance  de  cause,  les  délégués 
de  l'administration  centrale  ont  besoin  d'être  éclairés,  et  c'est 
avec  raison  que  la  loi  a  pensé  que  les  meilleures  lumières  c)e- 
vaient  jaillir  des  avis  donnés  par  les  conseils  généraux. 

L'ulilité  de  ces  avis  est  tellement  reconnue  par  la  loi,  qu'elle 
autorise,  d'une  manière  générale,  l'administration  à  consulter 
]p  conseil  général,  toutes  les  fois  quelle  le  juge  convenable. 
{Ib.,  §  4.) 

N®  5.  Du  conseil  générai  formant  des  réclamations  €t  des  vmux 

dans  l intérêt 'du  départen\ent. 

Je  vous  ai  dit  que  la  quatrième  fonction  du  conseil  général 
consistait  dans  la  faculté  d'exprimer  sou  opinion  sur  la  ma- 
nière d'assurer  et  d'améliorer  les  services  publics,  dans  le  dé- 
partement. 

Cette  faculté  est  écrite  dans  larticle  7  de  la  loi  du  10  mai 
1838;  il  est  ainsi  conçu  : 

Il  Le  conseil  général  peut  adresser  directement,  au  ministre 
chargé  de  Fadministration  départementale,  par  Tintermédiaire 
de  son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans 
rin»érét  spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état 
et  les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche 
le  département  » 
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Cet  article,  ainsi  c|ue  vous  le  voyez,  renfe^rpe  de\]i^  çhQ§^e$  : 
les  réclamations  et  les  opinions  émises. 

U  n'est  pas  inutile  de  rapprocher,  de  cette  disposition  ^  l^s 
termes  dans  lesquels  un  droit  analogue  a  été  établi  poMr  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  d'arrondissement. 

Pour  les  premiers,  la  loi  dp  18  juillet  1837  se  borne  à  djre  : 
«  Le  conseil  municipal  peut  expriqfier  son  vœu  sur  tous  Içs  o^- 
»  jels  d'intérêt  local.  »  (Art.  24.) 

Pour  les  seconds,  l'article  44  de  la  loi  du  10  mai  1838  statue  : 
«  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adreaser  directement,  ^i 
préfet,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  public^,  en  ce  qui 
touche  larrondissement.  » 

Pour  les  troisièmes,  c'est-à-dire  pour  les  conseils  générau:;;;, 
l'article  7,  que  je  viens  de  vous  faire  textuellement  coqnaitrç, 
ajoute,  à  la  faculté  d'exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services  |)ublics,  la  faculté  de  présenter  les 
réclamations  qu'il  croirait  copvenables  dans  l'intérêt  spécial  du 
département.  Les  facultés  données  par  la  loi,  à  ces  djvers  con- 
seils, s'agrandissent  donc,  à  mesure  que  la  hiérarchie  s'élève  et 
que  les  intérêts  s'étendent. 

La  première  de  ces  facultés,  pour  le  conseil  général,  datç 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ;  suivant  l'exposé  des  motifs  de 
cette  loi,  elle  leur  a  été  accordée,  «  parce  qu'il  importe,  à  i^jq 
»  gouvernement  ami  de  la  liberté  et  delajustice,  decqnnaltre 
»  le  vœu  public  et  de  le  puiser  à  sa  véritable  source  ^c^rTignp- 
»  rance  est,  à  cet  égard,  moins  funeste  que  les  méprises.  Où 
»  peut  donc  être  celte  source,  si  ce  n'est  dans  Iqs  réunions  des 
»  propriétaires,  choisis  sur  toute  la  surface  du  territoire  ?... 
n  C'est  là  sans  doute  qu'est  l'opinion  publique, et nopd£)n$digs 
V  pétitions  dont  on  ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  proyocQ- 
»  teurs,  ni  les  véritables  motifs.  » 

l^e  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  ventôse 
an  IX ,  a  ajouté  à  ces  explications  celles  qi^i  suivept  :  «  Lç5 
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mémoires  des  conseils  généraux  doivent  présenter,  à  radminis- 
tration,  non  souleraent  les  maux  à  réparer  ou  le  bien  à  faire, 
dans  chac|ue  département,  mais  des  vues  étendues,  des  idées 
d'utilité  publique,  des  éléments  d  améliorations  et  de  prospé- 
rité générale.» 

La  nouvelle  loi  du  10  mai  1838  n'a  pas  |  rétendu  tracer 
d'autre  mission  aux  conseils  généraux ,  devenus  électifs  ;  elle  a 
seulement  ajouté  qu'elle  ne  les  autorisait  à  émettre  d'opinioo 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services,  qu*e/i  ce  qui 
touche  le  département. 

Dans  la  pratique ,  au  surplus ,  le  gouvernement  s'empresse 
lui-même  d'appeler  les  conseils  généraux  à  s'occuper  d'objets 
déterminés,  qui  sont  dans  la  catégorie  indiquée  :  tels  que  les 
enfants- trouvés ,  les  aliénés ,  les  prisons ,  les  biens  communaux 
et  beaucoup  d'autres. 

C'est  ainsi  même  que  souvent  le  gouvernement  séclaire  sur 
la  nécessité  de  porter  des  mesures  réglementaires  ou  de  pré- 
senter aux  Chambres  des  dispositions  législatives;  et  toujours 
il  retire  un  assez  grand  fruit  de  cette  nature  de  commimica- 
tions. 

Quant  aux  réclamations  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du 
département,  elles  pourraient  porter  soit  sur  la  part  faite  au 
département  dans  la  répartition  du  contingent  général  des 
contributions  directes,  soit  sur  tout  autre  objet  où  le  conseil 
général  penserait  que  l'intérêt  spécial  du  département  aurait 
été  méconnu,  sacrifié  ou  compromis. 

C'est  enfin,  a  l'un  et  à  l'autre  titre,  la  faculté,  pour  le  con- 
seil général,  d'exprimer  librement  sa  façon  de  penser  sur  l'ad- 
ministration du  préfet  (|ui  se  trouve  à  la  tête  du  dépai^cnient , 
et  dont  il  n'aurait  nul  autre  moyen  régulier  soit  de  blâmer, 
s'il  y  avait  lieu,  soit  de  louer  (ce  qui  est  bien  plus  doux)  la 
conduite  administrative. 

—  Ici  ne  se  terminent  pus  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux; il  en  est  encore  d'auues,  d'une  importance  diverse,  qui 


ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE.  629 

sont  tracées  par  les  dispositions  subséquentes  de  la  loi;  et 
comme  elles  s'y  trouvent  disséminées,  je  crois  utile  de  les 
recueillir,  do  les  réunir,  devons  les  présenter  et  de  vous  les 
expliquer,  afin  qu'elles  puissent  se  classer  dans  votre  esprit, 
à  la  suite  de  celles  dont  je  viens  de  vous  tracer  le  tableau,  et 
pour  que  vous  puissiez  ensuite,  avec  moi,  leur  assigner  leur 
véritable  caractère.  Les  études  auxquelles  nous  nous  sommes 
livrés  jusqu'ici  nous  en  faciliteront  les  moyens. 

N*  6.  De  quelques  autres  atlributions  du  conseil  général. 

La  loi  du  10  mai  1838  donne  donc  encore,  aux  conseils 
généraux,  les  attributions  suivantes  ;  elles  sont  établies  par 
quatre  de  ses  articles  : 

—  «  Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  département.  » 

—  «  Art.  11.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le 
préfet,  délibéré  par  le  conseil  général ,  et  réglé  définitivement 
par  ordonnance  royale.  » 

—  «  Art.  2k*  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet, 

»  1°  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du 
département  ; 

»  2°  Du  fonds  de  non-valeurs; 

»  3*  Du  produit  des  centimes  additionnels,  spécialement 
affectés ,  par  les  lois  générales ,  à  diverses  branches  du  service 
public. 

»  Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  pré- 
sentés à  son  examen  sont  adressées  directement,  par  son 
président,  au  ministre  chargé  de  l'administration  départe- 
mentale. 

w  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  géné- 
ral, sont  définitivement  réglés  par  ordonnances  royales.  » 
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—  «  Art.  26.  [-.e  conseil  général  peut  ordonner  la  publication 
de  tout  ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procès- verbaux,  » 

Toutes  ces  attributiohs  sont,  en  quelque  sorte,  la  consé- 
quence de  celles  que  je  me  suis  attaché  à  voua  faire  connaître 
dépuis  quelques  séances  ;  je  ne  vous  offrirai  donc ,  sur  cha- 
cune d'elles,  que  les  explications  qui  me  paraîtront  nécessaires 
pour  vous  faire  comprendre  Timportance  de  Tintervention  des 
conseils  généraux  dans  ces  matières. 

Je  reprends  les  objets  que  je  viens  d'énumérer. 

1*  Des  vérifications  à  faire  par  le  conseil  général. 

L'àrtlble  8  sôilinet,  à  la  vérificàtiôU  diicoti^eil  géhéral ,  deux 
objets  distincts  :  les  archives  spécialement,  èi  Xèihobilier  dépâN 
temébtàl,  qui ,  à  la  rigiiéujr,  atlrait  pu  lei  conipteiidre.  Il  con- 
vient donc  de  diviser  nbtré  eiariiëtl ,  coflitne  le  législateur  ft 
loi-ttieitlë  diviâé  leâ  dbjëtd  âtik*  lesquels  il  disposé. 

Des  archives   départementales. 

1.  Les  archives  départementales  ont  souvent  beaucoup  plul 
d'iniporlance  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Elles  se  sont  formées  de  deux  éléments  :  d  abord,  de  toutes 
les  pièces  et  de  tous  les  papiers  que  les  états  provinciaux ,  les 
assemblées  provinciales,  les  intendants  et  subdélégués,  durent 
livrera  Tadministration  de  chaque  département,  lors  de  réta- 
blissement du  nouveau  régime  :  la  loi ,  en  forme  de  proclama* 
tion^  du  20  avril  1790,  Tavait  ainsi  ordonné.  Les  dépôu 
publics,  les  chartriers  des  monastères ,  les  cabinets  des  amis 
de  l'ancien  régime,  qui  préféraient  Témigration  à  la  patrie, 
n'ont  pas  tardé  à  livrer  aux  archives  départementales  un 
assez  grand  nombre  de  titres  et  pièces  appartenant  à  Thisioire, 
aux  sciences  et  aux  arts,  pouvant  servir  à  Tinsiruction  pu- 
blique, ou  bien  c^ui  se  rattachaient  aux  doînàines  nationaux. 
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Malheureusement,  bien  des  autorités  locales,  ignorantes  ou 
dominées  par  la  |)assioii  politique,  n'ont  vu,  dans  ces  anciens 
titres  et  papiers,  que  des  témoignages  du  régime  féodal  ou 
des  vieilleries  inutiles,  et  les  ont  ou  détruits  ou  négligés  de 
manière  à  en  compromettre  Fexistence  et  l'ensemble. 

Le  second  élément  de  ces  archives  consiste  dans  les  papiers 
et  registres  de  l'administration  départementale ,  depuis  notre 
graiide  révolution  de  1790.  Cette  portion  des  archives  peut 
aussi,  à  Tintérét  historique,  joindre  éventuellement  un  intérêt 
particulier  pour  les  familles,  ou  un  intérêt  administratif  pour 
l'autorité. 

Elle  sont  longtemps  restées  dans  le  désordre;  et  c'est  en 
vain  que  l'administration  centrale  a  recommandé ,  à  bien  des 
reprisés  ,  à  l'attention  de  l'administration  départementale,  la 
bonne  tenue  et  la  mise  eh  ordre  des  archives  départementales; 
c'est  en  vain  qu'elle  avait  même  prescrit  des  dispositions 
pleines  de  sagesse  pour  assurer  la  conservation  de  ces  ar- 
chives et  pour  faciliter  la  recherche  de  toutes  les  pièces  qiii 
s'y  trouvaient  déposées.  (V.  circul.  du  21  avril  1817,  au  t.  3, 
p.  209  du  reciieil  des  circiil.  du  ministère  de  riritérieur. — 
Voy.  aussi  celle  du  i7  juillet  lë29.) 

Il  y  avait  donc  des  obstacles  à  ce  (|ue  les  instructions  dé 
l'autorité  supérieure  fussent  exécutées  ? 

Le  prliicipal  obstacle  me  paraît  évident  :  c'est  que,  quoique 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  eût  été  chargé  des  ar- 
chives, il  n'y  avait  pas,  dans  les  préfectures,  pour  leur  con- 
servation journalière,  un  employé  spécial,  ayant  l'instruction 
et  recevant  le  salaire  convenables  pour  remplir  ces  fonctions. 

IL  La  loi  du  10  mai  1858,  sur  l'administration  départemen- 
tale, est  venue  détruire  cet  obstacle,  en  comprenant,  par  son 
article  1 3  ,  §  1 9  ,  fes  dépenses  de  yarde  et  de  consentation  des  ar^ 
chives  du  département^  au  nombre  de  ses  dépenses  ordinaires , 
c'est-à-dire  parmi  celles  auxqiielles  il  taui  nécessairement 
pourvoir. 
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r>n  loi ,  par  son  silence ,  a  laissé  au  gouvernement  le  soin 
d'assurer,  sous  sa  responsabilité,  Torganisation  de  ce  service. 
Les  mesures  à  prendre,  à  cet  effet,  rentraient  spécialement 
dans  les  attributions  du  ministre  de  Tintérieur,  qui,  par  une 
circulaire  aux  préfets,  du  8  août  1839  ,  a  d'abord  déterminé 
quels  objets  peuvent  et  doivent  être  conservés  dans  les  ar- 
chives départementales,  a6n  d'éviter,  sans  utilité,  leur  encom- 
brement; —  pris  ensuite  des  dispositions  relatives  au  choix 
des  archivistes ,  et  au  moyen  de  leur  assurer  des  avantages 
suffisants  pour  s*en  procurer  de  savants  et  pour  les  attacher 
à  leurs  fonctions  ;  —  ordonné  des  mesures  pour  le  choix  des 
locaux  affectés  aux  archives  ;  —  prescrit  en6n  rétablissement 
d'un  inventaire,  < ('après  des  règles  de  classement  uniforme. 

Par  suite  de  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 ,  qui  or- 
donne la  vériBcation  de  l'état  des  archives  départementales, 
elles  sont  soumises  à  des  mesures  analogues  à  celles  qui  sont 
ordonnées  pour  garantir,  aux  départements,  la  conservation 
du  mobilier  départemental ,  et  que  nous  allons  voir  tout  à 
Theure. 

C'est  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  que  les 
préfets,  ou  un  agent  placé  sous  leurs  ordres,  prissent  en 
charge  le  mobilier  que  renferment  les  archives. 

Il  a ,  en  outre  ,  été  établi ,  dans  la  circulaire  de  1839  ,  que 
les  archives  doivent  être  visitées ,  chaque  année ,  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  général,  délégués  à  cet  effet  par 
le  conseil,  et  qui  lui  font  un  rapport  sur  la  situation  de  réta- 
blissement. Ces  membres  doivent  indiquer  les  abus  qu'ils  au- 
raient pu  remarquer,  et  les  améliorations  qu'ils  croiraient  utile 
d'introduire. 

Ce  rapport  ne  dispense  pas  le  préfet  de  faire,  au  conseil  gé- 
néral ,  toutes  les  communications  qu'il  croit  nécessaires  con- 
cernant les  archives. 

Enfin,  Iv,  préfet  doit  aussi  adresser,  chaque  année,  au 
ministre  de  riiitérieur,  dans  Tintervalle  de  la  session  du  conseil 
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général  au  1"  janvier ,  un  rapport  spécial  pour  lui  faire  con- 
naître la  situation  des  archives  de  son  département.  De  cette 
manière,  le  ministre  peut  s'assurer  si  les  travaux  exécutés 
pour  le  classement  et  la  conservation  des  documents  que  ces 
dépôts  renferment,  répondent  aux  sacriBces  imposés  aux 
départements. 

Ce  qu'il  m'importait  surtout  de  vous  montrer ,  en  ce  mo- 
ment ,  c'était  la  nature  et  l'utilité  de  l'intervention  du  conseil 
général  dans  la  vérification  de  l'état  des  archives  du  départe- 
ment. Sa  surveillance  peut  avoir  beaucoup  d'efficacité  ;  et, à 
la  rigueur ,  ce  que  le  ministre  a  recommandé  de  faire  opérer 
par  des  délégués  du  conseil,  pourrait  s'effectuer  par  le  conseil  * 
général  tout  entier,  s'il  le  jugeait  convenable  ,  et  si ,  au  fond  , 
une  vérification  faite  par  un  si  grand  nombre  de  personnes 
pouvait  être  efficace. 

Mobilier  départemental, 

I.  Le  mobilier  départemental  a  un  autre  genre  d'importance  : 
les  archives  ont  ou  peuvent  avoir  une  grande  valeur  histo- 
rique; le  mobilier  appartenant  aux  départements  a  une  valeur 
pécuniaire  qui  exige  les  soins  du  conseil  général.  Cette  valeur 
est  bien  inférieure  à  celle  du  mobilier  qui  appartient  l'État, 
mais  elle  tend  à  s'accroître.  Sans  doute,  les  départements  ne 
possèdent  pas,  comme  l'État,  un  immense  matériel  et  de  pré- 
cieux dépôts  de  matières  premières,  destinées  aux  grands  ser- 
vices publics,  et  principalement  à  ceux  des  administrations  de 
la  guerre,  de  la  marine,  et  des  postes;  ils  n^entretiennent  pas 
de  vastes  ateliers,  tels  que  ceux  du  timbre,  les  manufactures 
de  tabac  et  les  poudreries;  mais,  à  l'instar  de  l'JÉtat,  les  dépar- 
tements possèdent  : 

Un  mobilier  assez  considérable  affecté  à  certains  fonc- 
tionnaires ou  à  certaines  administrations, 

Des  archives, 
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Des  DÎbliothèques, 

Des  collections  d'objets  d'art  et  de  science. 

La  loi  ne  s'est  occupée  que  des  deux,  premières  portions  de 
cetie  richesse  mobilière.  Déjà  je  viens  de  vous  entretenir  de 
ce  qui  concerne  les  archives  ;  il  me  reste  à  vous  exposer  les 
règles  relatives  au  mobilier  proprement  dit. 

Les  autres  parties  du  mobilier  général  sont  gérées  comme 
les  autres  propriétés  départementales,  et  d'après  les  règles  que 
je  vous  ai  exposées,  ou  du  moins  selon  des  principes  qui  ont 
avec  elles  beaucoup  d'analogie. 

Le  mobilier  qui  appartient  aux  départements  est  icelui  qui 
garnit  : 

Les  préfectures, 

Les  bureaux  des  sous-préfectures, 

Les  écoles  normales  primaires. 

Certains  palais  de  justice, 

Certaines  prisons, 

Certains  hospices  et  asiles. 

Les  cours  d'accouchement. 

f  l  embrasse  enfin  une  partie  du  mobilier  des  ârkhevéchës  et 
évéchés,  qui  est  la  propriété  des  départements. 

Je  vais  vous  exposer  rapidement  la  nature  de  chacune  A% 
ces  divisions  dû  mobilier  départemental. 

U.  I^  loi  du  10  mai  1838 ,  qui  nolis  ôècupè  efi  fce  momèHi , 
comprend,  par  son  article  12,  ^  ft,  pdrtai  leii  dépensés 
ordinaires  des  départements,  «  [ameublement  et  têtitt^iien  dd 
»  mobilier  de  Thotel  de  ptéfectuhe,  et  des  bureâlix  dé  sou^- 
»  préfecture.  » 

Mais  en  cjùdl  doit  codsister  le  mobilier  dès  prëFôcturës? 

D'après  le  décret  du  25  mars  1811,  qui  a  régl^  cette  matière, 
le  mobilier  légal  des  pféfeclures,  à  la  charge  des  départements, 
se  compose  : 

l""  Des  meubles  meublants  servant  à  la  représentation ,  qui 
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garuisseiii  les  salons  de  réception ,  la  salle  à  manger,  les  salles 
d'audience  et  le  cabinet  du  préfet; 

2^  De  rameubleinent  d'un  appartement  d'honneur; 

3**  De  meubles  nécessaires  aux  salles  des  séances  du  conseil 
général,  du  conseil  de  préfecture  et  des  bureaux. 

L'entretien  de  ce  mobilier  et  son  renouvellement,  qui  eii  est 
en  quelque  sorte  une  partie,  esta  la  charge  des  aépartemeiits. 

Toutes  les  préfectures  doivent  avoir  un  inventaire  estimatif 
et  un  inventaire  descriptif  de  leur  mobilier;  ces  deux  inven- 
taires sont,  d'ailleurs,  soumis  à  un  récolement,  chaque 
année,  et  à  chaque  mutation  de  préfet;  enfin  les  accroisse- 
ments et  réductions  du  mobilier,  survenus  dans  l'intervalle 
de  deux  récolements  successifs,  doivent  être  consignés  sur 
les  deux  inventaires. 

C'est  au  moyen  de  ces  inventaires  et  de  leur  récolement  que 
le  conseil  général  peut  accoitiplir  le  devoir,  qui  Ini  est  tracé  par 
l'article  8  de  là  loi  du  10  mai  1838,  de  procéder  à  la  vérification 
de  Tétai  dii  mobilier  de  la  préfecture,  comme  de  tous  les  autres 
qui  sont  la  propriété  du  département.  (Voyez  décret  dii  2S 
mars  1811,  articles  6,7  et  8  ;  ordonnances  royales  du  17  dé- 
cembre l8l8,  articles  2  et  5,  et  3  févirier  183(J.) 

III.  L'ameublement  des  hôtels  de  sous-préfecture  est  à  la 
charge  dès  sous-préfets  ;  quant  à  1  amemblement  et  à  l'entrelleh 
du  nîobilier  des  bureaux  de  sous-préfecturè,  ils  soiit  comptais 
dans  les  dépenses  ordinaires  des  départements,  pair  la  loi  dii 
10  mai  1838,  article  l'J,  §  &.  A  cela  se  Lornehlles  dispositions 
légales.  Dans  le  silence  du  législateur  sur  toul  le  reste,  des  in- 
structions du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dii  26  juillet  1838, 
ont  d'abord  i'appelé  aux  préfets  que  le  mobilier  accordé  par  là 
loi,  aux  sous-préfets,  ne  doit  pas  comprendre  des  meubles  d'iiii 
usage  personnel  et  domestique,  ou  de  représentation,  et  ont 
déterminé  les  seuls  objets  qui  doivent  y  entrer,  et  qui  ne  sont 
que  de  travail. 

L  entretien  de  ce  mobilier  est  porté  au  budget  déjparte- 
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mental,  et  ne  doit  pas  excéder  le  20'  de  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier. 

Les  allocations  pour  le  mobilier  des  bureaux  des  sous-pré- 
fectures sont  votées  par  les  conseils  généraux,  sur  la  proposi- 
tion des  préfets,  d'après  la  demande  des  sous-préfets  et  lavis 
des  conseils  d'arrondissement. 

Du  reste,  les  règles  adoptées  pour  la  conservation  du  mo- 
bilier des  préfectures  s'appli(|uent  au  mobilier  des  bureaux 
des  sous-préfectures.  Il  y  ^  ^<"  inventaire  et  un  récolement  qui 
s'opère  annuellement  et  à  chaque  mutation  de  sous-préfet. 

Le  conseil  général  y  prend  la  même  part  que  pour  le  mobi- 
lier des  préfectures. 

IV.  La  loi  du  28  juin  1835  ,  sur  Tinstruction  primaire,  dis- 
pose, par  son  article  11,  que  tout  département  est  tenu  d^en- 
tretenir  une  école  normale  primaire  ^  soit  par  lui-même ,  soit  en 
se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départements. 

Ces  écoles,  étante  la  fois  des  établissements  d'instruction  et 
des  pensionnats ,  exigent ,  sous  ce  double  rapport ,  un  mobilier 
assez  considérable. 

Chaque  année,  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  in- 
formé des  besoins  de  chaque  établissement,  sous  le  rapport 
du  mobilier,  par  les  demandes  du  directeur  de  l'école,  accom- 
pagnées des  avis  de  la  commission  de  surveillance,  du  conseil 
académique,  et  du  recteur  de  l'académie.  Des  instructions 
sont  ensuite  adressées  par  le  ministre  au  préfet,  relativement 
aux  propositions  que  ce  magistrat  doit  faire  dans  le  budget 
départemental,  qu'il  soumet  à  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, dans  sa  session  annuelle.  Habituellement,  ces  conseils 
pourvoient,  d'une  manière  libérale,  à  tous  les  besoins  de  ce 
genre. 

Quant  à  la  conservation  du  mobilier,  le  ministre  de  TiDStruc- 
tion  publique  a  recommandé  qu'il  fut  dressé  un  inventaire 
pour  chaque  établissement,  et  il  se  (ait  rendre  compte  de  Tac- 
r^)mplissement  de  cette  formalité.  Il  y  a  un  récolement  tous 
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les  ans,  et,  en  outre,  en  cas  de  mutation  du  directeur,  sous  la 
responsabilité  duquel  on  a  dû  placer  la  garde  du  mobilier. 

C'est  encore  A  ces récolements qu'intervient,  chaqueannée, 
le  conseil  général,  pour  accomplir  le  vœu  de  l'article  8  de  la 
loi  du  10  mai  1838. 

V.  Le n°  8  de  l'article  12  de  cette  même  loi  du  10  mai  1858 
range,  parmi  les  dépenses  ordinaires  des  départements,  «  le 
mobilier  des  cours  et  tribunaux.  »  C'est  encore  là  ime  des  parties 
du  mobilier  départemental ,  dont  le  conseil  général  doit  véri- 
fier Vétat. 

Mais  quels  sont  ces  cours  et  tribunaux  ? 

Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  nouveau  point,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  déterminé  que  le  mobilier  qui  se  trouve  ainsi  à 
la  charge  des  départements  est  celui  des  cours  royales,  des 
tribunaux  de  première  instance  on  d'arrondissement  et  des 
tribunaux  de  commerce.  Les  justices  de  paix  n'ont  pas  été 
mentionnées  ici ,  parce  que,  d'après  l'article  30  ,  n®  1 0 ,  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale,  l'achat 
et  l'entretien  du  mobilier  des  justices  de  paix  doivent  être  faits 
par  les  communes  chefs-lieux  de  canton.  Cette  charge  est, 
pour  les  communes,  une  compensation  de  l'avantage  qu'elles 
ont  d'être  chefs-lieux. 

Le  même  motif  paraît  avoir  déterminé  le  ministère  de  l'in- 
térieur à  faire  supporter  exclusivement,  par  le  département 
où  siège  la  cour  royale ,  la  dépense  du  mobilier  de  cette  cour. 

VI.  Le  n'  6  de  l'article  12  de  la  loi  du  10  mai  1838  a  compris, 
parmi  les  dépenses  obligatoires  des  départements,  «  les  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  départementales,  » 

Les  prisons  départementales  sont  de  trois  sortes  :  la  maison 
d arrêt  ^  la  maison  de  justice  ^  et  la  maison  decoireciion. 

Les  deux  premières  sont  destinées  aux  détenus  non  encore 
jugés,  c'est-à-dire  la  maison  d'arrêt  aux  simples  prévenus,  et 
la  maison  de  justice  aux  prévenus  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises.  La  troisième  prison ,  c'est-à-dire  la  maison  decorrec- 
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tion,  est  destinée  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  moins  d'un  aa 
d^emprisonnement. 

Les  dépenses  de  ces  prisons  départementales  embrassf  nt  : 

Les  frais  d'administration,  tels  que  les  traitements  des  au- 
môniers, des  officiers  de  santé  et  des  concierges,  et  le  salaire 
^es  gardiens  et  autres  préposés;  la  nourriture,  le  coucher, 
rhabill&ment  et  l'entretien  de  tous  les  détenus;  le  loyer  et 
l'entretien  des  bâtiments;  les  frais  de  translation  des  prison- 
niers d'une  prison  départementale  à  une  autre  ;  les  frais  de 
translation  des  condamnés  aux  travaux  forcés;  les  frais  de 
greffe;  les  frais  d'inhumation  des  détenus  décédés;  les  frais  de 
chauffage  et  d'éclairage  des  corps-de-garde  établis  près  des 
prisons. 

De  ces  dépenses,  trois  seulement  entraînent  un  mobilier  ou 
matériel  :  ce  sont  le  coucher,  l'habillement  et  le  service  de 
santé.  Ce- mobilier  ou  matériel  fait  partie  du  mobilier  départe- 
mental^ dont  la  loi  du  10  niai  1838  prescrit  au  conseil  général 
de  vérifier  l'état. 

VII.  L'article  1"  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés  a 
disposé  :  «  que  chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  éta- 
it blissement  public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner 
»  les  aliénés^  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement 
»•  public  ou  privé ,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  dé- 
»  parlement.  » 

Or,  tous  les  établissements  départementaux,  crfiés  d'apns 
le  vœu  de  cette  loi,  ont  un  mobilier  assez  considérable;  quel- 
ques uns  ont,  en  outre,  des  dépôts  de  matières  premières,  «pii 
sont  livrées  à  des  ateliers,  formés  dans  leur  intérieur,  pour 
confectionner  des  vêtements  et  autres  objets  à  l'usage  de  ré- 
tablissement. 

Ces  asiles  ne  sont  pas  les  seuls  établissements  de  bienfai- 
sance qui  soient  entretenus  par  les  départements  ;  il  en  existe 
encore  qui  ont  des  destinations  diverses  et  qui  sont  de  vérita- 
bles hospices. 
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L'achat  et  Tentretien  de  leur  mobilier  est  également  une 
dépense  départementale. 

C'est  le  mobilier  de  tous  ces  établissements ,  soit  asiles ,  soit 
hospices,  dont  les  conseils  généraux  doivent  encore  vérifier 
l'état. 

VIIF.  L'administration  centrale  a,  depuis  longtemps  déjà, 
encouragé  l'établissement,  dans  les  départements,  de  cours 
destinés  à  F  instruction  J!  élèves  sagesjemmes. 

Lorsque  les  conseils  généraux  consentent  à  doter  leurs  dé- 
partements de  cette  utile  institution,  ils  portent,  au  budget 
facultatif,  le  crédit  nécessaire  pour  les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  dépense  purement  facultative,  on 
conçoit  que  l'administration  supérieure  se  soit  abstenue  de 
régler  la  composition  du  mobilier,  qui,  généralement  du  reste, 
doit  être  peu  considérable. 

Et  c'est  sans  doute  aussi  à  cause  de  la  faible  importance  de 
ce  mobilier,  qu'on  a  négligé  de  prescrire  des  règles  pour  sa 
conservation. 

Malgré  l'absence  de  ces  règles,  il  suffit  que  ce  mobilier  fasse 
partie  d'un  mobilier  départemental,  pour  que  le  conseil  général 
vérifie  son  état,  toutes  les  fois  qu'il  le  trouve  convenable. 

IX.  La  dépense  du  mobilier  des  archevêchés  et  évéchés  a  été 
jusqu'en  1825,  à  la  charge  des  départements.  Après  la  création 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  par  l'ordonnance 
royale  du  26  août  1824,  cette  dépense  a  été  portée  dans  le 
budget  de  l'État,  qui,  par  suite,  a  été  considéré  comme  pro- 
priétaire du  mobilier  légal,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  une 
ordonnance  royale  du  7  avril  1819.  Les  départements  ont  été 
déclarés  propriétaires  seulement  des  parties  d  ammeublement 
qui  ont  été  acquises  sur  les  fonds  votés  par  les  conseils  géné- 
raux, depuis  1819,  en  augmentation  du  mobilier  légal.  (Voyez 
Ordonnance  royale  du  k  janvier  1832  ,  article  3.) 

Et  c'est  pour  cela  qu'en  soumettant  ce  mobilier  extrà-légal^ 
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comme  le  mobilier  létjtU^  propriété  de  TLtat,  à  des  récoleiueiils 
annuels  ou  extraordinaires,  en  cas  de  vacance  du  siège,  il  a 
été  établi  par  Tarticle  3  de  l'ordonnance  royale  du  k  janvier 
1832,  que  les  conseils  généraux  peuvent,  dans  ce  cas,  déléguer 
un  ou  deux  de  leurs  membres,  pour  assister  au  récolement 
des  objets  appartenant  aux  départements. 

—  Tel  est  Tensemble  des  règles  relatives  à  la  vérification  de 
l'État  des  archives  et  du  mobilier  départemental  par  le  conseil 
général;  et  cette  attribution  me  semble  u  être  autre  chose 
qu'une  conséquence  du  principe  posé  dans  le  §  4  de  Tarticle  6, 
que  je  vous  ai  déjà  expliqué. 

Le  conseil  général  ayant  le  droit  de  délibérer  sur  le  mode  de 
gestion  dc^  propriétés  départementales^  et  les  archives  et  le  mobi- 
lier, que  nous  venons  de  passer  en  revue,  faisant  incontesta- 
blement partie  des  propriétés  départementales;  il  est  tout 
simple  que  le  conseil  général  vérifie  Tétat  de  ces  deux  sortes 
de  propriétés,  afin  de  s'assurer  si  le  mode  de  gestion  que  suit 
le  préfet  à  leur  égard  est  convenable,  et  s'il  doit  être  continué 
ou  modifié. 

2*  l)u  budget  départemental, 

I.  Je  dois  en  dire  autant  de  la  délibération  que  le  conseil  gé- 
néral est  appelé  à  porter  an  sujet  du  budget  départemental ^  jMir 
Tarticie  11  de  la  loi  du  10  mai  1838.  Je  vous  ai  montré,  par 
l'explication  détaillée  des  attributions  énumérées  dans  lar- 
ticle  U  et  dans  (juelques  autres  encore,  que  ce  conseil  doit  dé- 
libérer sur  tous  les  éléments  du  budget;  le  budget  ne  doit ,  en 
quelque  sorte,  être  que  le  miroir  fidèle  de  toutes  ces  délibé- 
rations partielles  :  c'est  par  voie  de  conséquence  forcée  que  le 
législateur  a  écrit  que  le  conseil  général  délibère  le  budget  dé- 
pariemenfal. 

Au  surplus,  je  vous  dirai  quelques  mots  de  ce  budget. 
Il  est  divisé  en  deux  sections.  <//».,  art.  11.) 
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La  première  comprend  les  dépenses  ordinaires,  déterminées 
par  larticle  12  de )a  loi.  Les  ressources  destinées  à  y  pourvoir 
sont  spécifiées  par  Tarticle  13. 

La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives,  d'uti- 
lité départementale.  (Ib.  art.  16.) 

L'article  17  de  la  loi  détermine  les  ressources  au  moyen 
desquelles  il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  cette  se- 
conde section. 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la 
première  section  du  budget;  mais  les  dépenses  classées  comme 
ordinaires  peuvent  être  portées  par  le  conseil  général,  dans  la 
seconde  partie  du  budget,  c'est-à-dire  parmi  les  dépenses yà- 
cultatives,  {Ib.,  16.) 

L'administration  supérieure  n'a  pas  le  droit  d'inscrire  une 
dépense  dans  cette  seconde  section  du  budget  départemental; 
elle  ne  peut  contenir  que  les  dépenses  que  le  conseil  général  y 
a  portées  ;  et  celles-là  même  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  mo^ 
dijiées  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget.  (/&.,  18.) 

En  langage  de  comptabilité,  changer  c'est  transporter  une 
allocation  h  une  autre  destination;  modifier,  c'est  diminuer  ou 
augmenter  une  allocation. 

L'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget  départemental  ne 
petit  faire  ni  l'une  ni  l'autre  chose.  Le  gouvernement  a  donc 
peu  d'autorité  sur  la  section  des  dépenses  facultatives;  il  peut 
refuser  son  approbation  à  celles  qui  lui  paraissent  mauvaises, 
c'est-à-dire  dépourvues  du  caractère  A^ utilité  départementale,  qui 
est  le  vœu  de  la  loi  elle-même  ;  mais  le  gouvernement  n'a  le  ^ 
droit  ni  d'en  inscrire  d'office  aucune,  ni  de  les  transporter  d'un 
chapitre  dans  un  autre,  ni  de  les  réduire  ou  de  les  augmenter. 
Enfin  des  sections  particulières  doivent  comprendre  les  dé- 
penses imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou  extraordinaires, 
dont  je  vous  ai  défini  le  caractère.  {Ib,,  19.)  Mais  la  loi  veut 
qu'aucune  dépense  ne  puisse  être  imputée,  dans  ces  sections, 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir.  (  Ib.y  ib.  ) 
I.  41 
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Ces  ressources  sont  donc  toutes  spéciales  ^  et  la  règle  de  cette 
spécialité  ne  doit  être  enfreinte  ni  par  le  conseil  général  ni  par 
le  préfet,  comme  nous  allons  le  voir. 

3"  Des  comptes  (f administration  du  préfet, 

I.  L'article  26  de  la  loi  du  10  mai  1838  déclare  que  le  conseil 
général  entend  et  débat  les  comptes  d administration  qui  lui 
sont  présentés  par  le  préfet. 

A  Toccasion  de  Fadministration  des  maires  et  des  attribu- 
tions des  conseils  municipaux,  je  vous  ai  déjà  fait  com- 
prendre quels  sont  le  caractère  et  l'importance  de  cette  espèce 
de  compte  d'administration.  Le  préfet  doit  le  rendre  au  conseil 
général ,  de  la  même  manière  que  le  maire  le  doit  au  conseil 
municipal. 

Ce  compte  d'administration  doit  toujours,  comme  celui  du 
maire,  être  précédé  d'un  compte  moral,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  exposé  rapide  et  complet  des  faits  administratifs  qui 
s'appliquent  aux  dépenses  de  l'exercice.  Il  faut  que,  par  cet 
exposé,  les  préfets  donnent  une  juste  appréciation  de  l'éco- 
nomie, de  l'ordre,  delà  prévoyance  avec  lesquels  ils  ont  dn 
agir  pour  laccomplissenient  de  ces  dé|)cnses,  afin  que  le;^ 
améliorations  obtenues  en  préparent  de  nouvelles;  que  la  con- 
naissance des  fautes,  s'il  en  a  été  commis,  ait  aussi  son  uti- 
lité, et  que  ces  comptes  soient  non  seulement  la  justification 
et  le  contrôle  des  budgets  auxcpiels  ils  se  rapportent,  mais 
servent  d'introduction  aux  budgets  qui  doivent  leur  succéder. 

II.  (juant  au  compte  d  administration  proprement  dit,  il  est 
assujetti  à  des  formes  qui  sont  calquées  sur  celles  du  budget 
départemental,  afin  d'en  rendre  la  concordance  plus  facile  à 
saisir.  (V.  1.  29  janvier  1831,  art.  11.) 

Wmv  (|u'il>  puissent  être  farilemeni  rendus,  il  ost  tenu, 
<Ians  cliiique  préfecture,  un  jounuil  et  lui  grand-livre  ou  som 
consignée?   sommairement  toutes  les  opérations  financière:» 
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concernant  la  fixation  des  crédits ,  la  liquidation ,  Y  ordonnan- 
cement et  le  paiement;  et  ces  opérations  sont,  en  même 
temps  ,  décrites  avec  détail ,  dans  les  livres  ou  registres  auxi 
liaires  ,  déterminés  suivant  la  nature  et  l'importance  des  di- 
verses parties  du  service. 

Ce  compte  doit  présenter  le  tableau  des  receltes  et  dépenses  ^ 
conformément  au  budget  départemental. 

La  mission  du  conseil  général  est  de  vérifier  si  les  crédits 
votés  au  budget  ont  été  employés  conformément  aux  alloca- 
tions déterminées. 

C'est  dans  cette  vérification  que  réside  principalement  le 
pouvoir  attribué  au  conseil  général  sur  le  compte  d'administra- 
tion du  préfet,  ordonnateur  des  dépenses. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  les  ordonnateurs  ne 
sont  pas  des  comptables,  dans  le  sens  propre  et  légal  de  ce 
mot.  Il  y  a  même,  et  avec  raison,  incompatibilité  entre  les 
fonctions  d  ordonnateur  et  d'administrateur  et  celles  de  comp- 
table. (  Ordonnance  \k  septembre  1822,  art.  17.  —  Voy.  ci- 
après,  Cour  des  comptes,  ) 

Il  suit  de  là  que  les  ordonnateurs  n'ont  d'autres  comptes  à 
rendre  que  ceux  qui  présentent  la  justification  de  l'emploi, 
conformément  aux  allocations  spéciales^  des  crédits  qui  ont  été 
mis  à  leur  disposition. 

Le  principe  de  la  spécialité^  (jui  sert  de  base  à  la  comptabi- 
lité de  toutes  les  dépenses  publiques,  est  établi  dans  Tintérêt 
des  ordonnateurs ,  des  assemblées  délibérantes  et  des  contri- 
buables. 

La  stricte  observation  de  ce  principe  offre  aux  ordonna- 
teurs une  sauvegarde  qui  met  leur  responsabilité  à  l'abri  de 
tout  reproche. 

Les  assemblées  délibérantes  s'en  servent  comme  du  uïoyen 
le  pins  efficace  pour  vérifier  et  ronlrolcr  les  dépenses  faites; 
et  les  contribuables  v  voient  la  meilleure  garantie  du  bon  em- 
ploi des  impôts  (|u'ils  acquittent. 
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111.  Le  droit  du  conseil  {jénéral,  sur  les  comptes  présentés 
par  le  préfet,  consiste  donc  principalement  dans  la  compa- 
raison à  établir  entre  les  crédits  accordés  par  les  bud^^ets ,  el 
Vemploi  qui  a  dû  en  être  faii,  conjbrmément  à  la  spécialité  du 

voie. 

En  conséquence,  lorsque  le  conseil  s'aperçoit  que  des  fonds 
ont  été  détournés  de  leur  affectation  spéciale,  il  peut,  si  le  dé- 
tournement lui  parait  préjudiciable  aux  intérêts  du  départe- 
ment, rejeter  la  dépense  faite  sans  autorisation  préalable, 
demander  qu'elle  soit  laissée  à  la  charge  du  préfet  qui  la 
ordonnancée,  et  réclamer  le  rétablissement  des  fonds,  confor- 
mément à  la  spécialiié  du  crédit  ouvert. 

Toutefois,  le  pouvoir  du  conseil  général,  à  cet  égard,  ne 

s'exerce  souverainement  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépenses 

facultatives  et  extraordinaires^  parce  que  ces  dépenses  doivent 

toujours  être  acquittées  conformément  aux  allocations  qu'il  a 

votées. 

Quant  au  budget  des  dépenses  ordinaires,  le  ministre  seul 
a  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort  «  et  c|uel  que  soit  lavis 
du  conseil  général ,  si  les  changements  d'affectation  des  fonds, 
opérés  par  le  préfet,  doivent  être  maintenus  ou  annulés. 

Il  me  reste  une  dernière  remarque  à  faire  sur  toutes  les  par- 
ties du  compte  du  préfet:  c'est  que  le  conseil  général  n'a 
point  à  s'occuper  de  la  validité  des  paiements  effectués  par 
les  receveurs  généraux  des  finances^  qui  sont  tout  à  la  fois 
les  receveurs  des  deniers  de  TÉtat  et  les  receveurs  des  fonds 
du  département.  La  validité  des  paiements  faits  par  ces  re- 
ceveurs généraux,  en  cette  dernière  qualité,  regarde  le  mi- 
nistère des  finances  et  la  Cour  des  comptes,  qui  sont  chargés 
d'examiner  et  d'apurer  les  opérations  des  vrais  compta- 
bles (1). 

IV.  Après  les  recettes  et  les  dépenses,  le  compte  d'adminis- 

(i)  Voyez  De  rortfanisation  et  des  attributions  des  conseils  ^en^auji,  par 
M.  Dumeftuil,  paçes  469  et  470. 
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'  tration  des   préfets  doit  présenter  Tétat  de  distribution  du 
fonds  de  non-valeurs. 

Le  principal  des  contributions  directes  ne  se  recouvre  pas 
toujours  en  entier;  il  y  a  des  cotes  individuelles  qui  sont  irré- 
couvrables; il  est  nécessaire  quelquefois  de  faire  des  remises, 
d'accorder  des  modérations  aux  contribuables  malheureux; 
enfin  il  leur  est  accordé  des  secours  en  cas  de  grêle,  de  gelée, 
d'incendie,  d'inondation  ou  autres  accidents  fortuits  et  ca- 
lamiteux. 

Ce  qu'en  finances  on  appelle^nrfy  de  non-valeurs  se  compose 
de  sommes  votées  pour  couvrir  ce  déficit  dans  le  recouvrement 
de  l'impôt  direct. 

Ce  fonds  est  le  produit  de  centimes  additionnels  spéciaux  y  que 
je  vous  ai  déjà  signalés ,  et  que  la  loi  place  en  partie  à  la  dis- 
position des  préfets,  et  en  partie  à  la  disposition  des  ministres 
des  finances  et  de  l'agriculture. 

Des  ordonnances  royales  répartissent,  chaque  année,  ce 
fonds  de  non-valeurs.  Un  tiers  seulement,  résultant  des 
sommes  imposées  dans  chaque  département ,  est  mis  à  la  dis- 
position des  préfets. 

La  délibération  du  conseil  général ,  sur  ce  point,  a  pour 
objet  de  vérifier  si  la  distribution  de  ce  fonds  a  été  faite  con- 
formément aux  prescri|»tions  de  la  loi(l). 

V.  Il  doit  enfin  être  justifié,  par  le  compte  d'administration 
du  préfet ,  de  l'emploi  du  produit  des  centimes  additionnels  spé- 
cialement affectés,  par  les  lois  générales ^  à  diverses  branches  du 
service  public. 

Les  diverses  branches  du  service  public,  ainsi  indiquées  par 
les  lois ,  sont  : 

1"  Le  cadastre, 

2^  L'instruction  primaire, 

3**  Les  chemins  vicinaux. 

(i)  Voyez  76.,  pa|[es  ^jS  et  476. 
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Quelques  brèves  explications  doivent  vous  être  oJFFertes  sur 
chacun  de  ces  points. 

\^  l.a  loi  du  31  juillet  1821  ayant  limité  lobjet  du  cadastre 
à  la  recherche  des  éléments  de  la  répartition  individuelle  de 
Timpôt  foncier,  le  cadastre  est ,  dès  cette  époque ,  devenu  une 
dépense  départementale  :  auparavant,  elle  était  générale. 

Cette  loi,  après  avoir  posé  ce  principe,  avait  autorisé  les 
conseils  généraux  à  voter  annuellement,  pour  subvenir  aux 
frais  des  opérations  cadastrales,  des  impositions  dont  le  mon- 
tant ne  pouvait  pas  excéder  5  centimes  du  principal  de  la 
contribution  foncière.  Satisfaisant  aux  demandes  réitérées  des 
départements,  qui  désiraient  activer  ces  opérations,  la  loi  du 
2  août  1829  a,  par  son  article  4,  autorisé  les  conseils  généraux 
à  élever  de  3  à  5  le  nombre  des  centimes  qui  pourraient  être 
affectés  aux  besoins  du  cadastre. 

Mais  les  opérations  du  cadastre  n'étant  pas  également  avan- 
cées dans  tous  les  départements ,  au  moment  où  Ton  prenait 
la  résolution  d'en  faire  une  charge  départementale,  et  d*ail- 
leurs  tous  les  départements  ne  pouvant  pas  disposer  des 
mêmes  ressources ,  la  loi  a  établi,  indépendamment  Jes  cen- 
times votés  par  les  conseils  {généraux  des  départements,  un 
fonds  commun  national^  destiné  à  venir  au  secours  des  dépai"- 
tements  (|ui  ne  trouveraient  pas,  dans  leurs  ressources  parti- 
culières, les  moyens  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ces 
travaux  exigent.  (  L.  31  juillet  1821,  art.  21.) 

Ce  fonds  commun  est  de  1  million  par  an.  Mais,  sur  ce  mil- 
lion, la  moitié  seulement  est  employée  à  la  confectioù  même 
du  cadastre.  Les  500  autres  mille  francs,  conformément  à 
lordonnance  royale  du  2  février  1825,  servent  à  payer  les 
frais  des  mutations  annuelles,  qui,  précédemment,  étaient  à 
la  charge  des  communes. 

Le  fonds  commun  (pour  la  partie  affectée  aux  opérations 
cadastrales  ;  est  distribué  aux  départements  nécessiteux,  en 
uroportioii  des  fonds  que  les  conseil i>  généraux  on teujt-uièmes 
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votés  (L.  31  juillet  1821 ,  art.  21):  c'est  un  moyen  de  stimuler 
ces  conseils. 

Le  Fonds  commun  est  réparti ,  par  le  ministre  des  finances, 
d'après  les  besoins  et  les  droits  reconnus  de  chaque  départe- 
ment. (Ordonnance  royale  du  3  octobre  1821,  art.  16.) 

Le  préfet  doit  compte  des  sommes  allouées  à  son  départe- 
ment, dans  la  distribution  annuelle  de  ce  fonds  commun. 

tl  est  soumis  annuellement  par  lui  au  conseil  général.  (L.  31 
juillet  1831, art.  21.) 

2**  La  deuxième  branche  de  service  public,  pour  laquelle 
des  centimes  spéciaux  sont  créés,  comprend  les  écoles  primaires 
normales, 

La  loi  du  28  juin  1833 ,  sur  Tinstruction  primaire ,  met ,  en 
effet ,  à  la  charge  des  départements ,  les  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires,  et  elle  appelle  les  conseils  généraux  à 
délibérer  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Ils  y  pourvoient  par  une  imposition  spéciale. 

Cette  imposition,  qui  doit  être  autorisée ,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  ne  pouvait,  dans  lorigine,  excéder  i 
centimes additiônneU  au  ^riticipal  des  contributiods  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  (L.  28  juin  1833,  art.  13.)  Maié 
diverses  loià  de  finance^ ,  et  notamment  celle  du  1 8  j  uillet  1836, 
article  3 ,  sans  augtnenter  ce  maximum,  en  ont  étendu  la  peK 
cèptiott  Aux  quatre  tOntrl butions  directes. 

Si  les  centiUiës  aiUsi  imposés  ne  suffisetit  pas,  il  estpourvU 
au  déficit  par  une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  porté  au- 
nUellemrent  au  budget  de  TÉtat,  pour  Titistrûction  primaire, 
(/t.,  art.  12.) 

En  cas  de  refus  du  conseil  général  de  voter  les  centimes 
spéciaux  dont  il  s'agit,  ils  seraient  imposés  d'ojfice  par  ordon- 
nance royale. 

Cetie  règle  est  digne  de  remarque,  en  ce  qu  elle  esi  une 
exception  à  la  règle  plus  générale  qui  (je  vous  le  disais,  il  y  a 
quelques  iustanis)  ne  permet  pas  au  goUverueUient  d'imposef 
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lies  centimes  spéciaux  exrraorcJiiinires.  Le  motif  de  cette  ex- 
coption  esl  que  la  loi  du  28  juin  1835  a  fait,  des  dépenses  de 
rinstruclion  |)rimaire,  une  chaire  obligatoire ,  dont  il  n'est  pas 
permis  aux  départements  de  s'aUTranchir. 

C'est  de  ce  fonds,  ainsi  voté  par  le  département,  c|ue  le 
préfet  doit  compte  au  conseil  général. 

3"  La  dernière  branche  de  sei'vice  public  pour  laquelle  les 
lois  aient  autorisé  des  centimes  additionnels  spéciaux ,  à  voter 
par  les  départements,  est  celle  des  chemins  vicinaux, 

L  article  8  de  la  loi  du  21  mai  1836  est  ainsi  conçu  : 

ft  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  dans 
u  d(  s  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux, 
»  pourront  rerevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départe- 
»  mentaux. 

»  [I  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
»  facultatifs  ordinaires  du  département,  et  de  centimes sjiéciaux, 
»  votés  annuellement  par  le  conseil  général. 

»  La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard 
»  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes, 
»  par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  con- 
»  seil  général.  » 

Ces  dispositions  sont  claires,  et  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taire. L'instruction  ministérielle  du  2/i  juin  1836,  publiée  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  a  tracé  aux  préfets  des  règles  fort 
sages  pour  rétablissement  de  cette  portion  de  leurs  comptes 
d'administration. 

V  L  Ainsi  en  résumé,  justification  des  recettes  et  des  dépenses, 
conformément  au  budget  départemental;  — distribution  des 
fonds  (le  non-valeurs;  —  emploi  des  centimes  spéciaux,  af- 
fectés par  les  lois  générales  aux  opérations  cadastrales,  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  aux  subventions  destinées 
aux  chemins  vicinaux  :  —  telles  sont  les  obligations  ii  accom- 
plir par  le  préfet,  dans  le  compte  d'administration  qu'il  rend 
annuellement  au  conseil  général  du  département,  et  que  celui- 
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ci  entend  et  débat,  c^st-à-dire  critique  et  redresse  au  besoin,  ou 
bien  approuve. 

Toutes  les  observations  qu'il  pourrait,  en  outre,  lui  sug- 
gérer, sur  Tensemble  ou  quel(|ue  détail  important  de  Tadininis- 
tration  du  préfet,  peuvent  être  adressées,  directement,  par  son 
président,  au.  ministre  chargé  de  l'administration  départe- 
mentale. (Loi  10  mai  1838,  art.  2/i.) 

U^  Publication  des   Procès-verbaux. 

I.  Il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  vous  dire  sur  une 
dernière  attribution  du  conseil  général  de  département. 

L'article  26  de  la  loi  du  10  mai  1858  s'est  occupé  de  la  ré- 
daction  des  procès-verbaux  des  délibérations  des  conseils  géné- 
raux; il  veut  que  ces  procès- verbaux  se  bornent  à  contenir 
l'analyse  de  la  discussion;  il  défend  d*y  insérer  le  nom  des 
membres  qui  ont  pris  part  ù  cette  discussion. 

Ce  sont  ces  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  ar- 
rêtés au  commencement  de  chaque  séance,  dont  la  loi  permet 
aux  conseils  généraux,  d ordonner  la  publication,  ou  bien  celle 
de  tout  ou  partie  des  délibérations  qui  sont  la  suite  des  dis- 
cussions. 

Il  était  à  craindre  que,  s'il  eût  été  permis  aux  conseils  géné- 
raux de  faire  publier  les  discussions  elles-mêmes,  avec  les  noms 
des  opinants,  quelques  uns  des  membres  de  ces  conseils 
n'eussent  pris  habituellement  la  parole  pour  se  faire  entendre 
plus  tard  au  dehors;  qu'il  ne  s  élevât,  peu  à  peu,  dans  le  sein 
des  conseils  généraux,  de  petites  tribunes,  à  Tinstar  de  celles  de 
nos  chambres  législatives;  que  la  politique  ne  tardât  pas  à  en- 
vahir un  champ  uniquement  réservé  pour  la  pratique  des 
affaii^s  administratives  y  et  que  la  passion  ne  détournât  du  soin 
des  vrais  intérêts  confiés  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment, dont  les  fonctions  sont  dépourvues  de  tout  caractère 
politique. 
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En  prenant  les  mesures  que  je  viens  de  vous  faire  connattre, 
la  loi  parait  avoir  tracé  des  règles  sages  :  elle  a  permis  de  pu- 
blier tout  ce  qu'il  est  vraiment  utile  de  savoir,  et  elle  a  écarté 
tout  ce  qui  ne  serait  porté  à  la  connaissance  du  public  que 
pour  satisfaire  l'esprit  du  parti  ou  lamour-propre  des  ora- 
teurs. (Voyez  Duvergiet\  notes  sur  Tart  26  de  cette  loi.  ) 

H.  Quel  est  maintenant  te  caractère  des  actes  des  conseils 
généraux,  dans  les  différentes  matières  où  je  vous  ai  montré 
que  rintervention  de  ces  conseils  est  encore  nécfessaire? 

La  première  attribution  consiste  dans  une  simple  vérifi' 
cation.  Mais,  sous  cette  expression,  se  cache  Texercice  d'un  vé- 
ritable pouvoir,  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance,  qui  se 
rattache  nécessairement  à  la  bonne  gestion,  à  là  conservation 
des  propriétés  départementales. 

La  deuxième  attribution  consiste  dans  le  vote  du  budget  dé- 
partemcmtal ,  et  la  délibération  du  conseil  général  par  laquelle 
ce  budget  est  arrêté  a  pour  but  de  reconnaître  si  ce  tableau  des 
recettes  et  dépense»  du  dépaitement  est  conforme  au*  délibé- 
rations partielles  du  conseil  général,  sur  chacUft  des  chapitrés 
qui  s'y  trouvent  inscrits.  C  est  ici  Texercice  d'un  véritable  pou- 
voir, dont  le  contrôle  est  toutefois  remis  pat*  les  lois ,  à  Tauto- 
ritéadministrative  supérieure,  dans  de  certaines  limites  légales. 

La  troisième  attribution,  celle  par  laquelle  le  conseil  général 
est  appelé  à  entendre  et  débattre  le  compte  d*adminiàïration  du 
préfet^  est  une  conséquence  du  pouvoir  de  surveillance  qu'il 
appartient  aux  mandataires  des  électeurs  départeraeutaux 
d'exercer  sur  1  emploi  des  sommes  votées  pour  les  dépenses 
du  département;  et  je  vous  ai  fait  remarquer  que  ce  [)ouvoir 
est  plus  ou  moins  étendu,  selon  qu'il  s'agit  de  dépenses  facul- 
tatives et  extraordinaires  ou  de  dépenses  ordinaire^,  cest-a-dire 
obligatoires;  quant  à  ces  dernières,  la  décision  défiuitive  n'ap- 
partient qu'a  l'autorité  supérieure. 

La  (|uatrièiiie  et  dernière  attribution,  celle  par  laquelle  les 
conseils  généraux  sUitueut  sur  la  publication  (le  leurs  thavaux. 
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est  Tèxercice  d'un  pouvoir  souverain,  qui  ne  doit  toutefois 
s'exercer  qilé  dans  les  limites  étroites  que  le  législateur  lui- 
même  a  posées. 

Tel  est  l'ensemble  et  le  caractère  des  attributions  des  con- 
seils généraux  de  département. 

§  II.  Des  conseils  de  préfecture. 

Je  vais,  d abord,  vous  exposer  le  but  de  leur  institution,  et 
ensuite  les  attributions  consultatives  qui  leur  sont  conférées. 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  le  conseil  général 
avec  le  conseil  de  préfecture  :  celui-là  est  purement  temporaire; 
celui-ci  est  permanent;  il  a,  d'ailleurs  ,  ainsi  que  je  vais  vous 
l'expliquer,  une  mission  toute  différente. 

Art.  I*'.  But  de  i  institution  des  conseils  de  préfecture. 

I.  Lorsque ,  Hâns  ia  pf 6hliè^ë  pattié  de  ce  tbhts ,  je  v5u§  9i 
exposé  l'organisation  générale  de  nôttie  âdtiïidistrëtidti  dépttl^-t- 
lëttientale,  je  vduè  ai  fait  côhnaitre  là  dièpô^itidti  dé  Tëhicle  2 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  l'a  établie;  je  bhbis  dëVM^ 
dtijourd*hùi  Vbus  ett  rël)fc)ddi^ë  lés  tèt*iiiës  : 

«  Il  y  aui^,  ddtls  chàqiië  dépilKeaiebt,  tih  )5héfet,  un  ëoHséll 
1»  de  préfecture  et  Un  ëbiîsëil  général  de  dëfiàrtëihënt,  lesc{Uëlè 
>»  retupllrdnt  lès  fotlctiotis  exercées  tiikititetlàbt  par  les  ^âlhl- 
V  nistrations  et  commissaires  de  dëpaHëtHent.  i) 

Après  avoir  décrété  cette  o^gadlëàtion  en  pridëlpe,  le  légis- 
lateur â'ëst  occupé  de  fiiire,  ëiltre  lëâ  lh>i6  autorités  qll'U 
vëUait  de  créer ,  le  départ  des  attribUtibtis  qu  fexerçalèiit  ftli- 
(iaravaht  les  autorités  qd'ëlles  étàiëUt  dëâtiuëès  à  remplâëet*. 

Voici  dbUc  là  division  rëtoart|Uâblë,  établie  pût  la  Ibi. 

«  Le  préfet  setû  seul  ch^Kgé  de  FadministràtibU.  i  (AH.  S.) 

«  Le  conseil  général  de  dëfiârteii^eUt  fei*à  là  i*ë^artition  des 
»  c((iilHbutibhs  diinectes  ëtitf^*  les  Hri-ohdissëliifehU  coitituib 
.  Ûaîik  dû  dëtJarlëuléiit ,  ëtd.  »  [  i».;  art.  6.  ) 
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Enfin ,  «  le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  le  conten- 
tieux de  diverses  matières  d'administration.  »  (/&.,  art.  d.) 

De  telle  sorte  qu'après  avoir  reconnu,  dans  Tadministration 
départementale,  trois  services  distincts,  à  savoir  : 

L'administration  proprement  dite, 

La  répartition  des  contributions  entre  la  masse  et  les  in- 
dividus, 

Et  le  jugement  du  contentieux  ,  dans  d'importantes  parties 
de  l'administration , 

Le  gouvernement  lui-même ,  dans  Texposé  des  inotifs  du 
projet  de  loi ,  qui  n'a  subi  aucune  modification  devant  les 
chambres  législatives  de  ce  temps,  exprimait: 

«  Qu'il  remettait  l'administration,  proprement  dite,  à  un 
seul  magistrat,  dans  chaque  degré  du  pouvoir  administratif, 
savoir,  au  préfet,  au  sous-préfet,  au  maire; 

y>  Qu'il  remettait  la  seconde  fonction  à  des  conseils  de  dé- 
partement, à  des  conseils  d'arrondissement  communaux,  et è 
des  répartiteurs  municipaux  ; 

»  Qu'il  remettait ,  enfin ,  la  troisième  fonction  à  un  conseil 
de  préfecture; 

»  Que  l'analyse  des  fonctions  qui  sont  de  l'essence  de  Tad- 
ministration,  proprement  dite,  montrait  suffisamment  à  quel 
point  il  est  nécessaire  qu'une  même  volonté  les  exerce ,  si  Ton 
veut  qu  elles  aient  de  l'accord ,  et  par  leur  accord  une  force 
suffisante  pour  atteindre  leur  but; 

»  Que  l'objet  de  la  création  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissements  communaux  était  essentielle^ 
ment  d'assurer  l'impartialité  de  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements,  villes,  bourgs  et  villages  du  déparlement,  et  de 
concilier  la  confiance  publique  à  ces  opérations  d'où  dépend 
l'équité  de  l'assiette  (de  l'impôt)  sur  les  particuliers  ; 

»  Qu'enfin  remettre  le  contentieux  de  l'administration  à  un 
conseil  de  préfecture  avait  paru  nécessaire  :  pour  garantir  les 
parties  intéressées  de  jugements  rendus  sur  des  rapports  et 
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des  avis  de  bureaux;  —  pour  donner  à  la  propriété,  dans  ses 
relations  avec  Tadministration ,  des  juges  accoutumés  au 
ministère  de  la  justice,  à  ses  règles ,  à  ses  formes  ;  —  et  pour 
procurer,  enfin,  tout  à  la  fois,  à  Tintérét  particulier  et  à  Tin- 
térét  public,  la  sûreté  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  jugement 
porté  par  un  seul  homme  (1).  » 

Voilà,  avec  une  grande  fidélité,  le  système  de  l'organisation 
administrative  des  départements  de  la  France,  tel  qu'il  avait 
été  conçu  par  le  gouvernement ,  et  tel  qu'il  est  sorti  de  la  vo- 
lonté des  législateurs  de  T-an  viii. 

II.  Je  vous  ai  déjà,  avec  tous  les  développements  néces- 
saires, analysé,  expliqué  les  diverses  fonctions  rlos  j^éfets, 
uniques  agents  directs  de  Tadministration  centrale  à  la  tête 
de  cha(|ue  département. 

Je  viens  de  vous  exposer  celles  des  conseils  généraux,  délé- 
gués delà  loi  pour  la  répartition  de  Timpôt,  et  mandataires  des 
citoyens  pour  la  gestion  des  intérêts  départementaux.  Il  me 
reste  à  vous  présenter  le  tableau  des  attributions  des  conseils 
de  préfecture,  et  j'aurai  soin  ensuite  de  vous  expliquer  leur 
organisation,  en  quelques  mots. 

Quant  à  leurs  attributions ,  je  me  hâte  de  vous  prévenir 
que  ce  n'est  pas  à  titre  de  juges  du  contentieux  de  l'adminis- 
tration, de  tribunaux  appartenant  à  la  sphère  administrative, 
que  j'ai,  en  ce  moment,  à  vous  en  entretenir  :  celte  exposition 
viendra  plus  tard ,  dans  la  troisième  et  dernière  partie  de  mon 
cours  de  cette  année.  Nous  suivons ,  vous  le  savez ,  la  série 
hiérarchique  des  conseils  administratifs  :  c'est  donc  à  titre  de 
conseils  de  l'administration  préfectorale  que  je  dois  vous  .signaler, 
quant  à  présent,  les  fonctions  des  conseils  de  prélecture. 

t 

(i)  Voir  \* Exposé  des  motifs  de  ta  toi,  par  M.  Uœilerer,  orateur  du  (rouver- 
nemeiit,  dans  la  séance  du  18  ploTÎôse  an  viii,  t.  XXI  de  la  collection  géiié- 
raU  du  Moniteur,  p,  553. 


Art.  11.  Des  cfmêeils  de  préfectwrt^  c^ma/mt  comseils  de 

[administration  préftctar*ile. 

L  Ijes  conseils  de  préfectore  ont,  en  effet,  reçu ,  des  lois  de 
notre  pavs,  la  mission  d'r.^lairer,  par  leurs  avis^  les  préfets,  dans 
des  cirrxjn^ttaprres  déterminées.  On  ne  pent  pas   dire,  avec 
certitude  de  succès  dans  la  démonstration,  qu'ils  tiennent  cène 
mission  de  la  Idi  de  leur  institution  même;  aucun  article  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii  ne  la  leur  attribue;  et  nul  passage,  si 
bref  qu'il  soit,  de  Texposé  des  motifs  et  des  rapports  qui  ont 
précédp  Tadoption  de  la  loi,  ne  fait  présumer  que  telle  a  été. 
en  effet,  l'intention  du  législateur.  On  ne  songeait  alors,  en  cr 
qui  concerne  la  création  des  conseils  de  préfecture,  qu*à  >é- 
parer  le  contentieux   administratif,   de  Tadministration  pro- 
prement ilite ,  c'est-à-dire  de  cette  portion  des  pouvoirs  admi- 
ni.stnitii's  qui  a  pour  objet  dagir  ou  de  procurer  faction  de» 
lois  sur  les  citoyens;  on  ne  se  proposait  que  de  créer  une  au- 
torité distincte  |)oiir  statuer  sur  les  litiges  administratifs. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  loi  organique  du  28  pluvi6>«' 
an  VIII  (ju'il  faut  chercher  la  source  des  pouvoirs  consu/iatip. 
exercés  par  les  conseils  de  préfecture;  mais  bien  plutôt  dans  la 
nature  des  choses  et  dans  la  force  des  organisations  anté- 
ricînrcs. 

Il  Faut  ici ,  (»n  effet,  remonter  aux  principes  généraux  que  je 
vous  ai  établis  pour  Tintelligence  de  cette  partie  de  Qotre  orga- 
nisation administrative. 

Qiioi(|ue  radininistration  soit  essentiellement  active,  vou> 
disais-jc,  il  peut  être  fort  souvent  utile  pour  elle  de  s'érlain*r 
sur  les  difficultés  qu  elle  rencontre  dans  sa  marche,  et  <le  re- 
cueillir (1rs  avis  sur  les  uicilleurs  moyens  d  accomplir  la  uiisMon 
<|u'elU^  a  rc<^:ue  de  pourvoir  à  Texécution  des  lois. 

Il   est  (lone  natuitL  il  est  irune  b<»nne  organisation  nuellf 
pui.s.se  appeler  ou  (jii  elle  trouve,  auprès  délie,  des  honink'? 
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dont  elle  connaîtra  la  droiture  et  les  lumières ,  et  dont  Fexpé- 
rience  personnelle  pourra  la  seconder  utilement  dans  toutes  les 
parties  du  service. 

Ces  idées  générales  (continuais-je)  ont  été  mises,  chez  nous, 
en  pratique  et  systématisées;  c'est  donc  un  caractère  propre  à 
nos  institutions  qu'à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, correspondent  des  conseils  dont  la  délibération  éclaire, 
prépare  et  souvent  résout  les  questions  administratives. 

Je  vous  disais  enfin  qu  il  était  toutefois  établi,  comme  règle 
générale,  que  les  délibérations  de  ces  conseils  n'enchaînent 
point  les  administrateurs;  qu'elles  n'ont  pour  eux  aucun  ca- 
ractère obligatoire,  et  qu'ils  peuvent  les  rejeter  ou  les  adopter 
à  volonté. 

Telle  est  exactement,  vis-à-vis  des  préfets,  la  situation  des 
conseils  de  préfecture,  pour  une  partie  de  leurs  attributions;  et 
vous  voyez  que,  sous  ce  rapport,  leur  existence  et  leur  inter-* 
vention  sont  en  harmonie  avec  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire 
conformes  au  système  général  de  notre  administration ,  dans 
l'un  de  ses  principaux  caractères. 

II.  Ce  caractère  s'était  produit  dans  1  organisation  générale, 
fondée  en  1790;  il  s'était  conservé  au  milieu  des  variations 
qu'elle  avait  subies  pendant  les  dix  premières  de  notre  régime 
révolutionnaire;  il  était  subsistant  à  Tépoque  où,  comme  pour 
ouvrir  le  xix*  siècle  par  la  création  d'un  monument  durable,  la 
loi  du  28  pluviôse  an  y\u  (  17  février  1800)  réformait,  en  la- 
méliorant,  l'organisation  administrative  de  nos  départements. 
Seulement,  comme  alors  V action^  le  conseil  et  \e  jugement  admi- 
nistratifs se  trouvaient,  de  tait,  confondus  dans  les  mêmes 
mains  (celles  des  administrations  départementales),  l'amélio- 
ration de  Tan  viii  consista  précisément  à  les  séparer,  sans 
toutefois  les  désunir  entièrement. 

Cependant,  il  est  essentiel  que  je  vous  le  répète,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vni,  ni  les  exposés  de  motifs  ou  rapports  qui 
i\;nt  précédée,  n'ont  signalé  le  conseil  de  préfi*cture,  comme 
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une  réunion  consultative ,  destinée  à  seconder  le  piéfet  dans 
Taction  de  son  autorité. 

Le  premier  acte  (|ui  ait  ordonné  son  intervention  cf>muie 
simple  conseil  est  de  Tan  xi,  c'est-à-dire  postérieur  de  trois  ans  a 
son  institution. 

C'est  donc  à  compter  de  cette  époque  que  j'ai  à  vous  pi*é- 
senter,  sous  ce  rapport,  l'exposé  des  attributions  cofisultatitts 
des  conseils  de  préfecture. 

—  Ce  premier  acte,  de  Tan  xi,  porte  la  date  du  10  ther- 
midor, et  voici  la  matière  à  laquelle  il  appartient. 

Depuis  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  il  ast  perçu,  chaque  âouée* 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  dans  des  proportions 
déterminées,  un  décime  par  franc,  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  d'entrée  et  d'abonnement  à  tous  les  spectacles,  bals,  con- 
certs, feux  d'artifices,  courses,  exercices  de  chevaux  et  autres 
réunions  semblables  où  l'on  entre  en  payant. 

il  peut  s'élever  des  contestations  dans  l'exécution  ou  Tinter- 
prétation  de  cette  disposition  légale.  Ces  contestations,  dit 
l'arrêté  du  10  thermidor  an  xi,  «  seront  décidées  p^ir  les  préjets ^ 
»  en  conseil  de  préfecture^  sur  l'avis  motivé  des  comités  consul- 
»  tatifs,  établis,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix, 
^  dans  chaque  arrondissement  communal,  pour  le  contentieux 
>•  de  l'administration  des  pauvres  et  des  hospices  :  sauf,  en  cas 
»  de  réclamation,  le  recours  au  gouvernement.  » 

—  Le  second  acte  qui  ait  donné  des  attributions  consulta- 
tives aux  conseils  de  préfecture  est  l'arrêté  du  gouvernement 
du  21  frimaire  an  xii,  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  les 
transactions  entre  les  connuunes  et  les  particuHers  sur  des 
droits  de  propriété. 

11  porte  «  que  les  communes  ne  peuvent  transi(»er,  sur 
procès  nés  ou  à  naître,  qu'après  une  délibération  du  conseil 
municipal,  prise  sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  juéfet  du  département ,  et  sur  laulorisation  Je 
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ce  même  préfet,  donnée  d après  tavis  du  conseil  de  préfecture.  » 
(Art.  1"'.) 

—  Le  Iroisième  acte  qui  ait  donné  des  attributions  consul- 
tatives aux  conseils  de  préfecture  est  le  décret  du  9  brumaire 
an  XIII,  relatif  au  mode  de  jouissance  des  biens  communaux. 

Par  son  article  3,  ce  décret  prévoit  le  cas  où  les  communes, 
exécutant  la  loi  du  10  juin  1793,  ont  établi  un  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux,  et  permet  aux  communautés 
d'habitants  de  délibérer,  par  Torgane  des  conseils  municipaux , 
un  nouveau  mode  de  jouissance;  et  Tarticle  5  statue  ainsi  : 
«  La  délibération  du  conseil  sera,  avec  Tavis  du  sous- préfet, 
»  transmise  au  préfety  qui  l'approuvera,  rejettera,  ou  modifiera , 
»  en  conseil  de  préfecture;  sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal , 
•  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitants  ou  ayant  droit  à  la 
«  jouissance,  le  recours  au  conseil  d'État.  » 

—  Le  quatrième  acte  de  cette  nature  est  la  loi  de  finances 
du  15  septembre  1807. 

Le  titre  10  de  cette  loi,  qui  contient  des  dispositions  con- 
cernant le  cadastre ,  appelle  les  propriétaires ,  leurs  régisseurs, 
fermiers,  locataires  ou  autres  représentants,  à  fournir  leurs 
réclamations,  s'ils  croient  avoir  à  en  faire,  sur  les  différentes 
p  ièces  relatives  à  l'expertise  des  parcelles  de  biens  de  chaque 
commune,  à  l'état  de  classement  et  à  la  matrice  du  rôle, 
déposés  à  la  mairie.  (  An.  23  et  24.  ) 

L'art.  26  est  ainsi  conçu:  «  Le  préfet,  .sur  le  rapport  du 
»  directeur  (des contributions),  et  après  avoir  pris  tavis  du 
»  conseil  de  préfecture  y  statuera  sur  toutes  les  réclamations.  » 

La  même  loi  donne  encore  au  conseil  de  préfecture  une 
attribution  semblable,  pour  le  cas  que  voici. 

Après  les  opérations  relatives  à  l'expertise  des  parcelles  et 
à  la  confection  des  états  de  classements  et  matrices  de  rôles , 
il  est  procédé,  par  les  agents  du  cadastre ,  aux  évaluations  des 

diverses  parcelles  des  communes. 

Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d'une  justice  de  paix 
I.  W 
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ont  été  cadastrées,  chaque  couseil  municipal  nomme  un  pro- 
priétaire qui  se  rend,  au  jour  6xé  par  le  préfet,  au  chef-lieu 
de  la  sous-préfecture,  pour  y  preudre  connaissance  des  éva- 
luations  des  diverses  communes  du  même  ressort.  (Art.  28.) 

Ces  évaluations  sont  examinées  et  discutées,  dans  une 
assemblée  composée  de  ces  divers  délégués  et  présidée  par  le 
sous-préfet.  (  /i. ,  2  9 .  ) 

Cette  assemblée  donne,  à  la  pluralité  des  voix,  ses  conclu- 
sions positives  et  motivées  sur  les  changements  qu'elle  estime 
devoir  être  faits  aux  estimations,  ou  son  adhésion  formelle 
au  travail,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  signé  des  délibérants. 
(/i.,art.  32.) 

Enfin,  le  sous-préfet  envoie  ce  procès-verbal,  avec  ses  ob- 
servations, au  préfet,  «  qui  (dit  fart  38  de  la  loi),  sur  uo 
»  rapport  du  directeur  des  contributions,  et  après  avoir  pris 
s  tavis  du  conseil  de  préfecture  y  statue  sur  les  réclamation^, 
»  par  un  arrêté  qui  fixe  définitivement  fallivrement  cadastral 
»  de  chacune  des  comumnes  intéressées ,  et  répartit  entre  elles 
»  la  masse  de  leurs  contingents  actuels,  au  prorata  de  leur 
»  allivrement  cadastral.  » 

—  Le  cinquième  acte  d  où  résultent  les  attributions  consul- 
tatives des  conseils  de  préfecture  est  la  loi  du  28  avril  1816, 
sur  les  contributions  indirectes. 

Au  chapitre  3 ,  qui  détermine  le  droit  à  percevoir  sur  la 
vente  en  détail  des  boissons,  et  après  avoir  tracé  les  rè(>les  qui 
régissent  les  débitants,  le  législateur  autorise  tout  débitant  à 
se  soumettre  à  payer,  par  abonuemrnt,  l'équivalent  du  droit 
de  détail  dont  il  sera  estimé  p;issible.  Toutes  les  fois  qu'il  Ëiit 
cette  soiuuissioii,  il  doit  y  être  admis  par  la  régie  (ou  adoii- 
nistratioii  )  des  contributions  indirectes. 

Mais  si  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  le  débitant  pour 
fixer  ré(|ui valent  du  droit,  larticle  70  de  la  loi  statue  ainsi: 

«  Le  préfet,  en  conseil  de  prélecture^  prononcera,  sauf  le 
«  recours  au  conseil  d'Éut,  en  prenant  en  coo5idéraiiou  les 
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*  cousommations  des  années  précédentes  et  les  circonstances 
»  particulières  qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  Tannée  pour 
»  laquelle labonnement est  requis.  » 

L'art.  78  appelle  également,  et  dans  les  mêmes  termes, 
l'intervention  du  conseil  de  préfecture,  lorsque  s'agissant,  sur 
la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  débitants  d'une  com- 
mune, de  remplacer  la  perception  du  droit  de  détail  par  exer- 
cice, au  moyen  d'une  répartition,  sur  la  totalité  des  redeva- 
bles, de  l'équivalent  de  ce  droit,  il  y  a  lieu  de  mettre  d'accord 
la  régie  avec  les  débitants,  et  de  déterminer  cet  équivalent. 

—  Le  sixième  exemple  des   cas  c|ue  nous  recherchons  - 
est  fourni  par  la  loi  du  28  Juillet  1824,  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Son  article  8  veut  que  les  propriétés  de  l'État  et  de  la  cou- 
ronne contribuent  aux  dépenses  des  chemins  communaux. 

Et  il  ajoute  «  que  les  proportions  en  seront  réglées  par  les 
préfets ,  en  conseil  de  préfecture.  » 

Un  même  chemin  intéresse- t-il  plusieurs  communes,  et  ces 
communes  sont-elles  en  désaccord  entre  elles  sur  la  proportion 
de  cet  intérêt  et  des  charges  à  supporter?  Cne  ou  plusieurs 
d'entre  elles  refusent-elles  même  de  subvenir  à  ces  charges? 

L'article  9  de  la  loi  prévoit  ces  deux  cas,  et  ordonne  que 
a  le  préfet  prononcera,  en  conseil  de  préfecture  sur  la  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés.  » 

S'agit-il  enfin  d'autoriser  des  acquisitions,  aliénations  et 
échanges,  ayant  pour  objet  les  chemins  communaux  ? 

Ou  bien  d'autoriser  des  travaux  d'ouverture  ou  d'élargisse- 
ment de  ces  chemins? 

Dans  ces  deux  cas  encore,  la  loi  du  28  juillet  1824  a  voulu, 
par  ses  articles  9  et  10 ,  que  le  |)réfei  donnât  ces  autorisations 
par  des  arrêtés  pris  en  conseil  de  préfecture, 

—  Le  septième  acte  de  notre  législation  qui  attribue  au 
conseil  de  préfecture  des  fonctions  consultatives  est  Tordon- 
na  nce  royale  du  10  mai  1829 ,  dont  le  litre  ui  détermine  los 
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formes  à  suivre  pour  radjudiciitioii  des  travaux  des  |K>nts  cl 
chaussées. 

Ce  règlement  d'administration  publique  ordonne  qu  a  l'a- 
venir ces  adjudications  auront  lieu  sur  un  seul  concours,  et 
par  voie  de  soumissions  cachetées.  (Art.  9.) 

Le  délai  du  concours  est  au  moins  d'un  mois.  Toutefois  il 
peut  être  réduit,  dans  les  cas  d'urgence  et  avec  rautorisation 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (aujourd'hui  du 
ministre  des  travaux  publics).  (/&.) 

Nul  n*est  admis  à  concourir,  s'il  n'a  les  qualités  requises 
pour  entreprendre  les  travaux  et  pour  en  garantir  le  succès. 
A  cet  elfet,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  au 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Ce  certificat 
et  cet  acte  de  promesse  doivent  être  joiuts  à  sa  soumission. 
Mais  celle-ci  doit  être  placée  sous  un  second  cachet.  (/&., 
art.  10.) 

Les  paquets  sont  reçus  cachetés  par  le  préfet,  le  conseil  de 
pt-éjicture  assemblé,  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef.  Ces  pa- 
quets sont  immédiatement  rangés  sur  le  bureau ,  et  reçoivent 
un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation.  (/&.,  art.  11 .) 

A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  premier  ca- 
chet est  rompu  publiquement,  et  il  est  dressé  un  état  des 
pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet.  Et  l'article  12  de 
l'ordonnance  du  1 0  mai  1829  ajoute  :  «  jVétat  dressé,  les  con- 
»  currents  se  retireront  de  la  salle  de  l'adjudication,  et  le 
»  préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
D  et  ringénieur  en  chef,  arrêtera  la  liste  des  concurrents 
»  agréés.  » 

Ainsi,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  a  la  mission  d'as- 
sister et  (le  conseiller  le  préfet  dans  l'adjudication  des  travaux 
des  ponts  et  chaussées. 

—  Le  huitième  c\(*inple  des  attributions  consultatives  des 
conseils  de  préfecture  nous  est  donné  par  une  loi  que  je  vous 
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ai  déjà  en  très  grande  partie  expliquée,  celle  du  21  mars 
1851,  sur  Torganisatiou  municipale. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  larticle  28  de  cette  loi 
frappe  de  nullité  toute  délibération  d  un  conseil  municipal , 
portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attributions. 

Et  il  ajoute  :  «  Le  préfet,  en  conseil  de  préfectut^e^  déclarera 
»  la  nullité;  le  conseil  (municipal)  pourra  appeler  au  Roi  de 
»  cette  décision.  » 

Vous  vous  rappelez  encore  que  Tarticle  29  de  cette  même 
loi  déclare  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibéra- 
tions d'un  conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale. 

Or  cet  article  ajoute  encore  :  «  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
»  turCy  déclarera  Tillégalité  de  rassemblée  et  la  nullité  de  ses 
V  actes.  » 

La  même  loi ,  dans  le  chapitre  consacré  par  elle  aux  listes 
et  aux  assemblées  des  électeurs  communaux,  admet  toute 
partie  intéressée  à  contester  les  décisions  que  le  maire  est  ap- 
pelé à  rendre  sur  les  réclamations  élevées  soit  contre  les  omis- 
sions faites  sur  les  listes  d'électeurs ,  soit  contre  les  inscrip- 
tions illégitimes;  et  l'article  36  établit  que  Tappel  de  ces 
décisions  se  porte  devant  le  préfet,  qui  doit,  dans  le  délai  d'un 
mois ,  prononcer  en  conseil  de  préfecture, 

—  9^  La  loi  du  19  avril  1831,  sur  les  élections  à  la  Chambre 
des  députés,  a  introduit  des  dispositions  analogues  pour  les 
réclamations  relatives  à  l'inscription  ou  à  l'omission  sur  les 
listes  d'électeurs  politiques. 

Son  article  27  veut  qu'il  y  soit  statué  ^ar  le  préfet ^  en  conseil 
de  préfecture. 

Et  c'est  encore  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  y  que 
l'article  30  dispose  qu'il  sera  apporté ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  liste 
électorale,  en  dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  chan- 
gements nécessaires  pour  maintenir  le  collège  électoral  au 
complet  de  150  électeurs. 

— 10^  La  loi  du  22  juin  1833  ,  sur  l'organisation  des  con- 
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seils  {{énéniux  de  département  et  des  conseils  d^arrondissê- 
ment ,  se  réfère  à  celle  du  19  avril  1831 ,  en  ce  qui  touche  h 
formation  des  listes ,  et  appelle  nécessairement  ainsi ,  sur  ce 
point,  Tintervention  du  conseil  de  préfecture,  d*une  manière 
analogue  à  celle  que  je  viens  d'établir. 

Elle  statue  ,  en  outre  : 

1*  Par  son  article  8,  que  c'est  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique,  que  doit  s'efFectuer  le  tirage  au 
sort  qui  a  pour  but  de  régler  Tordre  entre  les  séries  qui  doi- 
vent servir  à  renouveler  par  tiers  les  membres  des  conseilf 
généraux  ; 

2<^  Par  son  article  10  ,  que  c'est  également  au  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique,  (ju'il  appartient  de 
décider ,  parla  voie  du  sort,  à  quel  canton  ou  circonscription 
électorale  doit  appartenir  le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscriptions  électorales,  qui  n'a 
pas  opté  dans  le  délai  de  la  loi. 

V  La  même  disposition  est  portée,  par  le  même  article, 
pour  le  cas  où  un  citoyen  a  été  élu  à  la  fois  membre  du  con- 
seil général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondif* 
sèment,  fonctions  dont  la  loi  interdit  le  cumul. 

Enfin,  par  son  article  15,  c'est  encore  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture^  que  la  loi  du  22  juin  1853  confie  le  soin  de  déclarer 
illégales  les  réunions  du  conseil  général,  faites  sans  convo- 
cations régulières,  et  de  prononcer  la  nullité  de  leurs  actes. 

Les  mêmes  dispositions  sont  portées^  pour  les  conseils  d  ar- 
rondissement, par  l'article  28  de  la  même  loi. 

—  Le  onzième  exemple  des  attributions  consultatives  don- 
nées aux  conseils  de  préfecture  se  lit  dans  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  cbeinins  vicinaux. 

Son  article  16^  en  effet,  confère  au  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture^  le  droit  de  régler  les  subventions  à  payer,  pour  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux,  par  les  exploitants  de  mines» 
de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  entreprise  industriellet  ap* 
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parteiiant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la 
couronne  ou  à  rÉtat,  lorsque  les  intéressés  demandent  que  ces 
subventions  soient  déterminées  par  abonnement. 

—  Le  douzième  exemple  des  mêmes  attributions  pour  les 
conseils  de  préfecture  résulte  de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

1'  Par  son  article  39,  qui  confère  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture^  le  devoir  d'inscrire  au  budget  communal  lallocation 
nécessaire  pour  les  dépenses  obligatoires,  en  cas  de  refus  ou 
d'omission  des  conseils  municipaux  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  100,000  francs; 

2^  Par  son  article  1 6 ,  qui  donne  au  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture^'ïe  droit  de  rendre  exécutoires  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  qui  ont  pour  objet  des  acquisitions,  des 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  ou  le  partage  de  biens  in- 
divis,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000 
francs  et  20,000  francs  pour  les  autres  communes; 

3®  £nHn,  par  son  article  Cl ,  qui  confie  au  préfet,  en  conseil 
de  préfecture  j  le  soin  de  statuer  dans  le  cas  où  le  maire  refuse- 
rait d'ordonnancer  une  dépense  communale,  régulièrement 
autorisée  et  liquidée. 

—  Le  treizième  exemple  d'attributions  analogues  est  fourni 
par  la  loi  du  1 0  mai  1838,  sur  l'administration  départementale, 
qui,  par  ses  articles  28  et  29 ,  appelle  le  préfet,  en  conseil  de 
prélecture^  à  établir  d'office  le  budget  départemental,  et  à 
autoriser  certaines  acquisitions  et  aliénations  et  certains 
échanges. 

Enfin,  l'article  46  de  cette  même  loi  du  10  mai  1838 
impose  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture ^  le  devoir  de  faire 
la  répartition  des  contributions  directes,  conformément  aux 
décisions  du  conseil  général,  prises  sur  les  réclamations  des 
communes,  à  déiaut,  par  le  conseil  d  arrondissement,  de  s'être 
conformé  à  ces  décisions. 

—  Le  quatorzième  et  dernier  exemple  des  attributions  con- 
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snltativcs  des  conseils  de  préfecture  est  déposé  dans  la  loi  du 
3  mai  18/jl,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Son  article  12  donne  au  préfet,  en  conseil  de  préfictwre ^  le  pou- 
voir de  désigner  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  lorsqu  il 
s'agit  d'une  expropriation  demandée  par  une  commune  et  dans 
un  intérêt  purement  communal. 

—  Tel  est  Tensemble  des  cas  dans  lesquels >  par  notre  légis- 
lation, le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  éclairer,  de  ses  avis, 
le  préfet  du  département  près  duquel  il  est  institué. 

m.  Il  convient  de  vous  faire  remarquer  que  Tassistance  du 
conseil  de  préfecture  est  ainsi  établie  pour  deux  catégories 
dacies  dont  la  nature  est  différente. 

Dans  Tune  d'entre  elles,  en  effet,  les  arrêtés  de  préfet  ont  le 
caractère  de  décisions ^  statuant  sur  des  réclamations  privées, 
sur  de  véritables  litiges  entre  l'administration  et  les  parti- 
culiers, c'est-à-dire,  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé. 

Dans  l'autre  catégorie,  les  arrêtés  du  préfet  qui  iuter- 
viennent,  après  avis  donné  par  te  conseil  de  préfecture  y  n'ont 
véritablement  pas  d'autre  caractère  que  celui  qui  appartient 
aux  actes  de  l'administrateui*,  à  savoir  :  l'autorité,  le  pur  com- 
mandement. 

Ainsi,  les  aiTétés  de  préfet  qui  statuent  sur  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  non  partagés; 

Ou  qui  autorisent  des  travaux  d'ouverture  ou  d'élargisse- 
ment de  chemins  vicinaux; 

Ou  qui  approuvent  des  acquisitions,  des  actes  ou  échanges 
de  biens  communaux; 

(^u  qui  ordonnancent  des  dépenses  autorisées  et  liquidées, 
que  !e  maire  a  refusé  d'ordonnancer; 

Ou  qui  déclarent  illégales  les  réunions  des  conseils  généraux 
ou  d  arrondissement,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  : 

Tous  ces  arrêtés  de  préfet  sont  assurément  des  actifs  d'au- 
iorit<'  et  de  pur  commandement. 

Tandis  que  les  arrêtés  de  préfet  qui  prononcent. 
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Soit  sur  les  coiiiestations  élevées  dans  Texécution  ou  sur 
l'interpréiatioo  des  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  relatifs  aux 
droits  des  pauvres  et  des  hospices  sur  te  prix  des  billets  de 
spectacle  ; 

Soit  sur  la  fixation  des  abonnements  à  payer,  par  les  débi- 
tants de  boissons,  en  remplacement  et  comme  équivalent  du 
droit  de  détail,  en  cas  de  désaccord  entre  la  régie  et  ces  débi- 
tants; 

Soit  sur  les  réclamations  relatives  à  Tinscription  ou  à  Fo* 
mission  des  électeurs  sur  les  listes  destinées  aux  élections  soit 
municipales,  soit  politiques  : 

Dans  tous  ces  cas,  dis-je,  les  arrêtés  de  préfet  sont  assuré- 
ment des  décisions  empreintes  d*un  véritable  caractère  contenu 
tieiiXy  dans  la  sphère  du  droit  public  et  administratif. 

Mais  Vavis  antérieur^  donné,  dans  tous  ces  cas,  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ne  change  pas  la  nature  de  Farrété  du  pré- 
fet; comme  aussi  la  nature  de  Tarrété  du  préfet  n*ôte  pas,  à 
Fintervention  du  conseil  de  préfecture,  le  seul  caractère  que 
le  législateur  ait  voulu  lui  imprimer  dans  toutes  ces  espèces, 
c'est-à-dire  celui  d*un  simple  conseil^  destiné  à  éclairer  les  réso- 
lutions à  prendre  par  le  préfet. 

IV.  Au  surplus,  il  y  a  des  cas  où  le  conseil  de  préfecture 
doit  nécessairement  éire  consulté  :  ce  sont  tous  ceux  que  je 
viens  d'énumérer  et  où  la  loi  elle-même  ou  l'ordonnance  en 
font  un  devoir  au  préfet. 

Il  y  en  a  d'autres ,  et  ceux-ci,  dans  la  pratique,  sont  les 
plus  nombreux,  où  le  préfet  a  la  faculté  de  consulter  le  con- 
seil de  préfecture,  toutes  les  fois  qu'il  le  trouve  convenable. 

V.  Mais,  une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  l'inter- 
vention du  conseil  de  préfecture ,  qu'elle  soit  obligatoire  ou 
facultative  y  n'a  jamais  pour  effet  de  produire  une  règle  pour  le 
préfet;  il  est  toujours  le  maître  d'adopter  ou  de  rejeter  l'avis 
exprimé  par  le  conseil  de  préfecture;  le  préfet  seul  doit  avoir 
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et  porte,  en  effet,  la  responsabilité  îles  actes  par  lesquels  il 
manifeste  sa  détermination  ,  sa  décision. 

VI.  Enfin,  ce  n'est  pas  seulement  à  Tautorité  préfectorale 
que  les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  donner  leurs  avh; 
quelquefois  ces  avis  ont  pour  objet  d'éclairer  TadministratioD 
supérieure  sur  les  choses  qui  lui  sont  demandées  et  que  les  lois 
lui  réservent  le  pouvoir  d'accorder. 

Telles  les  demandes  en  permission  pour  rétablissement 
des  manufactures  et  fabriques  rangées  dans  la  première  classe 
des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Lart.  k  du  décret  du  15  octobre  1810  veut,  en  effet,  que, 
s'il  y  a  des  oppositions  à  la  demande,  le  conseil  de  préfecture 
donne  son  avis ,  sauf  la  décision  du  Roi ,  en  conseil  d'État. 

Les  termes  du  décret  indiquent  que,  pour  le  conseil  de  pré- 
fecture, il  ne  s'agit  pas  ici  de  rendre  une  décision,  mais  bien 
d'émettre  une  simple  opinion  sur  l'opportunité  d'accueillir  ou 
de  rejeter  les  oppositions  à  la  demande. 

Et  cette  opinion ,  c'est  pour  éclairer  le  conseil  d'État,  qu'elle 
est  exigée. 

Au  surplus,  les  cas  semblables  à  celui-ci  sont  très  rares,  et 
la  principale  fonction  consultative  à  remplir,  parle  couseil  de 
préfecture,  s'accomplit  auprès  du  préfet. 

VU.  Mais  pourquoi,  demandera-t-on  peut-être,  n'avoir  pas 
appelé  le  conseil  général  du  département,  plutôt  que  le  conseil 
de  préfecture ,  à  remplir  cet  office  ? 

Il  y  en  a  plusieurs  motifs  p^rincipaux. 

C'est,  d'abord .  que  le  conseil  général  ne  s*assemble  ordinai- 
rement qu'une  fois  par  année,  et  qu'au  contraire,  par  la  na- 
ture même  de  ses  principales  fonctions ,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  toujours  en  permanence  auprès  du  préfet,  dans  le  sein 
même  de  Tadministration  préfectorale;  et  qu  ainsi  ce  conseil 
est  toujours  prêt  à  satisfaire  aux  diverses  exigences  du  service 
public. 

C^est ,  en  second  lieu ,  que  la  nécessité  d'étudier  et  Tbabi tude 
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d'inter])réter  les  lois  et  les  règlements  administratifs,  pour  les 
appliquer  aux  contestations  portées  devant  eux,  rendent  les 
membres  du  conseil  de  |)réfecture  plus  aptes  à  éclairer  le  pré- 
fet sur  les  difficultés  qu'il  peut  rencontrer  dans  son  action 
journalière. 

C'est,  en  troisième  lieu,  que  les  conseils  généraux  sont ,  par 
la  force  des  choses  et  la  nature  même  de  leur  mission,  plus 
disposés  à  considérer  Tintérét  du  département  qu'ils  représen- 
tent, que  Tintérét  général ,  dont  le  préfet  est,  avant  tout,  le 
défenseur  et  Torgane. 

(Test  aussi,  depuis  Tintroduction  du  système  électif  surtout, 
que  les  membres  des  conseils  généraux  sont  supposés  n'avoir 
que  les  lumières  jugées  nécessaires  pour  stipuler  les  intérêts 
départementaux,  tandis  que  les  conseillers  de  préfecture, 
choisis  par  le  roi ,  sur  le  rapport  de  Son  ministre ,  sont  suppo- 
sés avoir  et  ont  en  effet,  en  grand  nombre,  les  connaissances 
spéciales  qu  exige  la  pratique  habituelle  des  affaires  adminis- 
tratives. 

C'est  enfin  que  les  fonctions  des  uns  sont  gratuites ,  et  que 
les  autres,  touchant  un  traitement  payé  par  le  trésor  publio, 
sont  toujours  à  la  disposition  de  la  chose  publique. 

L'intervention  du  conseil  de  préfecture  était  donc,  à  tous 
égards,  préférable,  et  c'est  celle  que  le  législateur  a  choisie. 

Art.   3.  Organisation  des  conseils  de  préfecture. 

Il  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  sur  l'organisation  des 
conseils  de  préfecture. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ne  contient,  à  cet  égard,  que 
de  brèves  dispositions. 

1**  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  cinq ,  de  quatre 
et  de  trois  membres,  selon  la  population  et  l'étendue  des  dé- 
partements. (  Art.  2 .  ) 
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2*  Le  préfet  est  membre  né  du  conseil  de  préfecture  ;  il  le 
préside,'  lorsqu'il  y  assiste.  {Ib. ,  art.  5.  ) 

3°  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nonmiés  par  le  roi. 
(/fc.,art.  18.) 

U^  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  est,  dans 
chaque  département,  le  dixième  de  celui  du  préfet;  il  est  de 
1,200  francs  dans  les  départements  où  le  traitement  du  préfet 
n'est  que  de  8,000  fr.  (//>.,  art.  22.) 

—  Les  fonctions  de  conseillers  de  préfecture  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  juges  des  tribunaux  civils  :  c  est  la  con- 
séquence de  la  disposition  de  la  loi  du  2U  vendéniiaire  qn  m 
qui  a  prononcé  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives 
et  judiciaires. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  membres 
de  l'administration  active  :  vous  avez  vu ,  en  effet,  messieurs , 
que  la  loi  de  l'institution  des  conseils  de  préfecture  a  eu  pour 
but  de  les  séparer  (Voy.  ci-dessus,  p.  651). 

Enfin,  elles  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  d'avoué, 
aux  termes  d'un  avis  du  cx)nseil  d'État,  du  8  juillet  1809, 
approuvé  par  lempereur  le  5  août,  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  —  Mais  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  légale  entre  la 
profession  d'avocat  et  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  ; 
aussi,  compte-t-on,  depuis  l'an  viii,  un  certain  nombre  de 
ceux-ci  parmi  les  membres  des  conseils  de  préfecture. 
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